
➤ Auszeechnungen

Um Virowend vun Nationalfeier-
dag huet de Premierminister Jean-
Claude Juncker aktuell a fréier
Memberen aus der Chamber an
aus dem Europaparlament ausge-
zeechent. 

Ordre de la Couronne de Chêne

Grand-Officier: Lucien Weiler.

Commandeur: Gast Gibéryen,
Marcel Glesener, Jean-Pierre
Koepp, Lydia Mutsch.

Officier: Xavier Bettel, Marie-Josée
Frank, Aly Jaerling, Claude
Meisch, Marco Schank, Claude
Turmes.

Ordre de Mérite

Grand-Officier: Ben Fayot, Jos
Scheuer. 

Commandeur: Lucien Clement,
Camille Gira, Jean-Pierre Klein,
Laurent Mosar.

Officier: Claude Adam, Marc
Angel, Félix Braz, Claudia
Dall’Agnol, Françoise Hetto-
Gaasch, Aly Kaes, Henri Kox,
Viviane Loschetter, Martine Stein-
Mergen, Jean-Paul Schaaf, Romain
Schneider, Roland Schreiner, Vera
Spautz.

Bei där Geleeënheet gouf och
mam Alain Bosseler, Premier huis-

sier dirigeant, e Fonctionnaire vum
Greffe décoréiert; hie krut d’Mé-
daille Vermeil de l’Ordre de la
Couronne de Chêne.
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➤ Séance plénière Parlement Benelux

Mères porteuses, énergie
et liaisons ferroviaires

Le traité instituant l’Union écono-
mique Benelux modifié par le
traité signé le 17 juin 2008 à La
Haye qui doit encore être ratifié,
apporte également quelques mo-
difications à sa branche parlemen-
taire, le Conseil Interparlementaire
Consultatif de Benelux. Les
membres du Conseil Benelux ont
décidé de soumettre une série de
propositions aux trois gouverne-
ments en vue de la modification
de la Convention relative au
Conseil Benelux visant essentielle-
ment à son renforcement par rap-
port au Comité des ministres.
Ainsi, il est proposé que les
membres du Conseil Benelux
puissent interpeller les ministres
compétents sur des questions poli-
tiques importantes d’un intérêt
commun; le texte prévoit un délai
de réponse de deux mois à une
question écrite ou une recomman-
dation, passé ce délai, les mi-
nistres devront répondre lors de la
prochaine séance; la majorité des
2/3 pour l’adoption d’une recom-
mandation ne sera plus requise, la
majorité absolue sera suffisante à
condition que la majorité des
membres soit présente et que
chaque délégation nationale soit
représentée. 

Rapprochement

En matière d’extension de la co-
opération entre le Benelux et la
Rhénanie du Nord-Westphalie, le
rapporteur M. Schinkelshoek
(Pays-Bas) a souligné dans son in-
tervention que l’approfondisse-
ment de la coopération devrait
continuer sans toutefois étendre le
territoire du Benelux. La coopéra-
tion sera principalement axée sur
l’environnement, l’énergie et une
approche commune pour com-
battre le chômage. Certains dépu-
tés ont proposé une coopération

axée sur les mêmes principes avec
les départements français voisins.

Lors de la session précédente le
Conseil Benelux avait adopté une
recommandation sur la maternité
de substitution à des fins commer-
ciales s’appuyant sur un cas
concret où des Néerlandais ont
cherché une mère porteuse en Bel-
gique. Étant donné l’absence
d’une législation en la matière en
Belgique, la recommandation de-
mandait à ce que le législateur
belge agisse le plus vite possible et
interdise cette pratique. Le Minis-
tre de la Justice belge, M. de
Clerck, a confirmé qu’en Belgique
une loi interdisant cette pratique
n’existait pas, mais que le dépôt
d’une proposition de loi relative à
l’accouchement dans la discrétion
pourrait y remédier. M. de Clerck
a déclaré qu’il appartenait mainte-
nant au Parlement belge d’agir.
Même si la question de réglemen-
ter ou d’interdire la maternité de
substitution ne faisait pas l’unani-
mité, les intervenants étaient d’ac-
cord pour dire qu’une maternité
de substitution à des fins commer-
ciales devrait être interdite.

Énergie

Les députés ont alors procédé à un
état des lieux des travaux du Fo-
rum pentalatéral et de Plate-forme
gazière qui regroupe à côté des
pays du Benelux, la France et l’Al-
lemagne et qui a pour objectif
l’amélioration de la coopération
entre toutes les parties concernées
en vue de la création d’un marché
régional de l’électricité en Europe
du Nord-Ouest, comme étape in-
termédiaire vers un marché euro-
péen unique de l’électricité. Aux
yeux de M. Oberweis (Luxem-
bourg) et de M. Verwilghen (Bel-
gique), le Benelux pourrait étendre
la coopération en matière énergé-

tique aux pays avec lesquels il en-
tretient déjà une coopération plus
étroite comme les États baltes ou
les États Visegrad (Hongrie, Po-
logne, République tchèque et Slo-
vaquie) pour essayer de résoudre
le problème de l’approvisionne-
ment. Ils ont rappelé les objectifs
fixés par l’Union européenne dans
la lutte contre le changement cli-
matique, notamment la réduction
des gaz à effet de serre de 20%,
l’augmentation de la part des éner-
gies renouvelables à 20%, et
l’augmentation de 20% de l’effica-
cité énergétique.

Après avoir pris connaissance d’un
rapport sur les progrès dans le dos-
sier de la candidature commune
de la Belgique et des Pays-Bas en
vue de l’organisation de la Coupe
du Monde 2018, les membres du
Conseil Benelux ont adopté trois
recommandations à l’unanimité.
La première lance un appel aux
gouvernements belge et néerlan-
dais de signer au plus vite le traité
sur les transports en ambulance, la
deuxième et la troisième con-
cernent le domaine de l’enseigne-
ment et plus particulièrement la
mobilité des étudiants et des sala-
riés dans les métiers techniques.
La recommandation demande aux
trois gouvernements de faire le
point sur la mobilité, la reconnais-
sance des diplômes et la mobilité
de travail. Dans la deuxième re-
commandation, le Conseil Bene-
lux demande à ce que les trois
gouvernements procèdent à la
comparaison des critères de for-
mation et d’établissement dans les
métiers techniques, de fixer des
minimums de formation afin de
permettre une plus grande mobi-
lité et d’harmoniser les critères
d’établissement.

(suite page 2)

La délégation luxembourgeoise présidée par M. Marcel Oberweis (2e de droite) se composait de M. Roger
Negri, Vice-président du Conseil Benelux (à gauche), Mme Lydia Mutsch et M. Félix Braz (à droite), membres
effectifs, et de M. Claude Frieseisen, Secrétaire général de la Chambre des Députés (2e de gauche).



Navigation aérienne
5273 - Projet de loi ayant pour objet
de modifier:

1) la loi modifiée du 31 janvier 1948
relative à la réglementation de la na-
vigation aérienne;

2) la loi modifiée du 19 mai 1999
ayant pour objet a) de réglementer
l’accès au marché de l’assistance en
escale à l’aéroport de Luxembourg,
b) de créer un cadre réglementaire
dans le domaine de la sûreté de
l’aviation civile, et c) d’instituer une
Direction de l’Aviation Civile;

3) la loi du 26 juillet 2002 sur la po-
lice et sur l’exploitation de l’aéro-
port de Luxembourg ainsi que sur la
construction d’une nouvelle aéro-
gare

Le projet de loi sous objet prévoit la modifi-
cation à plusieurs égards de la législation
concernant la navigation aérienne.

Un certain nombre de dispositions a pour
objet d’actualiser des textes ayant trait à
l’aviation nationale, soit en raison de l’évolu-
tion technique, soit en raison de l’harmonisa-
tion au niveau européen. Le projet de loi pré-
voit également

- les principes légaux quant à l’accès à la
profession de pilote et donc la création de li-
cences professionnelles luxembourgeoises
du personnel de conduite d’avion et d’héli-
coptère ainsi que quant à la validité des li-
cences et qualifications afférentes. En effet,
l’aviation civile luxembourgeoise ne connaît
que le seul régime des licences de pilote
privé et ne dispose pas d’un système abou-
tissant à la délivrance de licences luxem-
bourgeoises de pilote professionnel ou pilote
de ligne, mais recourt à la validation des li-
cences étrangères en reposant sur les struc-
tures implantées dans les autres pays;

- une dérogation à la loi du 24 février 1984
sur le régime des langues en énonçant la
possibilité pour le Gouvernement de re-
prendre en droit national interne les règles
techniques en matière aéronautique émises
au niveau international, en utilisant à cet effet
l’anglais usuellement retenu en la matière;

- un certain nombre de dispositions qui ont
pour objet de pallier aux lacunes et carences
mises à jour par des audits et inspections ef-
fectués par la Commission européenne et
par l’Organisation de l’Aviation Civile Interna-
tionale en matière de sûreté et de sécurité
aériennes.

Suite aux remarques en partie très critiques
que le Conseil d’État avait formulées dans
son avis du 22 mars 2005, le texte initial du
projet de loi a dû être remanié. À part l’article
2 concernant l’ancienne administration de
l’Aéroport, qui a été supprimé en vertu de la
loi du 21 décembre 2007 portant création de
l’Administration de la navigation aérienne,
toutes les dispositions du texte initial se re-
trouvent dans le texte remanié, mais la plu-
part d’entre elles ont été modifiées, soit à la
demande du Conseil d’État, soit pour tenir
compte de l’évolution dans le secteur.

L’adoption de ce projet de loi revêt d’une cer-
taine urgence étant donné que, d’une part,
le Comité National de Sûreté de l’Aviation Ci-
vile a rappelé l’importance que revêt l’adop-
tion du projet de loi pour la conformité du
Luxembourg avec les exigences europé-
ennes et internationales en matière de sécu-
rité aérienne et que, d’autre part, le projet de
loi en question contient de nombreuses dis-
positions visant à pallier aux lacunes et ca-
rences mises à jour en 2006 et 2007 lors des
audits et inspections de l’Organisation de
l’Aviation Civile Internationale et de la Com-
mission Européenne en matière de sûreté
aérienne.

En effet, le projet de loi sous rubrique trans-
pose différentes directives, voire assure la
mise en œuvre au niveau national de diffé-
rents règlements européens, notamment la
directive 2003/42/CE du Parlement européen
et du Conseil du 13 juin 2003 concernant les
comptes rendus d’événements dans l’avia-
tion civile, le règlement (CE) N°1107/2006 du
Parlement européen et du Conseil du 5 juillet
2006 concernant les droits des personnes
handicapées et des personnes à mobilité ré-
duite et le règlement (CE) N°785/2004 du
Parlement européen et du Conseil du 21 avril
2004 relatif aux exigences en matière d’as-
surance applicables aux transporteurs aé-
riens et aux exploitants d’aéronefs.
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➤ Séance plénière
Parlement Benelux

(suite de la page 1)

Liaisons ferroviaires

Suite à l’adoption d’une recom-
mandation sur les dossiers infra-
structurels transfrontaliers lors de
la dernière session plénière, le mi-
nistre des transports belge, M. Van-
ackere, a tenu à rappeler que du
côté belge et du coté néerlandais
tout était mis en œuvre pour que
la mise en service du TGV Sud re-
liant Bruxelles à Amsterdam se
fasse au mois de décembre.

La recommandation adoptée de-
mandait également l’amélioration
de la ligne classique Bruxelles-
Luxembourg. M. Vanackere a sou-
ligné que de nombreux travaux
étaient nécessaires pour porter la
vitesse sur cette ligne à 160km/h
et réduire le temps de parcours de
20 minutes. La ligne doit rester en
service durant les travaux, ce qui

prolongera les travaux jusqu’à la
fin 2014. M. Lebrun (Belgique) a
indiqué que certaines voix s’éle-
vaient en France pour réinstaurer
la ligne Dinant-Givet, ce qui pour-
rait entrer en concurrence avec
des projets belges. M. Negri
(Luxembourg) a rappelé l’impor-
tance de Bettembourg et de Lorry-
Rail, qui est la première autoroute
ferroviaire de plaine à longue dis-
tance en Europe, et qu’en contour-
nant le Luxembourg, cette ligne
nuirait au développement du
Lorry-Rail. Aux yeux de M. Ober-
weis, la vitesse sur la ligne Liège-
Luxembourg est comparable à
celle du temps des diligences et
mériterait également plus d’atten-
tion.

Des délégations de l’Assemblée
balte ont également assisté aux
deux journées de débats.
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Dépôt par M. Henri Grethen, Ministre des Transports, le 14.01.2004

Rapporteur: M. Roland Schreiner

Travaux de la Commission des Transports (Président: M. Roland Schreiner):

11.05.2005 Désignation d’un rapporteur

Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

29.04.2009 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 07.05.2009

Loi du 5 juin 2009.

Mémorial A 2009, N°146, page 2024

Marchés publics
5655 - Projet de loi sur les marchés
publics

À l’instar de la loi modifiée du 30 juin 2003
sur les marchés publics, les dispositions pu-
rement nationales se retrouvent dans le livre
I du projet de loi. Quelques modifications
ponctuelles ont dû être apportées au texte
de loi du 30 juin 2003, ce notamment en rai-
son des dispositions des directives qui inté-
ressent tous les marchés, et de la jurispru-
dence récente de la Cour constitutionnelle et
des juridictions administratives.

Les grands principes établis par la loi du 30
juin 2003 sur les marchés publics restent na-
turellement en vigueur. Il s’agit des principes
relatifs à la transparence des procédures,
l’égalité de traitement des participants, le re-
cours à la concurrence, la gestion judicieuse
des deniers publics, la prise en compte des
aspects environnementaux et la promotion
du développement durable.

En sus il convient de mentionner les prin-
cipes directeurs des nouvelles directives en
matière de marchés publics, que le projet de
loi sous rubrique vise à transposer.

Les textes communautaires ont été simplifiés
et clarifiés de sorte que les marchés publics
sont désormais régis par deux directives.
Cette simplification se répercute évidem-
ment sur le projet de loi sous rubrique.

Les procédures de passation des marchés
publics ont été modernisées et adaptées aux
besoins de plus en plus variés des pouvoirs
adjudicateurs. Ainsi la procédure du dia-
logue compétitif et les accords-cadres sont
deux nouvelles procédures par lesquelles
des marchés publics peuvent être attribués.

En plus, les directives définissent comment
les pouvoirs adjudicateurs peuvent contri-
buer à la protection de l’environnement et à
la promotion du développement durable tout
en leur garantissant la possibilité d’obtenir
pour leurs marchés le meilleur rapport qua-
lité/prix. La dimension sociale dans les mar-
chés publics est également renforcée.

Une autre priorité est l’importance donnée à
la technologie électronique. En effet, l’évolu-
tion des technologies de l’information a révo-
lutionné les attentes et les pratiques de ces
dernières années. Les nouvelles directives
comprennent des adaptations importantes à
la technologie électronique tout en veillant à
maintenir en place les procédures exis-
tantes.

Le Bureau de l’Association euro-
péenne des anciens parlemen-
taires – association présidée de-
puis mars 2008 par le Luxembour-
geois Camille Dimmer – s’est ré-
uni le 19 juin à la Chambre des
Députés. Les anciens parlemen-
taires ont abordé un certain
nombre de points d’ordre interne
et organisationnel. Ils se sont éga-
lement penchés sur un sujet de
l’actualité politique: le résultat des
élections européennes. Dans ce
contexte, c’est surtout le taux
élevé d’abstention, «signe d’une
inquiétante désaffectation des ci-
toyens européens», qui a retenu
leur attention. Au cours de la dis-
cussion, un participant a cepen-
dant souligné que la faiblesse du
taux était essentiellement due au
désintérêt des électeurs dans les
douze nouveaux pays membres de
l’UE. Il a constaté que dans les

quinze anciens pays, la participa-
tion avait même augmenté de 2 à
3%.

Retenons encore que le Bureau a
entendu un exposé du Ministre
luxembourgeois du Trésor et du
Budget Luc Frieden sur «la crise fi-
nancière et le Luxembourg» et
qu’en 2010 le colloque biannuel
de l’association, qui aura lieu à
Kiev en Ukraine, sera placé sous le
thème des politiques de migra-
tions.

L’Association européenne des an-
ciens parlementaires a été fondée
en 1987 par les associations d’an-
ciens parlementaires belge, alle-
mande, française et italienne. Le
Luxembourg l’a rejointe en 2003.
L’Association est ouverte à toutes
les associations nationales des
pays membres du Conseil de l’Eu-
rope. À ce jour, 18 associations
nationales ainsi que l’association
des anciens membres du Parle-
ment européen y ont adhéré.

➤ Réunion d’anciens parlementaires

Chamber TV
weis t  a l l  ö f fent lech Sëtzung

l ive an integral
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vun 19:00 Auer  unLe Président de l’Association européenne des anciens parlementaires, 

M. Camille Dimmer

Anciens députés luxembourgeois
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Toutes ces améliorations et précisions conte-
nues dans les deux directives 2004/17/CE et
2004/18/CE sont transposées par le présent
projet de loi et le projet de règlement d’exé-
cution.

Finalement le projet de loi sous rubrique tient
encore compte du fait que le Gouvernement
a décidé d’adopter un plan de relance de
l’économie visant à maintenir à un niveau
élevé les investissements publics.

Dépôt par M. Claude Wiseler, Ministre des Travaux publics, le 19.12.2006

Rapporteur: M. Lucien Clement

Travaux de la Commission des Travaux publics (Président: M. Lucien Clement):

17.12.2007 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi

15.04.2009 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

16.04.2009

30.04.2009 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 05.05.2009

Droit des sociétés
5829 - Projet de loi relative aux fu-
sions transfrontalières de sociétés
de capitaux, à la simplification des
modalités de constitution des socié-
tés anonymes et de maintien et de
modification de leur capital, portant
transposition:
- de la directive 2005/56/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 26
octobre 2005 sur les fusions trans-
frontalières des sociétés de capi-
taux;
- de la directive 2006/68/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 6
septembre 2006 modifiant la direc-
tive 77/91/CEE du Conseil en ce qui
concerne la constitution de la so-
ciété anonyme ainsi que le maintien
et les modifications de son capital;
- de la directive 2007/63/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 13
novembre 2007 modifiant les direc-
tives 78/855/CEE et 82/891/CEE du
Conseil pour ce qui est de l’exigence
d’un rapport d’expert indépendant à
réaliser à l’occasion des fusions ou
des scissions des sociétés ano-
nymes, ainsi que modification
- de la loi modifiée du 10 août 1915
concernant les sociétés commer-
ciales, et
- du Code du travail
Le projet de loi sous examen a pour objet la
transposition en droit national d’une série
d’instruments juridiques européens, à savoir
plus précisément:
1) la directive 2005/56/CE du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 26 octobre 2005 sur
les fusions transfrontalières des sociétés de
capitaux (ci-après la directive 2005/56/CE),
2) la directive 2006/68/CE du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 6 septembre 2006
modifiant la directive 77/91/CEE du Conseil
en ce qui concerne la constitution de la so-
ciété anonyme ainsi que le maintien et les
modifications de son capital et de la direc-
tive (ci-après la directive 2006/68/CE), et
3) la directive 2007/63/CE du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 13 novembre 2007
modifiant les directives 78/855/CEE et les di-
rectives 82/891/CEE du Conseil pour ce qui
est de l’exigence d’un rapport d’expert indé-
pendant à réaliser à l’occasion des fusions
ou des scissions des sociétés anonymes (ci-
après la directive 2007/63/CE).
Ce faisant, il entend modifier tant la loi modi-
fiée du 10 août 1915 concernant les sociétés
commerciales que le Code du travail.
Il échet de décrire brièvement les directives
en question avant de voir quelles sont les
conséquences que la transposition de ces
directives entraîne au niveau du droit natio-
nal.

1. La directive 2005/56/CE du Parlement
européen et du Conseil du 26 octobre
2005 sur les fusions transfrontalières des
sociétés de capitaux
Une coopération et un regroupement entre
sociétés de capitaux d’États membres diffé-
rents sont nécessaires. Cependant, les so-
ciétés de capitaux éprouvent de nom-
breuses difficultés, au niveau législatif et ad-
ministratif au sein de la Communauté, à réali-
ser des fusions transfrontalières entre elles. Il
est donc nécessaire, pour assurer l’achève-
ment et le fonctionnement du marché inté-

rieur, de prévoir des dispositions communau-
taires en vue de faciliter la réalisation de
telles fusions transfrontalières entre sociétés
de capitaux de différents types relevant de
législations d’États membres différents.
C’est précisément le but de la directive
2005/56/CE sous rubrique. Celle-ci propose
un cadre législatif simplifié. Cette directive,
qui est considérée comme constituant un
pas important dans les efforts de l’Union eu-
ropéenne pour faire avancer la stratégie de
Lisbonne, vise à identifier la loi applicable en
cas de fusion à chacune des sociétés qui fu-
sionnent. Selon le régime établi par la direc-
tive, une fois la nouvelle entité issue de la fu-
sion créée, une seule législation s’applique,
à savoir celle de l’État membre où elle a son
siège.
La directive 2005/56/CE s’applique aux fu-
sions de sociétés de capitaux constituées en
conformité avec la législation d’un État
membre, ayant leur siège statutaire, leur ad-
ministration centrale ou leur principal établis-
sement à l’intérieur de la Communauté et si
deux d’entre elles au moins relèvent de la lé-
gislation d’États membres différents. Les so-
ciétés dont l’objet est le placement collectif
de valeurs mobilières (OPCVM) sont cepen-
dant exclues de son champ d’application.
Par ailleurs, les États membres peuvent dé-
cider de ne pas appliquer la directive aux fu-
sions transfrontalières auxquelles participe
une société coopérative, même lorsque
celle-ci entre dans la catégorie de société à
capitaux. À noter dans ce contexte que le
Luxembourg n’a pas pris une telle option.
Les organes de direction ou d’administration
de chacune des sociétés qui fusionnent
doivent établir un projet commun de fusion
transfrontalière. La directive définit une liste
de douze éléments devant obligatoirement
figurer dans ce projet qui doit être publié, se-
lon les modalités prévues par la législation
de chaque État membre conformément à la
directive sur la publicité des sociétés de ca-
pitaux (directive 68/151/CEE), au moins un
mois avant la réunion de l’assemblée géné-
rale qui doit se prononcer à ce sujet.
Selon ladite directive, l’organe de direction
ou d’administration de chacune des sociétés
qui fusionnent établit un rapport à l’intention
des associés expliquant et justifiant les as-
pects juridiques et économiques de la fusion
transfrontalière et expliquant les consé-
quences de cette fusion transfrontalière pour
les associés, les créanciers et les salariés.
Le rapport est mis à la disposition des asso-
ciés et des représentants du personnel ou,
s’il n’en existe pas, des salariés eux-mêmes
au plus tard un mois avant la date de l’as-
semblée générale. Un rapport d’expert indé-
pendant est établi pour analyser la fusion. Ce
rapport n’est pas nécessaire si tous les as-
sociés de chacune des sociétés participant
à la fusion en décident ainsi. L’assemblée
générale de chacune des sociétés qui fu-
sionnent se prononce sur l’approbation du
projet commun de fusion transfrontalière sur
base du rapport sur le projet de fusion et du
rapport d’expert.
Chaque État membre désigne l’autorité com-
pétente pour contrôler la légalité de la fusion
transfrontalière pour la partie de la procé-
dure relative à chacune des sociétés qui fu-
sionnent et qui relèvent de sa législation na-
tionale. Cette autorité délivre un certificat at-
testant de façon incontestable l’accomplis-
sement correct des actes et des formalités
préalables à la fusion.
D’après la directive sous examen, chaque
État membre désigne l’autorité compétente

pour contrôler la légalité de la fusion trans-
frontalière pour la partie de la procédure re-
lative à la réalisation de la fusion transfronta-
lière et, le cas échéant, à la constitution
d’une nouvelle société issue de la fusion
transfrontalière lorsque la société issue de la
fusion transfrontalière relève de sa législation
nationale. L’autorité en question contrôle en
particulier que les sociétés qui fusionnent ont
approuvé le projet commun de fusion trans-
frontalière dans les mêmes termes et, le cas
échéant, que les modalités relatives à la par-
ticipation des travailleurs ont été fixées
conformément aux dispositions de la direc-
tive.

La législation de l’État membre dont relève la
société issue de la fusion transfrontalière dé-
termine la date à laquelle la fusion prend ef-
fet, ainsi que les modalités de publicité de la
fusion dans le registre public.

Les fusions transfrontalières entraînent plu-
sieurs effets. Ainsi, p.ex. les sociétés absor-
bées, ou les sociétés qui fusionnent, cessent
d’exister; l’ensemble du patrimoine actif et
passif des sociétés concernées par la fusion
est transféré à la nouvelle entité; les associa-
tions des sociétés concernées deviennent
associées de la nouvelle entité.

En ce qui concerne les droits de participa-
tion des travailleurs, il échet de noter que le
principe général veut que la législation natio-
nale régissant la société issue de la fusion
transfrontalière soit d’application. À titre d’ex-
ception, les principes et les modalités relatifs
à la participation des travailleurs, fixés par le
règlement et la directive sur la société euro-
péenne respectivement la directive complé-
tant le statut de la société européenne, sont
d’application dans certaines conditions.

2. la directive 2006/68/CE du Parlement
européen et du Conseil du 6 septembre
2006 modifiant la directive 77/91/CEE du
Conseil en ce qui concerne la constitu-
tion de la société anonyme ainsi que le
maintien et les modifications de son capi-
tal et de la directive

La directive sous rubrique a pour objet de fa-
ciliter et de simplifier le rassemblement de
capitaux et la restructuration de l’actionnariat
dans les sociétés anonymes.

Certains aspects du système, établi par la
deuxième directive en matière de «droit des
sociétés» quant aux garanties minimales ac-
cordées aux actionnaires et aux créanciers
lors de la constitution de sociétés anonymes
ou de modification par ces sociétés de leur
capital social, ayant été jugés trop rigides et
coûteux, des modifications ont été propo-
sées, notamment en 1999 par le groupe
SLIM (Simpler Legislation for the Internal
Market - simplification de la législation du
marché intérieur) et en 2002 par le Groupe
de haut niveau d’experts en droit des socié-
tés établi par la Commission européenne.

La directive met en œuvre certaines de ces
recommandations portant, notamment, sur
l’émission d’actions en contrepartie d’ap-
ports en nature et l’acquisition par une so-
ciété de ses propres actions. En outre, les
règles actuelles relatives à l’assistance finan-
cière qu’une société peut fournir à un tiers en
vue de l’acquisition de ses actions sont as-
souplies.

La directive permet aux États membres, à
certaines conditions, de dispenser les socié-
tés de certaines obligations spécifiques en
matière de communication d’informations et
de faciliter la restructuration de l’actionnariat.
À cet égard, dans l’esprit de la tradition de li-
béralisme économique qui caractérise le
droit luxembourgeois des sociétés, le
présent projet de loi a adopté une approche
très libérale quant aux options offertes aux
États membres. Enfin, la directive prévoit
également des garanties harmonisées pour
les créanciers dans le contexte d’une réduc-
tion du capital.

3. la directive 2007/63/CE du Parlement
européen et du Conseil du 13 novembre
2007 modifiant les directives 78/855/CEE
et les directives 82/891/CEE du Conseil
pour ce qui est de l’exigence d’un rapport
d’expert indépendant à réaliser à l’occa-
sion des fusions ou des scissions des so-
ciétés anonymes

La directive 2007/63/CE permet, dans le
cadre d’opérations de fusion ou scission pu-
rement nationales, un assouplissement de la
procédure de contrôle du projet de fusion
par des experts indépendants si l’ensemble
des actionnaires conviennent que le rapport
des experts indépendants sur le projet de fu-
sion n’est pas nécessaire, à l’instar de ce
que prévoit la directive 2005/56/CE.

4. Modifications résultant de la transposi-
tion des trois directives précitées

La transposition des trois directives préci-
tées nécessitent, mais seulement en partie,
des modifications de la législation actuelle
en la matière.

En effet, il échet de relever que la directive
2005/56/CE a déjà été partiellement transpo-
sée en droit national, à savoir par la loi du 23
mars 2007 modifiant 1. la loi modifiée du 10
août 1915 concernant les sociétés commer-
ciales, 2. la loi du 19 décembre 2002 concer-
nant le registre de commerce et des sociétés
ainsi que la comptabilité et les comptes an-
nuels des entreprises et modifiant certaines
autres dispositions légales, et 3. la loi du 25
août 2006 concernant la société européenne
(SE), la société anonyme à directoire et
conseil de surveillance et la société uniper-
sonnelle permettant expressément les fu-
sions transfrontalières.

Elle a été aussi transposée par la loi du 23
mars 2007 portant modification des articles
271, 273bis et 276 de la loi modifiée du 10
août 1915 concernant les sociétés commer-
ciales qui vise à assurer la sécurité juridique
de l’opération de fusions transfrontalières par
le biais des mesures suivantes: 1) réduction
de la période de prescription de l’action en
nullité de l’opération une fois que celle-ci a
été réalisée, 2) introduction du point de vue
procédural, d’une disposition prévoyant que
le notaire luxembourgeois actant la fusion
(en cas de fusion par absorption par une so-
ciété luxembourgeoise d’une société de droit
étranger) peut se fonder sur un certificat pro-
bant émis par une autorité ou un notaire de
droit étranger attestant que les procédures
nationales requises ont été respectées en ce
qui concerne la société étrangère absorbée
et que le projet de fusion soumis à l’appro-
bation des actionnaires de la société étran-
gère est bien identique au projet soumis aux
actionnaires de la société absorbante luxem-
bourgeoise et 3) détermination du point de
départ des effets de la fusion à l’égard des
actionnaires et des tiers.

La transposition de cette directive n’étant
pas complète, il échet d’en opérer la finalisa-
tion. C’est précisément le but du projet de loi
sous rubrique. Il en est ainsi des articles re-
latifs au champ d’application, au projet com-
mun de fusion transfrontalière, aux exi-
gences en matière de publication ou encore
à la notification sans délai par le registre de
commerce et des sociétés au registre auprès
duquel chacune des sociétés qui fusionne
est tenue de procéder au dépôt des actes de
la prise d’effet de la fusion transfrontalière.

À noter encore que les dispositions de la di-
rective précitée relatives au volet participa-
tion des travailleurs sont transposées dans
une nouvelle section 4 du chapitre VI du Titre
II du Livre IV du Code du Travail.

À noter in fine qu’au projet de loi est annexé
un tableau de transposition des directives
2005/56/CE, 2006/68/CE et 2007/63/CE et
que le commentaire des articles signale pour
chaque article quelle disposition de quelle
directive est ainsi transposée.

Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre de la Justice, le 21.01.2008

Rapportrice: Mme Christine Doerner

Travaux de la Commission juridique (Présidente: Mme Christine Doerner):

01.04.2009 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

29.04.2009 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 06.05.2009

Loi du 10 juin 2009
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Assistance judiciaire
pour mineurs 
5848 - Projet de loi portant modifica-
tion:

1° de l’article 37-1 de la loi modifiée
du 10 août 1991 sur la profession
d’avocat;

2° du Livre premier, Titre X, Chapitre
1er du Code civil;

3° de l’article 1046 du Nouveau
Code de procédure civile

Le projet de loi sous rubrique entend modi-
fier la législation en matière d’assistance ju-
diciaire afin d’assurer à tout mineur confronté
à une procédure judiciaire le concernant le
droit de se faire assister par un avocat, et ce
indépendamment de la situation de fortune
de ses parents ou des personnes qui vivent
en communauté domestique avec le mineur.

Ce faisant, le projet de loi matérialise les dé-
clarations faites par le Premier Ministre dans
son discours sur l’état de la Nation du 9 mai
2007. En commentant la situation de dé-
tresse dans laquelle se trouvent de nom-
breux enfants, le Premier Ministre avait indi-
qué, lors du discours précité, que le Gouver-
nement envisageait la mise à disposition sys-
tématique d’un avocat pour les mineurs
concernés. Les honoraires d’avocat seraient
assumés par l’État, qui pourrait, toutefois ré-
clamer ultérieurement le remboursement des
coûts de cette assistance aux parents, si leur
situation matérielle le permet.

Le projet de loi tient également compte des
conclusions de la Commission spéciale
«Jeunesse en détresse» émises lors du dé-
bat d’orientation sur l’actuel système d’aide
et de protection de la jeunesse au Luxem-
bourg qui s’est tenu à Chambre des Députés
en novembre 2003. Celle-ci avait plaidé en
faveur de la mise en place d’une assistance
obligatoire dans tous les cas où l’intérêt du
mineur l’exige, c.-à-d. dans les affaires
graves. Une telle représentation participerait,
aux yeux de la Commission spéciale, à la dé-
fense des droits de l’enfant. À noter, pour
être complet, que la loi modifiée du 10 août
1992 relative à la protection de la jeunesse
prévoit, en son article 18, que la désignation
d’un avocat a lieu, outre le cas où un mineur
se voit imputer des faits constituant une in-
fraction pénale et du chef desquels une me-
sure de garde provisoire a été prise à son en-
contre, dans tous les autres cas lorsque l’in-
térêt du mineur le commande. Cette formula-
tion a semblé toutefois trop vague et géné-
rale et ne pose pas le principe d’une repré-
sentation obligatoire par un avocat du mi-
neur.

Il échet encore de relever dans ce contexte
que l’assistance du mineur par un avocat
constitue une revendication de «l’Ombuds-
Comité fir d’Rechter vum Kand (ORK)» selon
lequel la neutralité et la présomption d’indé-
pendance de l’avocat ne sont pas garanties

si un parent doit couvrir les honoraires de
l’avocat de son enfant.

Le projet de loi vise également à modifier
certaines dispositions du Code civil, afin
d’assurer aux mineurs le droit d’être enten-
dus dans toute procédure qui les concerne
et afin qu’un administrateur ad hoc puisse
être désigné par la juridiction saisie en cas
d’opposition d’intérêts entre le mineur et ses
représentants légaux, en principe ses pa-
rents, ou son administrateur légal. Il est ainsi
également tenu compte des recommanda-
tions du Comité des Droits de l’Enfant, insti-
tué au sein des Nations Unies en application
de l’article 43 de la Convention des Nations
Unies relative aux Droits de l’Enfant, telles
que formulées en 2005 dans le cadre de
l’examen du rapport présenté par le Luxem-
bourg en application de l’article 44 de cette
Convention. Le Comité des Droits de l’Enfant
avait recommandé à l’État luxembourgeois
«de poursuivre ses efforts visant à promou-
voir et à œuvrer (…) dans le cadre des pro-
cédures judiciaires et administratives, au
respect de l’opinion de l’enfant et à sa parti-
cipation dans tous les domaines qui ont un
effet sur lui, conformément aux dispositions
de l’article 12 de la Convention» des Nations
Unies relative aux Droits de l’Enfant.

Il est rappelé dans ce contexte que ledit ar-
ticle 12 de la Convention précitée dispose:
«1. Les États parties garantissent à l’enfant,
qui est capable de discernement, le droit
d’exprimer librement son opinion sur toute
question l’intéressant, les opinions de l’en-
fant étant dûment prises en considération eu
égard à son âge et à son degré de maturité;
2. À cette fin, on donnera notamment à l’en-
fant la possibilité d’être entendu dans toute
procédure judiciaire ou administrative l’inté-
ressant, soit directement, soit par l’intermé-
diaire d’un représentant ou d’un organisme
approprié, de façon compatible avec les
règles de procédure de la législation natio-
nale.»

À noter encore que la reconnaissance du
droit de l’enfant à être entendu, sans autre
restriction que sa capacité de discernement,
dans les procédures qui le concernent, fi-
gure également dans le Règlement commu-
nautaire No 2201/2003 du 27 novembre 2003
relatif à la compétence, la reconnaissance et
l’exécution des décisions en matière matri-
moniale et en matière de responsabilité pa-
rentale. Selon ce Règlement, l’enfant doit
avoir la possibilité d’être entendu, à moins
qu’une audition ne soit inappropriée eu
égard à son âge ou à son degré de maturité.

En créant un droit autonome en matière d’as-
sistance judiciaire en faveur des mineurs et
ce indépendamment de toutes considération
de ressources de l’entourage des mineurs
ainsi qu’en reconnaissant aux mineurs le
droit effectif d’être entendus dans toute pro-
cédure les concernant, le projet de loi sous
rubrique vient renforcer les droits des en-
fants.

Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre de la Justice, le 13.03.2008

Rapporteur: M. Gilles Roth

Travaux de la Commission juridique (Présidente: Mme Christine Doerner):

18.02.2009 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi

Examen de l’avis du Conseil d’État

18.03.2009 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 06.05.2009

Loi du 5 juin 2009.
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Luxembourg. Il vise, d’une part, à accorder
une nouvelle assise légale au brevet de tech-
nicien supérieur qui sanctionne un cycle
d’études d’une durée de deux ans et, d’autre
autre part, à régler par le biais de l’accrédi-
tation, les conditions préalables à l’établisse-
ment au Luxembourg d’organismes d’ensei-
gnement supérieur publics et privés, luxem-
bourgeois et étrangers et dispensant un en-
seignement universitaire qui conduit à la dé-
livrance d’un diplôme.

Le domaine de la formation est devenu fort
important au Luxembourg ces dernières an-

nées, de sorte qu’il importe de réglementer
les critères et les modalités d’organisation de
formations d’enseignement supérieur au
Luxembourg. En effet, l’évolution écono-
mique dynamique des dernières années -
freinée brusquement par la crise financière
et économique - marquée par une augmen-
tation continue de l’emploi, en particulier au
niveau des postes hautement qualifiés, tout
comme la création de l’Université du Luxem-
bourg, n’ont pas manqué d’attirer l’intérêt
d’universités et établissements d’enseigne-
ment supérieur étrangers.

Dépôt par M. François Biltgen, Ministre de la Culture, de l’Enseignement supérieur 
et de la Recherche, le 28.04.2008

Rapporteur: M. Marcel Oberweis

Travaux de la Commission de l’Enseignement supérieur, de la Recherche 
et de la Culture (Président: M. Fred Sunnen):

25.03.2009 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi

Examen de l’avis du Conseil d’État

22.04.2009 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

29.04.2009 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 07.05.2009

Qualification et formation
des chauffeurs
professionnels 
5905 - Projet de loi relatif à la qualifi-
cation initiale et à la formation
continue des conducteurs de cer-
tains véhicules routiers affectés aux
transports de marchandises ou de
voyageurs et modifiant la loi modi-
fiée du 27 juillet 1993 ayant pour ob-
jet 1. le développement et la diversi-
fication économiques et 2. l’amélio-
ration de la structure générale et de
l’équilibre régional de l’économie

Le projet de loi sous rubrique vise un double
objectif:

- transposer la directive 2003/59/CE du Par-
lement européen et du Conseil du 15 juillet
2003 relative à la qualification initiale et à la
formation continue des conducteurs de cer-
tains véhicules routiers affectés aux trans-
ports de marchandises ou de voyageurs;

- s’inscrire dans le cadre du programme
gouvernemental de lutte contre l’insécurité
routière par lequel le Gouvernement entend
«combattre avec fermeté le fléau des acci-
dents de la route en renforçant de manière
substantielle les mesures et actions en fa-
veur de la sécurité routière».

La directive précitée vise à introduire, de fa-
çon harmonisée, une obligation de qualifica-
tion et de formation pour tous les chauffeurs
professionnels. Il s’agit notamment de pro-
fessionnaliser le secteur du transport routier

et de sensibiliser chaque conducteur à la sé-
curité. Ainsi, la directive prévoit que les
conducteurs devront obligatoirement suivre
des qualifications initiales d’une durée res-
pectivement de 140 ou de 280 heures, ainsi
que des stages périodiques d’une durée to-
tale de trente-cinq heures par période de
cinq ans pour mettre à jour leurs connais-
sances et leur savoir-faire. Elle détaille en
outre de façon explicite que cette formation
devra comprendre des séances théoriques
et pratiques couvrant, entre autres, la
conduite sûre, les économies de carburant
et les mesures d’arrimage de la charge.

Conformément aux objectifs de la directive
en question d’améliorer la sécurité routière,
le projet de loi sous rubrique fait abstraction
de l’option de la qualification initiale compor-
tant uniquement des examens sans la né-
cessité de suivre des cours de formation. Par
conséquent, le projet de loi entend introduire
le système de la qualification initiale compor-
tant à la fois la fréquentation de cours et des
examens.

Il est également laissé à la discrétion des
États membres le choix d’introduire un sys-
tème de qualification initiale accélérée, no-
tamment pour les candidats plus âgés et
pour ceux qui optent pour des véhicules de
poids et de dimensions moindres. Cette op-
tion est reprise par le présent projet de loi
puisqu’il est à prévoir que de nombreux can-
didats vont recourir à cette qualification ini-
tiale accélérée qui ne représente en termes
de durée que la moitié d’heures à fréquenter
par rapport à la qualification initiale.

Dépôt par M. Lucien Lux, Ministre des Transports, le 18.07.2008

Rapporteur: M. Roger Negri

Travaux de la Commission des Transports (Président: M. Roland Schreiner):

24.09.2008 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi

23.03.2009 Examen de l’avis du Conseil d’État et adoption d’amendements

27.04.2009 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

29.04.2009 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 07.05.2009

BTS / enseignement
supérieur
5876 - Projet de loi portant organisa-
tion de l’enseignement supérieur,

- fixant les modalités du cycle
d’études d’enseignement supérieur
aboutissant à la délivrance du bre-
vet de technicien supérieur;

- modifiant la loi modifiée du 4 sep-
tembre 1990 portant réforme de l’en-
seignement secondaire technique et
de la formation professionnelle
continue;

- fixant les modalités d’implantation
de formations d’enseignement supé-
rieur ou de création de filiales ou
d’établissements privés ou publics
sur le territoire du Grand-Duché de
Luxembourg;

- abrogeant la loi du 14 août 1976 dé-
terminant les conditions de création
d’établissements privés d’enseigne-
ment supérieur

L’objet du texte sous rubrique est de complé-
ter la réforme de l’enseignement universitaire
et supérieur luxembourgeois, réforme enta-
mée par la mise en vigueur de la loi du 12
août 2003 portant création de l’Université du

Sécurité routière
5906 - Projet de loi modifiant

- la loi modifiée du 14 février 1955
concernant la réglementation de la
circulation sur toutes les voies pu-
bliques,

- l’article 179 du Code d’instruction
criminelle et

- l’article 40 de la loi du 22 décembre
2006 promouvant le maintien dans
l’emploi et définissant des mesures
spéciales en matière de sécurité so-
ciale et de politique de l’environne-
ment

Le projet de loi sous rubrique doit être mis en
relation avec la loi du 18 septembre 2007
ayant modifié la loi du 14 février 1955
concernant la réglementation de la circula-
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tion sur toutes les voies publiques et qui
s’inscrivait dans le cadre de la lutte contre
l’insécurité routière. Il s’est avéré depuis lors
que certaines dispositions introduites dans
ce contexte sont difficilement praticables.
Par ce projet il est proposé de remédier à
cette situation.

Les modifications apportées à la loi modifiée
du 14 février 1955 concernant la réglemen-
tation de la circulation sur toutes les voies
publiques visent principalement les disposi-
tions suivantes relatives

1. au taux d’alcoolémie pour les personnes
en service urgent;

2. au dépistage de drogues;

3. aux compétences des juges en matière
d’interdiction de conduire.

Deux autres modifications concernent l’ar-
ticle 179 du Code d’instruction criminelle,
ainsi que l’article 40 de la loi du 22 dé-
cembre 2006 promouvant le maintien dans
l’emploi et définissant des mesures spé-
ciales en matière de sécurité sociale et de
politique de l’environnement.

1. La loi précitée du 18 septembre 2007 a
abaissé, pour toute une série de conduc-
teurs, le taux limite d’alcoolémie de 0,5 à
0,2 g par litre de sang (ou de 0,25 à 0,10 mg
par litre d’air expiré), parmi lesquels les
conducteurs de véhicules en service urgent.
Or, suite à la mise en œuvre de cette dispo-
sition, les auteurs du projet de loi en viennent
à la conclusion que les volontaires, qui ne
sont pas à considérer comme des chauffeurs
professionnels et qui se trouvent 24 sur 24
heures en service de permanence pendant
toute l’année, ne peuvent être soumis à un
taux généralisé de 0,2 g d’alcool par litre de
sang. Partant, le projet de loi prévoit de dis-
penser les volontaires des services de se-
cours qui ne sont pas en période de stage
du taux de 0,2 g/l (0,10 mg par litre d’air ex-
piré), qui seront donc de nouveau alignés
sur le régime général (respectivement 0,5 g/l
et 0,25 mg/l).

2. En outre, le projet de loi procède à une re-
fonte des dispositions liées au dépistage
des drogues. Si les tests de la salive et de la
sueur permettant un dépistage rapide n’ont
pas encore été applicables jusqu’à présent
pour des raisons pratiques, le projet de loi
souhaite parer à certaines déficiences de
l’ancien texte. Il s’agit notamment de re-
prendre une proposition de texte du Labora-
toire National de Santé visant à remplacer le
texte proposé à l’époque par le Conseil
d’État concernant le dépistage de sub-
stances illicites dans le sang. Le projet de loi
se propose encore d’alléger les procédures
à observer par la police grand-ducale lors
des contrôles routiers servant à détecter la
conduite sous influence de substances illé-
gales. Elle procédera en premier lieu à un
examen comportemental et ensuite, si ce
test est concluant, à un test de la salive ou
de la sueur. Seulement si ce test est à son
tour concluant, le conducteur devra se sou-
mettre à une prise de sang.

3. Par ailleurs, il s’est avéré dans la pratique
courante des affaires judiciaires que la com-
pétence des juges de limiter en cas d’une
interdiction de conduire la conduite d’un vé-
hicule à certains trajets ou à certains jours de
la semaine comportait un élément important
pour assurer la qualité de vie des contreve-
nants. Par conséquent, il est proposé de ré-
introduire la modulation de l’interdiction de
conduire laissée à l’appréciation du juge
dans des cas particulièrement graves; il
s’agit des hypothèses de l’ivresse au volant,
de la conduite sous l’emprise des drogues,
de la récidive en matière de délit de grande
vitesse, du défaut d’assurance et de la non-
observation d’une interdiction de conduire
judiciaire ou d’un retrait administratif du per-
mis de conduire. En outre, le texte proposé
prévoit d’abroger l’application ferme pen-
dant le premier mois de toute interdiction de
conduire prononcée qui porte sur une durée
égale ou supérieure à six mois.

Dépôt par M. Lucien Lux, Ministre des Transports, le 25.07.2008

Rapporteur: M. Roland Schreiner

Travaux de la Commission des Transports (Président: M. Roland Schreiner):

02.02.2009 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi

Examen de l’avis du Conseil d’État

Adoption d’amendements

03.04.2009 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 07.05.2009

néanmoins être réprimé pénalement dans sa
globalité ou à travers certains comporte-
ments constituant le harcèlement.

La France ne s’est pour le moment pas en-
core dotée de loi spécifique sur le «stalking»
et fonctionne pour le moment selon le mo-
dèle suisse en le réprimant à travers certains
comportements constituant le harcèlement.

L’Allemagne a introduit par une loi du 31
mars 2007 un article 238 au «Strafgesetz-
buch» concernant le phénomène du «stal-
king» qui le définit de façon très précise en
énumérant une liste des comportements qui
tombent sous cette qualification.

Le législateur belge a introduit un article
442bis dans son Code pénal qui laisse une
grande marge d’appréciation au juge.

Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre de la Justice, le 28.07.2008

Rapporteur: M. Gilles Roth

Travaux de la Commission juridique (Présidente: Mme Christine Doerner) et de la
Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la Coopération
et de l’Immigration (Président: M. Ben Fayot):

11.03.2009 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

22.04.2009 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 06.05.2009

Loi du 5 juin 2009.

Mémorial A 2009, N°134, page 1889

Administration de la
Nature et des Forêts 
5934 - Projet de loi portant

a) création de l’administration de la
Nature et des Forêts

b) modification de la loi modifiée du
22 juin 1963 fixant le régime des
traitements des fonctionnaires de
l’État

c) abrogation de la loi modifiée du 4
juillet 1973 portant réorganisation
de l’administration des Eaux et Fo-
rêts

Le projet de loi 5934 a pour but de restructu-
rer l’Administration des eaux et forêts et
d’adapter son rôle aux défis actuels en ma-
tière de gestion et de protection de la nature
et des ressources naturelles. La réorganisa-
tion proposée se fixe les objectifs suivants:

- confirmer la mission de l’administration
comme principal instrument de mise en
œuvre de la politique de la gestion et de la
protection de la nature et des ressources na-
turelles;

- améliorer la mise en œuvre sur le terrain en
assurant la cohérence des structures depuis
la direction jusqu’au niveau local pour toutes
les missions;

- renforcer la communication et le service au
public en dotant l’administration d’une déno-
mination et des structures en adéquation
avec sa mission.

Pour atteindre ces objectifs, les principes
généraux suivants ont été appliqués pour la
conception de la réorganisation:

- un cadre de taille similaire au cadre actuel,
mais mieux adapté aux missions de l’admi-
nistration;

- des entités comprenant un personnel suffi-
sant pour assurer un service continu;

- des structures cohérentes assurant des
liens hiérarchiques et fonctionnels efficaces
à tous les niveaux;

- l’introduction des notions de qualité et de
service au client.

L’application de ces principes aux objectifs
précités ont conduit aux principaux change-
ments suivants de l’organisation de l’admi-
nistration:

- la fusion au niveau opérationnel de l’en-
semble des missions. Ceci permet la créa-
tion d’entités de taille plus importante en
terme de personnel pour augmenter la flexi-
bilité de ce personnel face aux diverses mis-
sions et permet de stimuler la communica-
tion interne et l’échange du savoir-faire;

- le renforcement du personnel au niveau ré-
gional et local;

- la spécialisation au niveau central des mis-
sions en fonction du milieu concerné.

Ceci garantit une meilleure conceptualisation
par des experts et une relation plus aisée
avec les autres organismes et acteurs spé-
cialisés au niveau national et international;

- le renforcement des fonctions dirigeantes
pour permettre une meilleure coordination
entre les services en charge de la concep-
tualisation et ceux en charge de l’exécution
sur le terrain;

- la création d’une nouvelle entité des rela-
tions publiques;

- une nouvelle dénomination pour l’adminis-
tration qui est le reflet de ses missions.

L’administration est chargée des trois caté-
gories de missions suivantes:

- la protection, la conservation, la gestion, le
suivi et l’étude de la nature et des ressources
naturelles;

- la gestion forestière durable, c.-à-d. écono-
mique, écologique et sociale, des forêts sou-
mises au régime forestier ainsi que la protec-
tion, l’étude et l’amélioration du milieu fores-
tier en général;

- la protection, l’étude et la gestion durable
des ressources cynégétiques.

À côté de ces missions principales, l’admi-
nistration se trouve de plus en plus au cœur
d’enjeux directement liés au bien-être et à la
qualité de la vie de la population. Dans cette
optique, l’administration est confrontée à des
nouveaux grands défis, tels que:

- la sensibilisation, l’information et l’éduca-
tion du public;

- la contribution au bien-être et à la qualité de
vie de la population, grâce au maintien et à
l’amélioration des fonctions récréatives et
aux services écologiques assurés par le mi-
lieu naturel;

- la contribution à la politique énergétique et
l’atténuation du changement climatique et de
ses effets, grâce à l’utilisation des res-
sources naturelles renouvelables, notam-
ment le bois;

- l’adaptation du milieu naturel et plus parti-
culièrement des forêts au changement clima-
tique;

- la contribution à la maîtrise des espèces in-
vasives végétales et animales, grâce au mo-
nitoring et à la gestion active.

L’impact budgétaire annuel de la réorganisa-
tion est estimé à 2.830.000,00 euros. Ce coût
résulte des décisions suivantes:

- la révision du calcul des frais de gestion et
leur répartition entre les propriétaires de fo-
rêts publiques (1.500.000,00 euros);

- le renforcement du cadre du personnel
(1.330.000,00 euros). Le coût des 36 per-
sonnes supplémentaires est calculé sur base
des salaires en début de carrière.

«Stalking»
5907 - Projet de loi insérant un ar-
ticle 442-2 dans le Code pénal en
vue d’incriminer le harcèlement ob-
sessionnel

1. L’incrimination du harcèlement obses-
sionnel

Le projet de loi vise à incriminer la pratique
du harcèlement obsessionnel, désigné plus
communément par le terme anglais «stal-
king». Comme l’a relevé le Conseil d’État
dans son avis du 17 février 2009, le terme
«stalking» est emprunté du jargon de la
chasse et signifie littéralement s’approcher à
pas feutré.

Le Département fédéral de l’intérieur, Bureau
fédéral de l’égalité entre femmes et hommes,
Service de lutte contre la violence de la
Confédération suisse définit dans sa feuille
d’information 10 «Stalking: Harcèlement ob-
sessionnel» l’harcèlement obsessionnel
comme suit:

- le fait de persécuter et de harceler une per-
sonne à dessein et de façon réitérée, mena-
çant ainsi son intégrité physique ou psy-
chique et lui faisant du tort directement, indi-
rectement, à court ou à long terme,

- le harcèlement obsessionnel englobe des
faits de gravité très différente qui peuvent al-
ler d’une recherche insistante d’attention jus-
qu’au terrorisme psychologique durable.

2. Les personnes qui harcèlent, leurs buts
et motifs
Malgré que les auteurs du harcèlement ob-
sessionnel, communément appelés les «stal-
kers», appartiennent en majorité au sexe
masculin, toutes les constellations auteur-

victime sont possibles, à savoir: homme-
femme, femme-homme, homme-homme,
femme-femme.
Le plus souvent, il s’agit, quant à l’auteur, de
soupirants éconduits ou de partenaires fai-
sant face à une rupture amoureuse. Il est
plus rare que l’auteur n’est pas connu de la
victime ou appartient à son entourage per-
sonnel ou professionnel, mais agit dans un
complet anonymat. L’auteur peut aussi être
un voisin, un collègue de travail, un fan ou un
client de la personne concernée.
Le harcèlement obsessionnel vise la plupart
du temps à obtenir de la victime davantage
d’attention ou de proximité ou à modifier son
comportement (comme la reprise de l’an-
cienne relation, le retrait du licenciement pro-
noncé).
Un mobbing sur le lieu de travail peut se
transformer en harcèlement obsessionnel,
même longtemps après que la victime ait
quitté l’entreprise. La vengeance constitue
parfois un autre motif. Le harcèlement ob-
sessionnel a pour but essentiel de causer
des dommages psychiques ou psychoso-
ciaux.
La Commission juridique estime utile que le
rapport d’activité annuel de la Police grand-
ducale mentionne expressis verbis le
nombre des plaintes reçues pour harcèle-
ment obsessionnel.

3. Droit comparé

La plupart des pays industriels répriment,
soit par le biais de dispositions légales spé-
cifiques, soit par l’incrimination de certains
comportements, le harcèlement.

En Suisse, le harcèlement obsessionnel n’est
pas une infraction en tant que telle. Il peut
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Dépôt par M. Lucien Lux, Ministre de l’Environnement, le 15.10.2008

Rapporteur: M. Roger Negri

Travaux de la Commission de l’Environnement (Président: M. Roger Negri):

23.04.2009 Désignation d’un rapporteur

Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

30.04.2009 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 07.05.2009

Loi du 5 juin 2009

Mémorial A 2009, N°142, page 1976

Établissements de crédit 
5936 - Projet de loi

- portant transposition pour les éta-
blissements de crédit de la directive
2006/46/CE du Parlement européen
et du Conseil du 14 juin 2006 modi-
fiant les directives du Conseil
78/660/CEE concernant les comptes
annuels de certaines formes de so-
ciétés, 83/349/CEE concernant les
comptes consolidés, 86/635/CEE
concernant les comptes annuels et
les comptes consolidés des banques
et autres établissements financiers
et 91/674/CEE concernant les
comptes annuels et les comptes
consolidés des entreprises d’assu-
rance,

- et modifiant la loi modifiée du 17
juin 1992 relative aux comptes des
établissements de crédit

Le projet de loi a pour objet de transposer,
en ce qui concerne les établissements de
crédit, la directive 2006/46/CE modifiant les
directives concernant les comptes annuels
de certaines formes de sociétés, les
comptes consolidés, les comptes annuels et
les comptes consolidés des banques et
autres établissements financiers et les
comptes annuels et les comptes consolidés
des entreprises d’assurance.

La transposition est effectuée moyennant
une adaptation de la loi modifiée du 17 juin
1992 relative aux comptes des établisse-
ments de crédit.

Le projet sous rubrique constitue une
deuxième étape dans la transposition de la
directive 2006/46/ CE, étant donné que pour
le secteur des assurances la loi du 5 dé-
cembre 2007 a déjà transposé la directive en
question. Un projet de loi couvrant les socié-
tés commerciales complètera la transposi-
tion de la directive précitée.

La directive 2006/46/ CE a pour objectif de
faciliter l’investissement transfrontalier,
d’améliorer la comparabilité des états finan-
ciers et des rapports de gestion dans toute
l’Union européenne et de renforcer la
confiance du public envers ces publications

par l’insertion d’informations spécifiques, de
meilleure qualité et au contenu cohérent.

Elle introduit plusieurs modifications par rap-
port à la législation actuelle.

D’abord, elle vise à rendre plus transpa-
rentes les transactions avec les parties liées,
conformément aux normes comptables inter-
nationales (IAS/IFRS), en imposant l’obliga-
tion de publicité non seulement entre un éta-
blissement de crédit mère et ses filiales,
mais aussi vers d’autres types de parties
liées, comme les principaux dirigeants et les
conjoints des membres des organes d’admi-
nistration, de gestion et de surveillance.
Cette règle a pour but d’imposer aux établis-
sements de crédit n’appliquant pas les
normes comptables internationales les
mêmes contraintes que celles pesant sur les
établissements de crédit appliquant ces
normes.

La directive impose ensuite à chaque éta-
blissement de crédit de produire dans l’an-
nexe aux comptes annuels ou aux comptes
consolidés une information exhaustive sur
ses opérations non inscrites au bilan, lorsque
les risques ou avantages découlant de ces
opérations dites «hors bilan» sont significa-
tifs et dans la mesure où la divulgation de
ces risques ou avantages est nécessaire
pour l’appréciation de la situation financière
de l’établissement de crédit.

Par ailleurs, la directive renforce la gouver-
nance d’entreprise. Désormais, les établis-
sements de crédit dont les titres sont admis
à la négociation sur un marché réglementé,
c’est-à-dire cotés à la bourse, et qui ont leur
siège statutaire dans la Communauté sont
tenus de publier une déclaration annuelle sur
le gouvernement d’entreprise.

Le texte impose également des règles plus
strictes et plus claires en matière de respon-
sabilité des organes d’administration, de
gestion et de surveillance de l’établissement
de crédit en matière comptable, afin de
contribuer à la lutte contre la fraude et de
renforcer la confiance du public en ce qui
concerne l’établissement et la publication
des comptes annuels, du rapport de gestion
ainsi que l’établissement des comptes
consolidés et des informations non finan-
cières essentielles.

Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre du Trésor et du Budget, le 16.10.2008

Rapporteur: M. Lucien Thiel

Travaux de la Commission des Finances et du Budget (Président: M. Laurent Mosar):

30.04.2009 Désignation d’un rapporteur

Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 06.05.2009

Loi du 29 mai 2009.

Mémorial A 2009, N°133, page 1882

- le maintien respectivement la réhabilitation
des capacités des pensionnaires devant leur
permettre de mener une vie autonome seront
promus;

- l’intégration des membres de la famille des
pensionnaires dans la prise en charge de
ces derniers sera favorisée;

- la prise en charge des pensionnaires sera
adaptée à leur état de santé.

Le futur centre intégré sera un élément
constitutif de la zone d’habitation du site des
friches industrielles à Belval-Ouest.

Le financement du projet est assuré par la
commune de Sanem à laquelle l’État ac-
corde une participation financière à raison
de 80% pour la construction du centre, alors
que le projet répond à un besoin urgent tant
au plan régional que national.

Dépôt par Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la Famille et de l’Intégration, le
16.10.2008

Rapportrice: Mme Nancy Arendt

Travaux de la Commission des Affaires intérieures et de l’Aménagement du Territoire
(Président: M. Marco Schank) et de la Commission de la Famille, de l’Égalité des
chances et de la Jeunesse (Présidente: Mme Marie-Josée Frank):

01.04.2009 Désignation d’un rapporteur

06.04.2009 Présentation du projet de loi

Examen de l’avis du Conseil d’État

30.04.2009 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 07.05.2009

Loi du 28 mai 2009.

Mémorial A 2009, N°130, page 1782

Centre de rétention
5947 - Projet de loi portant création
et organisation du Centre de réten-
tion et modifiant

1. le Code de la sécurité sociale,

2. la loi modifiée du 22 juin 1963
fixant le régime des traitements des
fonctionnaires de l’État,

3. la loi du 29 août 2008 sur la libre
circulation des personnes et l’immi-
gration

L’objet du projet de loi

Le présent projet de loi a pour objet la créa-
tion et l’organisation du Centre de rétention
dont la construction a été autorisée par une
loi du 24 août 2007 et qui est destiné à servir
d’établissement approprié au sens des dis-
positions afférentes de la loi du 29 août 2008
sur la libre circulation des personnes et l’im-
migration ainsi que de structure fermée au
sens de l’article 10 de la loi modifiée du 5
mai 2006 relative au droit d’asile et à des
formes complémentaires de protection.

Le concept du Centre

Le but est d’accueillir d’une façon humaine
et dans le respect intégral de leurs droits fon-
damentaux et de leur dignité les personnes
faisant l’objet d’une mesure de placement.

Les retenus

Le Centre accueille deux populations dis-
tinctes:

- les étrangers qui lors d’un contrôle de po-
lice sont détectés comme étant en séjour ir-
régulier au pays ou qui sont connus pour être
en séjour irrégulier au pays et

- les demandeurs d’asile qui soit sont placés
afin de ne pas compromettre leur transfert
dans l’État membre de l’Union européenne
responsable du traitement de la demande
(règlement Dublin II), soit sont déboutés de
leur demande d’asile et refusent de quitter le
Luxembourg.

Les personnes retenues ne sont pas des cri-
minels de droit commun, mais leur situation
administrative irrégulière appelle leur éloi-
gnement du territoire national.

Une attention particulière est accordée à la
situation des personnes vulnérables, à savoir
les mineurs, les mineurs non accompagnés,
les personnes handicapées, les personnes
âgées, les femmes enceintes, les parents
isolés accompagnés d’enfants mineurs et les
personnes qui ont été victimes de torture, de
viol ou d’une autre forme grave de violence
psychologique, physique ou sexuelle.

L’organisation structurelle du Centre

Le Centre est divisé en plusieurs unités dont
une bénéficiant de mesures de sécurité et de
surveillance accrues spécifiquement réser-
vée aux retenus ayant un comportement à
risque. Les retenus de sexe opposé sont sé-
parés sauf en ce qui concerne les couples
mariés et les partenaires au sens de la loi du

9 juillet 2004 relative aux effets légaux de
certains partenariats. Les personnes ou fa-
milles accompagnées de mineurs d’âge pla-
cées au Centre en vue de leur éloignement
séjournent dans une unité distincte qui leur
est réservée. La durée de leur placement
n’excède pas 72 heures.

L’organisation fonctionnelle du Centre

Le retenu fait l’objet d’une fouille corporelle
réalisée dans le respect de la dignité hu-
maine par au moins deux agents du Centre
du même sexe que lui. Les effets personnels
et bagages du retenu sont fouillés et invento-
riés en sa présence.

Dans les 24 heures suivant son admission au
Centre, le retenu est examiné par un méde-
cin.

Les retenus ne peuvent pas être soumis à
une obligation de travail. Ils peuvent toute-
fois effectuer de menus travaux d’entretien.
Le Centre propose en outre des activités in-
tellectuelles, artistiques, culturelles, éduca-
tives, formatrices, récréatives et spirituelles.

Le retenu accède librement pendant la jour-
née à l’espace sécurisé en plein air de l’unité
dans laquelle il séjourne et peut corres-
pondre librement par courrier postal, par té-
léphone, par télécopie ou par courrier élec-
tronique.

Un règlement grand-ducal établit un relevé
des actes et omissions des retenus majeurs
peuvent donner lieu à une sanction discipli-
naire. La sanction est proportionnée à la na-
ture et à la gravité de l’infraction et fait l’objet
d’une décision écrite indiquant les voies et
les délais de recours.

Les agents du Centre

Pour pouvoir œuvrer utilement et efficace-
ment dans l’intérêt des retenus, il est essen-
tiel de recourir à des spécialistes de divers
horizons. Il importe que le Centre dispose
d’un personnel multilingue et d’origines eth-
niques et culturelles diverses pour encadrer
les retenus et les assister dans leurs préoc-
cupations quotidiennes. Il est également né-
cessaire de pouvoir recourir à un personnel
en nombre suffisant pour pouvoir assurer un
encadrement psychosocial digne de ce
nom.

Les agents du Centre doivent, en toute cir-
constance, se conduire et accomplir leur
tâche de telle manière que leur exemple ait
une bonne influence sur les retenus et sus-
cite leur respect.

Toute violence et toute voie de fait à l’égard
des retenus est défendue. La contrainte n’est
autorisée qu’afin d’empêcher un retenu de
porter préjudice à lui-même ou à autrui ou de
causer des dégâts, mais en aucun cas, l’ap-
plication des moyens de contrainte ne doit
être prolongée au-delà du temps strictement
nécessaire pour vaincre la résistance du re-
tenu.

CIPA Belval
5937 - Projet de loi autorisant la par-
ticipation de l’État à la construction
d’un centre intégré pour personnes
âgées à Belval

Le projet de loi sous rubrique a pour objet
d’autoriser l’État à participer au financement
de la construction d’un centre intégré pour
personnes âgées par la commune de Sanem
à Belval.

Les travaux dont il s’agit d’autoriser le finan-
cement par l’État sont ceux prévus dans la
convention signée entre l’État luxembour-
geois et la commune de Sanem en date du
14 décembre 2006. Cette convention prévoit
la réalisation d’un centre intégré pour per-
sonnes âgées d’une capacité de 120 lits
avec un centre psychogériatrique sur le site
de Belval-Ouest.

Le centre intégré projeté fonctionnera sur un
concept de prise en charge présentant les
caractéristiques suivantes:
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Dépôt par M. Nicolas Schmit, Ministre délégué aux Affaires étrangères et à l’Immigration,
le 24.10.2008

Rapporteur: M. Marc Angel

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la
Coopération et de l’Immigration

(Président: M. Ben Fayot):

01.12.2008 Désignation d’un rapporteur

02.04.2009 Examen de l’avis du Conseil d’État

Examen de l’avis de la Chambre des Fonctionnaires et Employés publics
et de l’avis du Collectif réfugiés

09.04.2009 Amendements de la commission

29.04.2009 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 07.05.2009

Loi du 28 mai 2009.

Mémorial A 2009, N°119, page 1708

Non double imposition
5948 - Projet de loi portant approba-
tion de la Convention entre le Gou-
vernement du Grand-Duché de
Luxembourg et le Gouvernement de
la République de l’Inde tendant à évi-
ter les doubles impositions et à pré-
venir la fraude fiscale en matière
d’impôts sur le revenu et sur la for-
tune, et du Protocole y relatif, signés
à New Delhi, le 2 juin 2008

Le projet de loi sous rubrique approuve la
Convention entre le Gouvernement du
Grand-Duché de Luxembourg et le Gouver-
nement de la République de l’Inde tendant à
éviter les doubles impositions et à prévenir la
fraude fiscale en matière d’impôts sur le re-
venu et sur la fortune, et le Protocole y relatif,
signés à New Delhi, le 2 juin 2008.

Suite à des pourparlers qui ont duré plus de
quinze ans, la Convention visée sous ru-

brique a pu être signée en juin 2008. La si-
gnature de la Convention s’inscrit dans le
cadre des efforts entrepris par le Gouverne-
ment en vue de compléter son réseau de
conventions fiscales qui constitue un élé-
ment indispensable tant pour la diversifica-
tion des relations économiques internatio-
nales que pour la place financière.

Lors de la signature de la Convention, les
États contractants sont convenus de l’appli-
cation de l’article 26 du Modèle de Conven-
tion fiscale concernant le revenu et la fortune
relatif à l’échange d’informations du moment
que le Luxembourg s’engage à un échange
d’informations selon le nouveau modèle
OCDE (2005) avec un État membre de
l’Union européenne. Aussi le fait que le Gou-
vernement luxembourgeois a déclaré en
date du 13 mars 2009 vouloir appliquer do-
rénavant l’article 26 dans ses relations bilaté-
rales dans le cadre d’une Convention n’en-
traînera-t-il pas d’amendement ultérieur au
présent accord.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et de l’Immigration,
le 27.10.2008

Rapporteur: M. Lucien Thiel

Travaux de la Commission des Finances et du Budget (Président: M. Laurent Mosar):

23.04.2009 Désignation d’un rapporteur

Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

Présentation et adoption du projet de rapport

Vote en séance publique: 06.05.2009

Loi du 5 juin 2009.
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Présentation du projet de loi

Examen de l’avis du Conseil d’État

06.05.2009 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 07.05.2009

Loterie Nationale
5955 - Projet de loi relative à l’Œuvre
Nationale de Secours Grande-Du-
chesse Charlotte et à la Loterie Na-
tionale et modifiant:

- la loi modifiée du 4 décembre 1967
concernant l’impôt sur le revenu;

- la loi modifiée du 20 avril 1977 rela-
tive à l’exploitation des jeux de ha-
sard et des paris relatifs aux
épreuves sportives

1. Objet du projet de loi

L’Œuvre Nationale de Secours Grande-Du-
chesse Charlotte (ci-après l’Œuvre) et la Lo-
terie Nationale occupent depuis leur création
en 1944 respectivement 1945 un rôle de pre-
mier ordre dans l’organisation de la solidarité
au Grand-Duché de Luxembourg. L’objectif
initial de l’Œuvre, de venir en aide aux vic-
times de la Seconde Guerre mondiale, a de-
puis été complété par de nouvelles missions
dans l’intérêt général identifiées au cours
des décennies par son conseil d’administra-
tion. La traditionnelle Loterie Nationale
consistant en un tirage mensuel a été sup-
plantée par les billets à grattage et, plus ré-
cemment, des loteries d’envergure euro-
péenne. Le cadre légal et réglementaire
dans lequel évoluent tant l’Œuvre que la Lo-
terie Nationale est par contre resté largement
inchangé depuis la fin de la Seconde Guerre
mondiale.

Avec la diminution progressive des interven-
tions en faveur des victimes de la guerre,
l’Œuvre a été chargée d’autres missions, no-
tamment celles de participer au financement
des activités des bureaux de bienfaisance
communaux, du Fonds National de Solidarité
et d’Œuvres sociales et philanthropiques.

À l’origine de l’initiative d’une refonte des
textes légaux encadrant l’Œuvre et la Loterie
Nationale se trouve l’Œuvre elle-même. Les
réflexions de son comité de gérance por-
taient en particulier sur deux aspects.

Le premier concernait le conflit potentiel
entre deux missions attribuées à l’Œuvre par
les „arrêtés-lois“ de 1944 et 1945, en l’occur-
rence celle d’opérateur de jeux de loterie et
celle de régulateur du marché luxembour-
geois des loteries.

Le second aspect visait la définition des mis-
sions de l’Œuvre. La mission initiale, de venir
en aide aux victimes de la guerre 1940-1945,
n’est aujourd’hui, par la force des choses,
plus qu’une activité marginale. La mission de
dispensateur de fonds aux œuvres carita-
tives, culturelles, sportives et autres n’est en
même temps que sommairement définie
dans les arrêtés précités de 1944 et 1945. En
même temps émergent de nouveaux be-
soins et de nouveaux acteurs qui devraient
pouvoir entrer dans le champ d’action de
l’Œuvre.

À ces deux réflexions s’est ajoutée la ques-
tion de la conjugaison des dispositions de la
loi du 30 juillet 1983 portant création d’une
taxe sur le loto avec les activités de la Lote-
rie Nationale, à partir du moment où cette
dernière a élargi la gamme des jeux offerts
et où elle a, par ailleurs, repris le rôle de
mandataire à Luxembourg d’un opérateur de
loto allemand.

2. Les principaux changements apportés

a) Le statut

Le statut de l’Œuvre en tant qu’établissement
public placé sous la tutelle du Premier Minis-
tre est confirmé. Tout en maintenant et en
confirmant les missions antérieures de
l’Œuvre, le projet lui donne la possibilité de
soutenir d’une façon générale les orga-
nismes œuvrant dans le domaine de la pro-

tection sociale et des organismes œuvrant
au niveau national dans les domaines de la
culture, du sport et de l’environnement.

b) Les missions

Les missions et moyens d’action de l’Œuvre
sont actualisés et complétés afin de per-
mettre à l’Œuvre de maintenir un champ
d’action large tout en lui assurant de nou-
veaux outils permettant d’identifier d’éven-
tuels nouveaux besoins d’intérêt général. Le
conseil d’administration continue en même
temps à disposer d’une large marge d’ap-
préciation dans la mise en œuvre de ces
moyens d’action.

c) Abandon de la compétence de régula-
teur du marché luxembourgeois des lote-
ries

La continuité avec les attributions et le fonc-
tionnement actuels de l’Œuvre a par contre
été abandonnée en ce qui concerne la com-
pétence de régulateur du marché luxem-
bourgeois des loteries accordée à l’Œuvre.
Le règlement grand-ducal du 26 août 2005
l’avait déjà relativisée en remplaçant l’«avis
conforme» de l’Œuvre pour toute autorisation
d’une loterie publique dont la valeur des
billets à émettre dépasserait un certain seuil
par un simple avis consultatif. Eu égard au
droit de la concurrence et à l’évolution du
droit communautaire, il ne paraît plus conce-
vable de continuer à faire intervenir un opé-
rateur établi dans la décision d’autoriser ou
non une nouvelle loterie. L’abandon de ces
attributions rejoint les réflexions de l’Œuvre
elle-même, qui estimait qu’elles compor-
taient le risque de porter préjudice à sa mis-
sion d’opérateur de loteries dans l’intérêt gé-
néral.

d) Le statut fiscal

Sur le plan fiscal, il est précisé que la Loterie
Nationale en tant qu’opérateur de jeux est
exempte de la taxe sur le loto tout en y res-
tant soumise en tant que mandataire à
Luxembourg d’autres opérateurs de jeux.

La loi modifie également la loi modifiée du 4
décembre 1967 concernant l’impôt sur le re-
venu afin de permettre la déductibilité de
l’impôt des dons en espèces faits à ladite
Œuvre.

e) Obligations de transparence et de sou-
tien de la lutte contre la dépendance aux
jeux de hasard

L’opérateur de la Loterie Nationale est tenu
d’informer clairement le public des chances
réelles de gain pour chaque type de produit
proposé.

La loi impose qu’il organise des campagnes
d’information sur les risques économiques,
sociaux et psychologiques liés à la dépen-
dance au jeu.

Finalement, le législateur lui impose de colla-
borer avec les autorités compétentes et les
diverses associations œuvrant dans le sec-
teur à une politique active et coordonnée de
prévention et d’assistance en matière de dé-
pendance au jeu.

f) Intégration des principes et des objec-
tifs de la loi modifiée du 15 février 1882
sur les loteries dans la loi modifiée du 20
avril 1977 relative à l’exploitation des jeux
de hasard et des paris relatifs aux
épreuves sportives

Il est proposé, afin de simplifier le cadre lé-
gal des jeux de hasard, d’intégrer les prin-
cipes et objectifs poursuivis par la loi modi-
fiée du 15 février 1882 sur les loteries dans
la loi modifiée du 20 avril 1977 relative à l’ex-
ploitation des jeux de hasard et des paris re-
latifs aux épreuves sportives dans le projet
de loi.

Eaux usées de la Moselle
supérieure
5953 - Projet de loi autorisant le
Gouvernement à participer au finan-
cement des travaux nécessaires à
l’évacuation et à l’épuration des
eaux usées générées par les com-
munes de la Moselle supérieure

Le projet de loi sous revue autorise le Gou-
vernement à participer au financement des
travaux nécessaires à l’évacuation et à l’épu-
ration des eaux usées générées par les loca-
lités de la Moselle supérieure. La dépense
est à charge des crédits du Fonds pour la
gestion de l’eau.

Le projet prévoit de collecter les eaux usées
produites dans les communes luxembour-
geoises de Schengen, Wellenstein et Remich
et de la commune allemande de Perl-Nennig
et de les acheminer en dessous de la Mo-
selle vers le zoning industriel de Perl-Besch
en Allemagne, où une station de dépollution
commune sera construite.

La construction de la nouvelle station d’épu-
ration est nécessaire pour répondre aux exi-
gences de la réglementation européenne qui
impose aux agglomérations supérieures à
2.000 équivalents-habitants au moins un trai-
tement biologique des eaux usées.

Dépôt par M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du
Territoire, le 07.11.2008

Rapporteur: M. Fred Sunnen

Travaux de la Commission des Affaires intérieures et de l’Aménagement du Territoire
(Président: M. Marco Schank):

19.02.2009 Désignation d’un rapporteur

Dépôt par M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, Ministre d’État, le 11.11.2008

Rapportrice: Mme Christine Doerner
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Travaux de la Commission juridique (Présidente: Mme Christine Doerner):

22.04.2009 Désignation d’un rapporteur

Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

29.04.2009 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 06.05.2009

Loi du 22 mai 2009.

Mémorial A 2009, N°120, page 1714

Droit successoral
agricole
5958 - Projet de loi ayant pour objet
de modifier:

1) l’article 832-4 du code civil;

2) la loi du 9 juin 1964 concernant le
travail agricole à salaire différé

Le présent projet de loi vise à apporter deux
modifications ponctuelles aux dispositions

légales en matière de droit successoral agri-
cole. Ces modifications s’imposent suite à
deux arrêts de la Cour constitutionnelle.

Le premier arrêt conclut à la contrariété à la
Constitution d’une disposition de l’article
832-4 du Code civil en matière de partage
successoral agricole et le second à l’incons-
titutionnalité d’une disposition de l’article 10
de la loi du 9 juin 1964 concernant le travail
agricole à salaire différé.

Dépôt par M. Fernand Boden, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural, le 19.11.2008

Rapporteur: M. Lucien Clement

Travaux de la Commission de l’Agriculture, de la Viticulture et du Développement rural
(Président: M. Marcel Oberweis):

22.01.2009 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi

30.04.2009 Examen de l’avis du Conseil d’État

Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 05.05.2009

Loi du 26 mai 2009.

Mémorial A 2009, N°128, page 1768

Infrastructure ferroviaire 

5968 - Projet de loi autorisant la re-
construction du passage supérieur
situé au point kilométrique 0,858 de
la ligne de Luxembourg à Kleinbet-
tingen et amendant la loi modifiée
du 10 mai 1995 relative à la gestion
de l’infrastructure ferroviaire

Ce projet de loi permet la construction d’un
pont métallique de type WARREN à quatre
travées qui franchit un grand nombre de
voies ferrées à proximité de la gare de
Luxembourg. Sa portée est de 119 m. Ce
pont remplacera le viaduc actuel, sur la rue
d’Alsace qui donne sur un lotissement du
quartier de Gasperich.

Le coût est estimé à 19,25 millions d’euros
(au niveau de l’indice des prix à la construc-
tion valable au 1er avril 2008).

Dépôt par M. Lucien Lux, Ministre des Transports, le 04.12.2008

Rapporteur: M. Roger Negri

Travaux de la Commission des Transports (Président: M. Roland Schreiner):

03.04.2009 Désignation d’un rapporteur

Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

21.04.2009 Examen et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 07.05.2009

Loi du 5 juin 2009.

Mémorial A 2009, N°134, page 1888

Benelux
5970 - Projet de loi portant approba-
tion

- du Traité portant révision du Traité
instituant l’Union économique Bene-
lux, signé le 3 février 1958

- du Protocole relatif aux privilèges
et immunités de l’Union Benelux

- de la Déclaration

signés à La Haye, le 17 juin 2008

Le présent projet de loi a pour objet l’appro-
bation du Traité qui révise le Traité instituant
l’Union économique Benelux venant à
échéance le 31 octobre 2010, ainsi que le
Protocole relatif aux privilèges et immunités
de l’Union Benelux et la Déclaration.

Dans un souci de préserver l’acquis du Traité
et afin de conférer une nouvelle dynamique
à la coopération bénéluxienne, les Gouver-
nements belge, néerlandais et luxembour-
geois ont décidé d’amender le Traité insti-
tuant l’Union économique Benelux.

Le nouveau Traité remplit quatre objectifs es-
sentiels: la préservation de l’acquis du Traité
de 1958, la redynamisation du Benelux et la
coopération entre les trois partenaires, la ré-
affirmation de la vocation européenne du Be-
nelux et le renforcement de la dimension ex-
terne du Benelux.

Le Traité comporte huit parties, dont des dis-
positions fondamentales qui définissent les
principes et les objectifs de l’Union, qui trai-
tent des institutions de l’Union, de leur orga-
nisation ou encore des relations extérieures

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et de l’Immigration, 
le 09.12.2008

Rapporteur: M. Marc Angel

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la
Coopération et de l’Immigration (Président: M. Ben Fayot):

30.03.2009 Désignation d’un rapporteur

20.04.2009 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 07.05.2009

Loi du 4 juin 2009.
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Soutien au
développement rural 
6002 - Projet de loi portant modification de
la loi du 18 avril 2008 concernant le renou-
vellement du soutien au développement ru-
ral

Vers la fin de l’année 2008 un accord poli-
tique sur le «bilan de santé» de la politique
agricole commune a été conclu par le
Conseil des Ministres de l’Agriculture et de la
Pêche.

Suite à la réforme de l’organisation commune
du marché vitivinicole, il est par ailleurs pro-
posé de modifier par le projet de loi sous ru-
brique les dispositions légales actuelles
concernant le régime d’aides à la restructu-
ration et à la reconversion des vignobles.

Il est rappelé dans ce contexte que la ré-
forme a introduit le paiement unique à la sur-
face également pour les surfaces viticoles

de la Moselle luxembourgeoise à partir de
l’année 2010.

D’autres modifications ponctuelles s’im-
posent par l’entrée en vigueur de la loi du 13
mai 2008 portant introduction d’un statut
unique.

En résumé, le projet de loi poursuit un qua-
druple but:

- il adapte les instruments d’intervention pu-
blics en place en vue de la restructuration du
secteur laitier;

- il améliore les conditions d’octroi des aides
à l’installation des jeunes agriculteurs;

- il prévoit des modifications dans le do-
maine des aides à la restructuration et à la
reconversion des vignobles;

- il procède à certaines modifications ponc-
tuelles de la législation en vigueur rendues
nécessaires par l’introduction du statut
unique.

Dépôt par M. Fernand Boden, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural, le 10.03.2009

Rapporteur: M. Marcel Oberweis

Travaux de la Commission de l’Agriculture, de la Viticulture et du Développement
rural
(Président: M. Marcel Oberweis):

26.03.2009 Désignation d’un rapporteur
Présentation du projet de loi

30.04.2009 Examen de l’avis du Conseil d’État
Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 05.05.2009
Loi du 28 mai 2009.
Mémorial A 2009, N°124, page 1752

de l’Union. Les objectifs fondamentaux de
l’Union Benelux, à savoir la coopération entre
les signataires visant au développement
continu de l’Union économique, au dévelop-
pement durable et à la coopération dans les
domaines de la justice et des affaires inté-
rieures. Ces objectifs sont mis en œuvre par
le biais d’un programme de travail commun
pluriannuel qui en définit les priorités.

Les institutions de l’Union Benelux sont le
Comité des Ministres Benelux, le Conseil Be-
nelux, le Conseil interparlementaire consulta-
tif de Benelux, la Cour de Justice Benelux et
le Secrétariat général Benelux.

Le Protocole sur les privilèges et immunités
définit les privilèges et immunités à accorder
par le pays hôte à l’Union Benelux et qui cor-
respondent aux privilèges et immunités di-
plomatiques usuels (inviolabilité des locaux,
des archives et des communications, immu-
nité juridictionnelle et fiscale).

La Déclaration jointe au Traité détaille les as-
pects organisationnels, à savoir le pro-
gramme de travail commun, la présidence
du Comité des Ministres, la représentation au
Conseil, le coordonnateur national, l’accord
de siège et le budget.
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❱❱❱ M. le Président.- Kolleeginnen a Kol-
leegen, d’Sitzung ass op.

Ech wëll den Här Minister Boden froen, ob
d’Regierung der Chamber iergendwellech
Matdeelungen ze maachen huet?

❱❱❱ M. Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural.- Neen, Här President.

1. Communications

❱❱❱ M. le Président.- Ech wëll folgend
Matdeelungen un d’Chamber maachen:

1. La liste des questions au Gouvernement
ainsi que des réponses à des questions est
déposée sur le bureau.

Les questions et les réponses sont publiées
au compte rendu.

2. Les projets de loi et la proposition de loi
suivants ont été déposés au Greffe:

6035 - Projet de loi portant approbation de
la Déclaration de certains Gouvernements
européens relative à la phase d’exploitation
des lanceurs Ariane, Vega et Soyouz au
Centre spatial guyanais, faite à Paris, le 30
mars 2007

Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères et de l’Immigration, le
28.04.2009

6036 - Proposition de loi modifiant l’article
10 de la loi du 13 juin 1984 modifié par l’ar-
ticle 28 de la loi du 9 juillet 2004

Dépôt: M. Alexandre Krieps, le 29.04.2009

6037 - Projet de loi portant modification de
la loi du 8 juin 2004 sur la liberté d’expres-
sion dans les médias

Dépôt: M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État; M. Jean-Louis
Schiltz, Ministre des Communications, le
30.04.2009

6038 - Projet de loi portant modification de
la loi du 13 décembre 2004 autorisant la
participation de l’État à la construction
d’une maison de soins pour personnes at-
teintes de troubles psychogériatriques à Er-
peldange/Ettelbruck

Dépôt: Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille et de l’Intégration, le
30.04.2009

6039 - Projet de loi portant modification de
certaines dispositions du Code civil

Dépôt: M. Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice, le 04.05.2009

2. 6036 - Proposition de loi
modifiant l’article 19 de la loi
du 13 juin 1984 modifié par
l’article 28 de la loi du 9
juillet 2004

Déclaration de recevabilité

An hirer Réunioun vum 30. Abrëll 2009 huet
d’Presidentekonferenz sech fir d’Recevabili-
téit vun enger Proposition de loi ausge-
schwat. Et handelt sech hei ëm d’Proposi-
tion de loi vum honorabelen Här Krieps, wat
ech virdrun ernimmt hunn, iwwert den Droit
de succession bei Koppelen ouni Kanner.

Schléisst d’Chamber sech der Propositioun
vun der Presidentekonferenz un?

(Assentiment)

Merci, Här Fayot. Dann ass et esou déci-
déiert.

3. Ordre du jour

An hirer Réunioun vum 30. Abrëll huet d’Pre-
sidentekonferenz fir dës Woch folgenden
Ordre du jour virgeschloen - an ech géif
Iech bieden, gutt opzepassen, well et ass
substanziell -:

Haut de Mëtteg hu mer fir d’éischt e Projet
de loi, wat eng Ofännerung vum Agrarge-
setz ass; dann de Projet de loi iwwert den
Travail agricole, de Rendement agricole an
alles dat, wat mat där Problematik zesum-
menhänkt, déi substanziell ass; an de Projet
de loi iwwert d’Marchés publics. A schluss-
endlech diskutéiere mer haut och nach
d’Chamberskonte vum Joer 2007.

Da fänke mer muer de Moien um néng Auer
u mat engem Projet de loi iwwert d’National-
lotterie, duerno en Ofkommes mat Indien iw-
wert d’Duebelbesteierung, an dann d’Orien-
téierungsdebatt iwwert de Rapport d’acti-
vité vum Médiateur.

Muer de Mëtteg um hallwer dräi proposéiert
d’Presidentekonferenz fir d’éischt e Projet
de loi iwwert d’Iwwerwaachung an d’Infiltra-
tioun duerch d’Police; dann e Projet de loi
iwwert d’Assistance judiciaire vu Manner-
jähregen. Den nächste Punkt ass e Projet
iwwert den Harcèlement obsessionnel;
duerno de Projet de loi 5156A souwéi d’Pro-
position de loi 4839 iwwert den Droit des
victimes d’infractions pénales; duerno de
Projet de loi, wat eng Direktiv ass, iwwert
d’Comptes annuels de certaines formes de
sociétés; duerno eng Ëmsetzung vun Direk-
tiven am Beräich vun de Sociétés commer-
ciales; e Projet iwwert d’Navigation aé-
rienne; dann e Projet de loi iwwert d’Chauf-
feurs professionnels; e Projet de loi iwwer
Alkohol an Drogen hannert dem Steier. Den
zéngte Punkt ass e Projet de loi iwwert de
Bau vun enger Bréck bei Gaasperech. An
als leschte Punkt muer hu mer de Projet de
loi, wat d’Schafe vun enger Administration
de la nature et des forêts betrëfft.

En Donneschdeg de Moien, ebenfalls moies
um néng Auer, de Projet de loi iwwert
d’Stréibommen; e Projet de loi iwwert den
Traité Benelux; duerno de Projet de loi iw-
wert d’Aide sociale, gefollegt vum Projet iw-
wert de Bau vun engem Centre intégré pour
personnes âgées zu Belval.

En Donneschdeg de Mëtteg um hallwer
dräi: d’Kläranlag an de Muselsgemengen;

duerno d’Fusioun vun de Gemenge Klierf,
Hengescht a Munzen; de Projet de loi iw-
wert de Centre de rétention; iwwert de Bre-
vet de technicien supérieur; an e Projet de
loi iwwert d’Unerkennung vu professionelle
Qualifikatiounen. Als sechste Punkt hu mer
den Institut national des langues. Punkt si-
wen: de Projet de loi, eng Direktiv iwwert
d’Propriété intellectuelle. Den aachte Punkt:
den Ännerungsvirschlag 5864 vun eisem
Chambersreglement iwwert d’Propositions
de loi; dann den Ännerungsvirschlag vun ei-
sem Chambersreglement iwwert d’Zesum-
menaarbecht tëschent der Chamber an der
Regierung an der Europapolitik; a schluss-
endlech de Projet de loi iwwert de Bau vun
engem Schoulcampus zu Miersch.

Ech wollt Iech drop opmierksam maachen,
dass et e puer Ännerunge goufen tëschent
dem Ordre du jour, wéi d’Presidentekonfe-
renz e virgeschloen huet, an deem, wéi ech
en elo virgedroen hunn, an déi Iech och
schrëftlech zoukomme gelooss gi sinn. De
Projet de loi iwwert de Compte général vum
Exercice 2007 huet misse vum Ordre du
jour geholl ginn, well de Rapport nach net
fäerdeg ass. De Projet de loi, déi Direktiv iw-
wert d’Comptes annuels vu verschiddene
Sociétéiten, huet nach missen evakuéiert
ginn. En ass also esou nach derbäikomm.
An et goufen nach eng Rei vun Agence-
menter, wat d’Reiefolleg vun de Projeten
ubelaangt.

Et läit eng Demande vir fir eng Ännerung
vum Ordre du jour vun haut de Mëtteg.
D’Madame Flesch huet mech drop opmierk-
sam gemaach, dass d’Resolutioun iwwert
d’Konte vun der Cour des Comptes fir
d’Joer 2006 nach misst zum Vote bruecht
ginn. Mir géifen dat direkt no de Chambers-
konten op den Ordre du jour vun haut de
Mëtteg setzen.

Ass d’Chamber mat deenen Ännerungsvir-
schléi averstanen?

Den honorabelen Här Bausch huet d’Wuert
gefrot.

❱❱❱ M. François Bausch (DÉI GRÉNG).-
Här President, meng Fraktioun huet selbst-
verständlech näischt géint alles dat, wat elo
schonn an där laanger Lëscht vun Iech vir-
gelies ginn ass. Mir géife just wëllen nach
eppes derbäi proposéieren, wann net
eppes an deenen nächsten Deeg geschitt,
fir dat ze évitéieren: an zwar d’Beäntwerte
vu Question-parlementairen.

Meng Fraktioun huet nach eng ganz Serie
vu Question-parlementairen, déi ausstinn.
Dovu sinn der dräi vum Mount Januar, dat
heescht, véier bis fënnef Méint hier, zwou
vum Mount Februar, véier vum Mount Mäerz
an nach eng Kéier dräi vum Mount Abrëll,
wou den Délai och entre-temps scho virun
engem Mount ofgelaf ass.

Ech géif Iech wierklech bieden, Här Presi-
dent, bei der Regierung ze intervenéieren,
datt all déi Froen do bis d’nächst Woch en
Dënschdeg beäntwert ginn. Ansonsten,
meng Fraktioun wäert vun hirem Recht Ge-
brauch maachen, fir an der leschter Woch
soss déi - wivill sinn et der insgesamt? -
véier, sechs, zéng, 13 Question-parlemen-
tairen hei op den Ordre du jour ze setzen.
Dann hätte mer gär déi 13 hei um Ordre du
jour vun de Regierungsmembere beäntwert.

Also wéi gesot, dat wär vu menger Fraktioun
aus en Appel un Iech, Här President. Ech
ginn dervun aus, datt meng Fraktioun net
déi eenzeg an deem Fall ass, an datt wahr-
scheinlech souguer all d’Fraktiounen an dë-
sem Parlament betraff sinn. Duerfir, d’Regie-
rung soll wann ech gelift net nëmmen hir
wuelgemengte Pressekonferenzen ofhalen
am Moment, déi der elo dräi den Dag entre-
temps sinn, mä och op eis Froen äntwerten.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Bausch.
Ech wäert selbstverständlech bei der Re-
gierung intervenéieren, dass dat esou ge-
schitt. De toute façon hu mer vun der Ver-
waltung aus e Bréif preparéiert un d’Regie-
rung, dass all d’Question-parlementairen,
déi gestallt gi sinn an dëser Legislatur, fir
den Dag, wou dës Chamber opgeléist gëtt,
vun der Regierung beäntwert musse sinn.
De Respekt vun der Regierung par rapport
zum Parlament gebitt dat.
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Ech denken, dass de Gros vun deene
Froen, déi Der elo alleguerten opgezielt
hutt, fir d’nächst Woch beäntwert sinn. Et
muss ee gesinn, wéi eng Problemer sech
stellen. Et sinn och verschidde Froen, wou
d’Délaien un d’Regierung verlängert gi wa-
ren. Mä en tout cas halen ech drop, dass
d’Regierung déi Froen alleguerte beäntwert,
déi vun den Deputéierte gestallt gi sinn, ier
mer hei auserneeginn.

(Interruption)
Jo? Den Här Mehlen huet d’Wuert, wann
ech gelift.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Här Presi-
dent, ech hat d’lescht Woch eng Motioun
hei erabruecht, déi nëmme meng Ënner-
schrëft hat. Ech hat gesot, ech géif se
oploosse fir anerer, déi dat eventuell wéilte
mat droen. Dat ass indépendamment vun
deenen zwee Projeten, déi mer de Mëtteg
diskutéieren. Dir hat zwar gemengt, et wär
eng gutt Geleeënheet, fir dat da bei där Ge-
leeënheet matzehuelen.
Duerfir ass meng Demande, deemno wéi
d’Situatioun ass, datt een dat dann och
nach géif op den Ordre du jour geholl
kréien.

❱❱❱ M. le Président.- Här Mehlen, ech
kucke mer dat nach eng Kéier un. Mä ech
denken, dass dat ze maachen ass.

Den Här Jaerling kritt d’Wuert fir den Dépôt
vun enger Motioun.

4. Dépôt d’une motion par 
M. Aly Jaerling

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).-
Merci, Här President. D’lescht Woch hu mer
e Gesetz hei gestëmmt, fir d’mëttelstänneg
Betriber an dëse Krisenzäiten ze ënnerstët-
zen. Elo ass et awer a Kontradiktioun zu
deem Gesetz, a wat mer elo scho bal zwee
Méint wëssen, datt d’Regierung geplangt
huet am Fong déi biometresch Passbiller
vun de Gemengen ofliichten ze loossen an
dann déi deene professionelle Fotografen
ewechzehuelen, wat eng ganz Rei vu Foto-
studioen an d’Précaritéit bréngt a wat och
eng ganz Rei Aarbechtsplazen a Gefor
bréngt. Et wäerten der esou ëm déi honnert
sinn.

An ech mengen, all Member vun der Cham-
ber heibannen huet Bréiwer kritt vun deene
Leit, déi Angscht hunn, dass se am
Hierscht, wann dat doten elo wierklech a
Kraaft trëtt, keng Aarbecht méi hunn. Dofir
wëll ech an deem Sënn hei eng Motioun de-
ponéieren, fir d’Regierung opzefuerderen,
déi Décisioun, déi se do geholl huet, fir déi
biometresch Passbiller vun de Gemengen
ofliichten ze loossen, zréckzezéien an de
professionelle Fotografen déi Aufgab ze iw-
werloossen.

Motion

D’Volleksvertriederkummer

- huet mam Gesetz 5975, dat den
30.4.2009 gestëmmt gouf, Méiglechkeete
geschafen, fir de Mëttelstand an dëse
schwéiere Krisenzäiten ze ënnerstëtzen;

- fënnt et dofir onverständlech, datt d’Re-
gierung a Kontradiktioun zu deem Gesetz
décidéiert huet, de Gemengen d’Ofliichte
vu biometresche Passbiller ze iwwerdroen;

- gesäit an dëser Mesure eng Prekariséie-
rung vun de professionelle Fotostudioen a
Fotografen an hire Mataarbechter;

- ass sech bewosst, datt d’Fotostudioe vill
investéiert hunn, fir kënnen dem Besoin vum
biometreschen Ofliichte vu Passbiller ge-
recht ze ginn;

- ass informéiert, datt d’Ofliichte vu Pass-
biller eng substanziell Recette fir Fotostu-
dioen duerstellt;

- stellt zudeem och fest, datt dem Stat an
dëse finanziell prekären Zäiten zousätzlech
finanziell Laaschten operluecht ginn, fir Ap-
paraten unzeschafen, fir biometresch Pass-
biller ofzeliichten;

- fënnt et dofir méi opportun, datt de Foto-
studioen an hire Fotografen, déi d’Ofliichte
vu Passbiller bis elo op eng professionell
Aart a Weis bewierkstellegt hunn, dës Mis-
sioun soll erhale bleiwen;

fuerdert d’Regierung op,

- hir Décisioun, de Gemengen d’Aufgab
vum Ofliichte vu biometresche Passbiller ze
iwwerdroen, ze annulléieren an de profes-
sionelle Fotostudioen an de Fotografen dës
Aufgab ze iwwerloossen.

(s.) Aly Jaerling, Claude Adam, Eugène Ber-
ger, Félix Braz, Camille Gira.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Jaerling.
D’Conférence des Présidents schwätzt
sech iwwert déi Motioun hei aus, an da
kënnt déi wahrscheinlech d’nächst Woch op
den Ordre du jour.

Ech géif proposéieren, déi Motioun, déi den
Här Mehlen déposéiert hat iwwer eng Politik
vu Stabilisatioun am Mëllechsecteur, dass
mer déi géifen huelen haut de Mëtteg no
der Debatt vun deenen zwee Agrarprojeten,
déi mer hei hunn. Den Här Minister kritt déi
Motioun nach eng Kéier. Ech denken, dass
Der se hutt. An dann, wann Der domat d’ac-
cord sidd, huele mer déi no der Debatt iw-
wert déi zwee Projeten, déi mer elo hunn.

Mir kommen elo zum Projet de loi 6002, wat
eng Ofännerung vum Agrargesetz ass.
D’Wuert huet de Rapporteur, den honorabe-
len Här Oberweis. Et si bis elo ageschriw-
wen: den Här Goerens, den Här Schneider
an den Här Kox. Den Här Marcel Oberweis
huet elo d’Wuert.

5. 6002 - Projet de loi portant
modification de la loi du 18
avril 2008 concernant le re-
nouvellement du soutien au
développement rural

Rapport de la Commission de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et du Développe-
ment rural

❱❱❱ M. Marcel Oberweis (CSV), rappor-
teur.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, Här Minister, d’Finanzkris an d’Wirt-
schaftskris sti permanent am Mëttelpunkt
vun eisen Diskussiounen. Och wann
d’Suerg ëm d’Erhalung vun den Aarbechts-
plazen eis ëmdreift, esou dierfe mir net de
Primärsecteur aus eiser Wirtschaft - d’Land-
wirtschaft - vergiessen. Si gëtt vun der Wirt-
schaftskris staark gebeidelt a si leit doriw-
wer eraus nach ëmmer ënnert den Auswier-
kunge vun den héijen Äerduelechpräisser
aus dem Joer 2008. An de leschte Wochen
hunn d’Baueren op hir grave Situatioun hi-
gewisen. Si, déi Brout, Fleesch a Mëllech
liwweren.

Dee virleiende Gesetzestext ass ee vun
deene Gesetzesprojeten, déi an der Rumm
vun der Lutte géint d’Wirtschaftskris op den
Instanzewee geschéckt si ginn. Dierf ech
am Zesummenhang mat dësem Gesetzes-
projet drun erënneren, dass d’Europäesch
Kommissioun den 20. November 2007 eng
Propositioun ënnerbreet huet, mat där den
„health check“ verbessert sollt ginn?

Den 20. Mee 2008 sinn d’Modalitéiten an
d’Verbesserungen dem Agrarconseil virge-
luecht ginn, déi am Agrarconseil um Enn
vum leschte Joer zréckbehale goufen. Mat
dësem Accord gëtt erlaabt, déi finanziell
Hëllefe fir d’Entwécklung vum ländleche
Raum ze verstäerken. Niewent dem Mël-
lechsecteur sollen am Speziellen d’Hëllefen
un déi jonk Baueren erhéicht ginn.

Dierf ech drop hiweisen, dass no den Ën-
nerlage vun Eurostat d’lëtzebuergesch
Landwirtschaft e Réckgank vum Duerch-
schnëttsakommes vun 12,5% am leschte
Joer erlidden huet? De Réckgank louch am
Duerchschnëtt an Europa bei 3,5%.

De virleiende Gesetzesprojet ass den 10.
Mäerz dëst Joer hei an der Chamber vun
dem Landwirtschaftsministère déposéiert
ginn. Schonn de 26. Mäerz ass an der
zoustänneger Kommissioun eng éischt Lec-
ture vum Text gemaach ginn, an ech sinn
zum Rapporteur genannt ginn. De Statsrot
huet säin Avis den 28. Abrëll eragereecht,
deen an der Sitzung vum 30. Abrëll och
analyséiert ginn ass. An de Rapport gouf
dunn och ugeholl.

De Gesetzesprojet verfollegt véier Voleten:
Éischtens, mir ginn eis déi öffentlech Inter-
ventiounsinstrumenter, fir de Mëllechsecteur
ze stäipen; de jonke Bauere wëlle mir ent-
géintkommen andeem mir d’Konditioune
bei de finanziellen Hëllefe fir d’Installatioun
vun hiren Häff verbesseren; och sollen déi
Hëllefe bei der Rekonversioun vun de Wén-
gerte modifizéiert ginn; an da sollen nach
verschidde Modifikatiounen duerch d’Aféie-
rung vun dem Statut unique virgeholl ginn.

An hirem Avis huet d’Chambre d’Agriculture
besonnesch op d’Problematik vun de
Mëllechquoten higewisen. Well déi bis zum
Joer 2015 ofgeschaaft musse sinn, solle mir

haut schonn driwwer nodenken, eise Baue-
ren déi néideg finanziell Hëllefen ze ginn, fir
sech op deen Challenge virzebereeden.

A sengem Avis huet sech de Statsrot och
mat de Mëllechquote beschäftegt. En huet
drop higewisen, dass et grad déi Bauerebe-
triber sinn, déi sech der Mëllechproduktioun
verschriwwen hunn, déi ganz besonnesch
leiden ënnert dëser Problematik. Hie recom-
mandéiert duerfir, alles an d’Wee ze leeden,
fir eisem Land eng performant Landwirt-
schaft ze erhalen. Et muss aliichten, dass
mir eis fir eng méi effikass a konsequent
Förderung vun den Agrarprodukter hei aus
dem Land an aus der Groussregioun asetze
mussen. Mä do musse mir och d’Konsu-
mente mat invitéieren.

Ech wëll elo vläicht an e puer Wierder op déi
wichtegst Artikele vum Gesetzesprojet
agoen.

Den Artikel 1 behandelt d’Auswierkunge
vun dem Statut unique an der Landwirt-
schaft, well d’Krankekeess an d’Pensiouns-
keess aus der Landwirtschaft sinn an déi
nei Gesondheetskeess respektiv an déi nei
national Pensiounskeess integréiert ginn.
Déi gëlteg Kritäre bis dato vun der Affilia-
tioun sinn net méi applikabel.

A well een an der Landwirtschaft tëschent
dem Agriculteur à titre principal an dem
Agriculteur à titre accessoire ënnerscheet,
ass festgehale ginn, dass déi Aar-
bechtszäit, déi een ausser der normaler
Bauerenaarbecht verbréngt, 20 Stonne pro
Woch net iwwerschreiden dierf. Dës Zäit
dierf op alle Fall net d’Halschent vun der ef-
fektiver Aarbechtszäit vun dem Exploitant
iwwerschreiden. De Statsrot huet et net
esou gesinn, mä d’Chamberskommissioun
ass awer bei dem virleiende Gesetzestext
bliwwen.

Den Artikel 2 gesäit vir, dass d’Exklusioun
vun den Hëllefe fir eng méi héich Mëllech-
produktioun, déi iwwert dem Seuil vun den
accordéierte Mëllechquote louch an déi an
dem Artikel 3 vun dem Agrargesetz vum 18.
Abrëll 2008 ausgeschloss goufen, net méi
ze justifiéiere sinn. Dat ass an der Suite vun
dem Agrarconseil vun dem 18. bis 20. No-
vember d’lescht Joer, an deem festgehale
gouf, dass eben d’Mëllechquote bis 2015
auslafe sollen. All EU-Memberstat soll elo
Mesuren ergräifen, fir de ländleche Raum
nach méi ze développéieren.

Den Artikel 4 ass ganz sympathesch, well
hie sech mat deene jonke Bauere beschäf-
tegt. D’Plaffonge vun den Hëllefe bei der
Installatioun gi vun aktuell 55.000 Euro op
70.000 Euro eropgehuewen. Des Weidere
gëtt och d’Prime d’installation vu 25.000 op
30.000 Euro erhéicht.

Well et och an der Landwirtschaft net ouni
eng gutt éischt Ausbildung, op déi eng per-
manent Weiderbildung grefféiert gëtt, geet,
läit et op der Hand, dass all déi, déi sech
weiderbilden, och belount musse ginn.
D’Prime de formation agricole gëtt duerfir vu
5.000 Euro bis op 10.000 Euro eropgehue-
wen. Esou kann e jonke Bauer mat deem Di-
plom vun dem Technicien agricole 7.500
Euro kréien; deejéinegen awer, deen de
Meeschterbréif virweise kann, souguer
10.000 Euro. Och de Plaffong vun den
Zënsbonificatiounen am Zesummenhang
mat Investitiounen um Bauerenhaff gëtt vu
25.000 Euro op 30.000 Euro eropgesat.

Den Artikel 5 weist drop hin, dass am Artikel
10 vun dem momentanen Agrargesetz
d’Prime d’installation pro Exploitatioun op
15.000 Euro fixéiert gëtt. Domat kann ee
soen: De Plaffong vun allen zousätzlechen
Hëllefe kann deemno fir e jonke Bauer bei
der éischter Installatioun bis zu 70.000 Euro
bedroen.

Den Artikel 7 traitéiert de Wäibau an d’Wén-
gerten, an dat an der Suite vun der neier
Wäimaartorganisatioun. Bei der Restruktu-
réierung oder der Rekonversioun vun de
Wéngerte kann eng finanziell Hëllef vu
maximal 12.000 Euro pro Hektar ausbezuelt
ginn.

Am Artikel 9 gëtt drop higewisen, dass den
1. Januar vun dësem Joer als Stéchdatum
fir d’Ausbezuele vun den Hëllefen zréckbe-
hale ginn ass. Dat fir d’Landwirtschaft an
och fir de Wäibau. An der Chamberskom-
missioun ass och matgedeelt ginn, dass
keng Demande aus der Landwirtschaft an
aus dem Wäibau aus de Joren 2007 an
2008 virun dem 1. Januar dëst Joer ënner-
schriwwe ginn ass.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
Här Minister, Madame Statssekretärin, no
dësen Ausféierungen zum virleiende Ge-
setzesprojet gëtt kloer, dass mir och dem
liewenswichtege Primärsecteur - eiser
Landwirtschaft - eng Rei vu finanziellen Hël-
lefen zougestoe mussen. Doduerch
maache mir eis Betriber fit, performant, effi-
kass, konkurrenzfäeg an à la longue och iw-
werliewensfäeg. Nëmme wann hei dyna-

mesch Mënsche schaffen, da kann de
Bauerestand eng Zukunft hunn.

Et muss dem Verbraucher awer erkläert
ginn, dass dës Hëllefen dem Bauer et erla-
ben, nei a modern Infrastrukturen opze-
bauen, fir esou déi héich Qualitéit vu senge
Produkter ze garantéieren. Et sinn déi Pro-
dukter, déi de Verbraucher gären a sengem
Glas oder op sengem Teller gesäit.

Als leschte Punkt wëll ech och dann d’Roll
vun de Landwirten ervirhiewen, well duerch
de Fläiss an d’Fachwësse vun eise Baueren
erhale si déi schéin a gewuesse Landschaf-
ten an doriwwer eraus och eis Biodiversitéit.

Dat gesot, a mat der Hoffnung, dass
d’Chamber dësem Gesetzesprojet hir breet
Zoustëmmung gëtt, bréngen ech schonn
den Accord vun der CSV-Fraktioun eran a
soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Ober-
weis. Den honorabelen Här Goerens huet
d’Wuert.

Discussion générale

❱❱❱ M. Charles Goerens (DP).- Här Pre-
sident, ech wollt just d’Wuert ergräife fir den
Accord vun eiser Fraktioun ze ginn. Ech wëll
soen, datt déi puer Verbesserungen, déi
den Här Oberweis elo hei exposéiert huet, a
mat deene mir och d’accord sinn, doudsé-
cher ze begréisse sinn. Si wäerten awer net
duergoen, fir déi schwiereg Zäit, an där
d’Landwirtschaft elo dran ass, a fir all déi
Problemer ze léisen. Si kënne se héchstens
atténuéieren.

Compte tenu dovunner, wollt ech nach eng
Kéier betounen, datt mir dat do matgedroen
hunn, esou wéi mer dat och an der Kommis-
siounssitzung zum Ausdrock bruecht hunn.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Goe-
rens. Den honorabelen Här Schneider huet
d’Wuert.

❱❱❱ M. Romain Schneider (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären, dëse
Projet de loi, deen exzellent virgestallt gouf
vum Marcel Oberweis, souwuel schrëftlech
wéi och mëndlech, ass op den Objet vun
dësem Gesetz agaang, dee sech résu-
méiere léisst, wéi de Marcel Oberweis et
richteg erkläert huet, a véier Punkten.

Den éischte Punkt, d’Interventiounsméig-
lechkeeten an der Mëllechproduktioun. Den
zweeten, d’Bäihëllefe fir d’Jongbaueren.
Deen drëtten, d’Bäihëllefen am Wäibau. An
dee véierten, d’Modifikatioun am Bezuch op
de Statut unique, wéi mer dat bei enger Rei
vu Projets de loi an der leschter Zäit haten.

De Marcel Oberweis ass drop agaangen an
deenen eenzelne Remarquen, duerfir géif
ech mech drop beschränken, fir déi eenzel
Mesuren eng Kéier kuerz ze beliichten a
selbstverständlech drop anzegoen, datt
dëse Projet de loi sech och areit, wéi et rich-
teg gesot gouf, an déi ganz Mesures anti-
crise, déi de Moment an eiser Wirtschafts-
kris dobaussen ze behandele sinn, a wou et
wichteg ass, datt mer och an dësem Sektor,
am Sektor vun der Landwirtschaft an am
Sektor vum Bauer déi richteg Mesurë geholl
hunn, fir se elo grad ze ënnerstëtzen.

Et gouf grad nach gesot, datt virun allem
d’Landwirtschaft de Moment net gutt drun
ass, an datt ee ganz dacks dorëmmer
héiert, wann een dobaussen ass, mat de
Bauere schwätzt, datt et effektiv néideg ass,
datt Bäihëllefe kommen. Esou wéi dat jo bis
elo och ëmmer de Fall war, an esou wéi mer
jo 2008 am neien Agrargesetz eng Rei vu
Punkte virgesinn haten, an dës Punkten...
Am Prinzip complémentéiert dëse Projet de
loi dëst Agrargesetz.

D’Landwirtschaft ass, an ech mengen,
däers si mer eis all bewosst, ee wichtege
Bestanddeel vun eiser Vollekswirtschaft. Si
ass de Garant fir eng gutt Produktioun vu
gesonden an héichwäertegen Nahrungs-
mëttelen hei zu Lëtzebuerg an och an der
Groussregioun. Duerfir sinn esou Aktiounen,
déi gestart goufen an där leschter Zäit, wéi
zum Beispill „Esou schmaacht Lëtzebuerg“,
och ganz gutt. Mir mussen awer oppassen,
datt mer op där anerer Säit och Produzente
fannen, déi dës héichwäerteg Produkter
produzéieren.

Dat fanne mer de Moment an der Landwirt-
schaft. Mä mir gesinn awer och dobäi, datt
ëmmer méi Betriber ewechstierwen, datt
ëmmer méi Betriber net méi iwwerholl ginn,
an duerfir och d’Zuel vun de Betriber an
deene leschte Joren zréckgaangen ass.
Duerfir sinn och de Mëtteg déi Bäihëllefen,
déi mer maachen, net eng Drëps op e
waarme Steen, mä et sinn effektiv konkret
Primen, virun allem fir d’Jongbaueren, fir
den Nowuess, deen heimat ka gestäerkt
ginn.555566 www.chd. lu
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D’Baueren, mengen ech wësse mer awer,
mussen, an dat ass bedéngt, datt an dëser
Zäit virun allem ganz vill muss investéiert
ginn engersäits an Infrastrukturen, awer och
a Maschinnen. Wat virun allem awer och
d’Aarbecht net erliichtert, dat sinn déi een-
zel Genehmegungsprozeduren, déi ëmmer
méi schwéierfälleg ginn. Hei musse mer ku-
cken - a mir si jo och amgaangen an der Re-
gierung Léisungen ze fannen -, datt déi Ge-
nehmegunge méi einfach kënne goen.

Ech géif mengen, datt een och an dësem
Sektor d’Propos ka maachen, datt mer virun
allem de Bauer mussen entlaaschte vun där
ganzer Bürokratie, an och hei Guichet-uni-
quen an deenen eenzelne Regioune scha-
fen, wou séier op enger Plaz d’Informatiou-
nen, d’Berodung un de Bauer, un de Produ-
zent kann eriwwerkommen.

De Beruff Bauer, mengen ech, verlaangt
hautdësdags vill. E verlaangt net nëmmen
ee physeschen Asaz, e verlaangt net nëm-
men handwierklech Tätegkeet, mä e ver-
laangt virun allem och e groussen Know-
how, deen och an der Bürosaarbecht viru-
geet. Duerfir ass et ëmsou méi wichteg, datt
mer och hei op eng gutt Schoul, an dësem
Fall d’Ackerbauschoul zu Ettelbréck, kën-
nen zréckgräifen, déi d’Leit, déi d’Jong-
bauere virun allem exzellent ausbilt an,
mengen ech, och mat der Zäit matgaangen
ass fir nei Beruffer auszebilden, fir se nei op
de Beruff an op d’Défien hautdësdags vir-
zebereeden.

Generell ass et awer och un eis alleguer do-
baussen ze notzen, datt d’Mentalitéit vun
der Bevölkerung changéiert, datt mer effek-
tiv vill méi op d’Produkter vun heiheem set-
zen, datt mer de Renouveau vun de Produk-
ter aus eisem Land an de Vierdergrond stel-
len. Duerfir d’Sensibiliséierung mat der Ak-
tioun, déi ech genannt hunn, mä och d’Sen-
sibiliséierung an de Gemengen, an do-
duerch verbonnen an de Schoulen, an de
Kantinen, datt mer effektiv do Produkter aus
eiser Regioun benotzen. An och d’Iddi vun
der Biolandwirtschaft virundreiwen. Och hei
kann eng Nischepolitik entstoen.

Esou wéi mer och mussen Iwwerleeunge
maachen, fir nei Recetten ze kreéieren, dat
virun allem duerch d’erneierbar Energien,
an doduerch och Diversifizéierungsméig-
lechkeete fir eis Bauere kënne schafen. Op
där anerer Säit awer och d’Dépensë pro-
béieren ze senken. An hei, mengen ech,
virun allem beim Waassergesetz hu mer
driwwer geschwat, datt ee soll de Waasser-
präis, virun allem fir d’Baueren, adaptéieren
an an enger gemoossener Rumm soll loos-
sen.

E puer Wierder nach zu de Mëllechquoten,
déi hei ugeschwat goufen. Ech menge mir
wëssen, datt d’Bauere selbstverständlech,
a virun allem d’Mëllechproduzenten, beon-
rouegt sinn iwwert d’Präisser, déi de Mo-
ment um Marché sinn, déi de Moment esou
ëm déi 25 Cents leien, wou ëmmer ge-
schwat gouf, datt 40 Cents käschtende-
ckend kënnte sinn. Och hei gouf opgrond
vun dësem Projet de loi, selbstverständlech
op europäeschem Niveau, probéiert Ef-
forten ze maachen.

Mir gesinn awer, datt d’Betriber, d’Mëllech-
baueren zréckginn, datt se an den Zuelen
och virun allem zréckginn, an datt d’Iwwer-
liewe vun hinne wierklech eng Fro duerstellt,
wou se sech ganz vill Gedanken de Moment
doriwwer maachen. Mir wëssen awer, datt
ganz kloer europawäit Léisungen hei musse
geholl ginn. An duerfir musse mer och viru
kucken, um europäeschen Niveau déi rich-
teg Positiounen anzehuelen an och déi rich-
teg Léisungen ze fannen.

Selbstverständlech gëtt et hei kuerzfristeg a
mëttelfristeg Léisungen. Kuerzfristeg, men-
gen ech, ass et wichteg, datt een de Bierg
vu Mëllech, deen de Moment do besteet,
probéiert ofzebauen. Awer mëttelfristeg
heescht et, datt ee muss kucke Léisungen
ze fannen, wou effektiv och flexibel Quoten
erëm kënnte spillen. Ech weess, datt dat net
nëmmen hei zu Lëtzebuerg kann décidéiert
ginn, datt mer um europäeschen Niveau
musse Léisunge fannen. Mä wa mer gesinn,
datt och Länner wéi Däitschland, wéi Frank-
räich grouss Problemer heimat hunn, misst
ee kucken an Zukunft och Alliéierter ze fan-
nen, fir och vläicht op dëse Piste kënne
virunzeschaffen.

Zum Schluss géif ech soen, datt dëse Projet
de loi wichteg nei Wäerter fir eis Landwirt-
schaft duerstellt. Virun allem ass d’Landwirt-
schaft de Garant fir gutt an héichwäerteg
Produkter hei zu Lëtzebuerg. Si ass dernie-
went awer och de Garant fir en nohaltegen
Naturschutz, wou mer kënne stolz drop
sinn, datt mer Leit um Terrain hunn, déi
deen och an der Praxis kënnen uwenden.

Ech soen Iech an deem Sënn Merci fir d’No-
lauschteren, an ech géif och de Sukkurs vun
eiser Fraktioun hei ginn an och mäi perséin-
lechen, an duerfir géife mer dëse Projet de
loi och ganz gäre stëmmen. Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Schnei-
der. Den honorabelen Här Kox huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).- Merci,
Här President. Ech wëll et dann e bëssche
méi kuerz maachen. Ech wollt dem Rappor-
teur awer nach Merci soe fir säi schrëftle-
chen a mëndleche Rapport. Och mir ën-
nerstëtzen hei déi Instrumenter, zweifelen
awer, wéi den Här Goerens dat richteg ge-
sot huet virdrun, ob dat heiten déi richteg
Instrumenter sinn, fir d’Landwirtschaft aus
der Kris ze féieren. Ech denken, dat heite
geet bäi Wäitem net duer, fir an eisen Aen,
aus eiser Siicht eng nohalteg an zu-
kunftsfäeg Landwirtschaft opzebauen.

Ech ginn awer trotzdeem mäin Accord mat
fir dëst Gesetz.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Kox.
Den Här Landwirtschaftsminister... Ah, par-
don, entschëllegt, Här Mehlen!

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Ech war
ugemellt, wollt ech just hei soen.

❱❱❱ M. le Président.- Entschëllegt, Här
Mehlen.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Merci,
Här President. Dir Dammen an Dir Hären,
mir diskutéieren haut eng Ofännerung vum
aktuellen Agrargesetz, eng Partie Verbesse-
rungen. Wéi gesot, ech wëll och fir unzefän-
ken dem Rapporteur Merci soe fir dat, wat
hien hei un Erklärungen ofginn huet. Ech
wëll awer gläichzäiteg mäi fundamentalen
Désaccord hei zum Ausdrock bréngen iw-
wert déi Approche, déi an deem Ganzen
draläit.
Soulaang wéi ech mech zréckerënnere
kann, gëtt iwwer Restrukturatioun, iwwer
Verbesserung vun der Rentabilitéit, iwwer
Verstäerkung vun der Konkurrenzfäegkeet
vun der Landwirtschaft hei am Land ge-
schwat. Dat hei geet jo och an déiselwecht
Richtung, wann een de Mëllechsektor zum
Beispill kuckt, wou da solle méi héich Inves-
tissementer méiglech sinn, iwwert dat
eraus, wat d’Mëllechquot am Prinzip autori-
séiert, fir op d’Zukunft virzebereeden.
Wann een déi ganz Entwécklung an der Ver-
gaangenheet verfollegt: Natierlech hu mer
haut, mat deenen Agrargesetzer vun der
Vergaangenheet, eng Landwirtschaft, déi
relativ modern ass, déi funktionell ass, déi
och mat engem héije Produktivitéitsgrad
produzéiert. An trotzdeem muss ee feststel-
len, datt mer an engem Däiwelskrees dra
sinn, datt dee Gesundschrumpfungspro-
zess, dee sengerzäit vum EU-Kommissär
Mansholt dekretéiert gi war, zu engem Iw-
werschrumpfungsprozess féiert, an deem
Mooss, datt een haut wierklech muss fäer-
ten, datt mer herno net méi Bauerebetriber
genuch hunn, fir d’Land flächendeckend
kënnen ze bewirtschaften. Dat ass eng on-
glécklech Entwécklung.
Ech hunn eng Kéier e Fachvirtrag héieren,
wou ee gesot huet: Kuckt emol, wéi mer
ugefaangen hu mat där Agrarpolitik, dunn
hat en Duerchschnëttsbetrib zéng Kéi. Du
sinn déi modern Maschinne komm, du ass
gesot ginn: „Jo, mat zéng Kéi ka jo kee méi
iwwerliewen. Jiddweree misst der op
d’mannst 20 hunn.“ Do huet all Mënsch ge-
sot: „Dat ass richteg. Mat zéng Kéi, dat geet
net méi duer.“ Wéi mer dunn d’Betriber bis
op deem Niveau haten, dunn huet et ge-
heescht: „Jo, wat sinn 20 Kéi schonn? Et
mussen der 40 sinn.“ Dunn ass dann deen
nächste Schrëtt komm. Wéi de Standard 40
bis erreecht war, du war dat erëm näischt,
dunn hunn et der missen 80 sinn. Elo si mer
bei e puer honnert. Et freet ee sech, wou dat
soll ophéieren.
Et ass eng grondsätzlech Fro vu Philoso-
phie, vun Agrarpolitik, ob mer nach Betriber
wëllen, déi op Basis vu Familljebetriber
funktionéieren, quitte, datt mer haut schonn
op Hëllefskräften ugewise si respektiv datt
villes iwwert de Maschinenring, Gott sei
Dank, ofgewéckelt gëtt. Mä et stellt ee fest,
datt an de Betriber ëmmer méi Murks ent-
steet, datt vill, souguer gutt situéiert Betri-
ber, déi och an der Struktur gutt sinn, haut
kee Successeur méi fannen, well déi jonk
Leit net méi bereet sinn, dee Murks do mat-
zemaachen.
Ech mengen, do muss een ufänken, funda-
mental d’Approche an d’Ausriichtung vun
der europäescher Agrarpolitik a Fro ze stel-
len. Et ass eng Diskussioun, déi beson-
nesch an dësem Moment, wou mer gesinn,
datt eng Partie Mäert total um Buedem
leien, a wou ganz vill Bauerebetriber ëm hir
Existenz fäerten, wann net geschwënn
eppes geschitt, wierklech seriö muss driw-
wer nogeduecht ginn. Ech mengen, Här
Oberweis, ech géif Iech gutt genuch ken-
nen, datt mer eis op deem Terrain géifen
erëmfannen, datt mer net sollen d’Liberali-
séierung à outrance dreiwen.

Ech ginn e Beispill wat d’Mëllechproduk-
tioun ubelaangt: Ass et net verréckt, datt
mer mat Hëllef vun Importsoja - wou an
Drëtt-Welt-Länner deelweis d’Natur zu-
schane gemaach gëtt, fir nach méi Soja ze
produzéieren - hei Mëllech produzéieren,
20% méi Mëllech produzéieren an der EU
wéi mer der brauchen, dann erëm mat
Steiergelder probéieren déi Mëllech ier-
gendwéi um Weltmaart ofzesetzen, dann
erëm an der Drëtter Welt mat deem Surplus
Misär uriichten?
Duerfir wëll ech hei am Numm vu menger
Partei soen, datt mir eng ganz aner Opfaas-
sung vun Agrarpolitik hunn, datt mer abso-
lut der Meenung sinn, datt ee misst - an dat
ass och de Géigestand vun där Motioun,
wou ech hoffen, datt mer kënnen e Wuert
driwwer verléieren -, datt ee wierklech muss
op eng Steierung erauskommen, an datt
och de Bauereberuff fir déi jonk Leit, déi an
hire Betriber sinn, iergendwéi awer nach
muss och vun der mënschlecher Säit, vun
der Säit vun der Aarbechtsbelaaschtung
hier erträglech bleiwen.
Dat Zweet ass, datt fir déi jonk Baueren
d’Primen erhéicht ginn, wa se de Betrib iw-
werhuelen. Grondsätzlech ass dat eng gutt
Saach. Ech mengen, mir freeën eis ëmmer
dann, wann ee jonke Mënsch am Betrib wei-
derfiert oder wann en an en anere Betrib
erageet, fir dee weiderzeféieren. De Rap-
porteur huet gesot, wéi, a wat fir engem
Mooss de Plaffong ugehuewe gëtt. Dat ass
eppes, wat ee vum Grondsaz hier ka be-
gréissen, mä do stécht och déiselwecht Ap-
proche dran.
Ech muss éierlech soen, mech huet et iw-
wer all déi Jore gestéiert, datt mer an der
Politik probéiert hunn, mat alle Mëttelen déi
jonk Leit ze lackelen, fir dach an d’Betriber
eranzegoen. Well et ass och eng Politik vu
lackelen, vun een dozou ze bréngen, fir dee
Beruff ze ergräifen, och wann en da vläicht
net gradesou dovun iwwerzeegt ass.
Et ass e Köder, deen déi jonk Leit, well
meeschtens mam Generatiounswiessel vill
investéiert gëtt, an d’Verschëldung eran-
dreift. A mer wëssen, wéi et ass: Wann ee
bis eng Kéier do drastécht, dann hänkt ee
fir de Rescht vu sengem Liewen dran, dann
ass ee forcéiert weiderzemaachen, och
wann een iergendwann eng Kéier fënnt, datt
dat net dat Richtegt war.
Duerfir géif ech et och méi richteg fannen,
mir hätten eng Agrarpolitik, déi eis Betriber
dauerhaft an eng Situation de revenu géif
setzen, datt se sech normal kéinte finan-
zéieren an normal kéinte fonctionnéieren, an
net esou, wierklech op Däiwel komm eraus,
op all méiglech Zorte vun Hëllefen ugewise
wieren.
D’Situatioun ass awer aktuell leider esou an
der europäescher Communautéit, wéi se
ass. Ech sinn awer trotzdeem der Meenung,
datt Lëtzebuerg säi Standpunkt soll däitlech
maachen a mat aller Konsequenz vertrie-
den. Op jidde Fall vum Grondsaz hier kënne
mir déi Agrarpolitik net matdroen. Well d’Si-
tuatioun awer ass, wéi se ass, wäerte mer
dëse Projet matstëmmen.
En allerlescht Wuert, Här President. Hei sinn
eng Partie Ännerungen am bestehenden
Agrargesetz. Mäi Wonsch wier, wann dat
zur Publikatioun kënnt, well mam Text vum
Gesetz selwer ka keen eppes ufänken, datt
d’Regierung soll derfir suergen, datt en
neien Texte coordonné vum gesamten
Agrargesetz do hannendru mat am Mémo-
rial géif publizéiert ginn.
Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Mehlen.
D’Wuert huet elo den Här Landwirtschafts-
minister Fernand Boden.

❱❱❱ M. Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech soe fir d’éischt emol Merci
all deenen, déi hei un dësem Projet matge-
schafft hunn, déi en approuvéiert hunn, an
och hei dem Rapporteur.
Ech mengen, et ass jo eng Eestëmmegkeet
iwwert déi Moossnamen, déi an dësem Ge-
setzesprojet virgesi sinn. Ech wëll och soen,
datt dat hei eng Verbesserung ass vum ak-
tuellen, vum bestehenden Agrargesetz. Dat
bestehend Agrargesetz - ech mengen, do-
mat ass och jiddwereen d’accord - setzt e
ganz favorabele Kader, fir datt d’Bauere
kënnen déi nei Erausfuerderungen, déi op
se zoukommen, beschtens meeschteren.
Ech muss och soen, datt mer feststellen,
datt d’Baueren nach un d’Zukunft gleewen.
Et si ganz vill Investitioune getätegt ginn.
Mir hunn iwwer 1.410 Demandë fir Investi-
tioune schonn approuvéiert. Dat mécht eng
Bäihëllef vu ronn 35,6 Milliounen Euro, déi
also an deenen zwee Joer elo approuvéiert
gi sinn. Et gesäit een also, datt se weider in-
vestéieren. Mir wëllen dat och encouragéie-
ren, an dëse Projet soll och dozou bäidroen.

Mir wëssen natierlech, datt d’Wirtschaftskris
och bei der Landwirtschaft ukomm ass, datt
se Auswierkungen huet op d’Landwirt-
schaft, dat ass jo hei ënnerstrach ginn, be-
sonnesch op d’Präisser am Mëllechsecteur.
Duerfir ass et wichteg, datt mer just och an
dësem Moment eng Rei vu Verbesserunge
vum Agrargesetz op den Instanzewee ginn
hunn, déi haut solle gestëmmt ginn. Ech
sinn d’accord domat, datt déi do Moossna-
men eleng net duerginn, mä et gi jo eng
ganz Rei vu begleedende Moossname pa-
rallell nach gemaach. Ech wëll do och e
puer Wuert herno dozou soen.

Et ass hei e puermol ganz positiv ervirge-
strach ginn, datt déi Bäihëllefe fir jonk Baue-
ren an d’Luucht gehuewe ginn, vu 55.000
op 70.000 Euro. Dat ass en Encouragement,
fir e Betrib ze iwwerhuelen. Ech mengen
net, Här Mehlen, datt déi dote Sue géifen
een, deen net wëllt Bauer ginn, dovun iw-
werzeege fir wëlle Bauer ze ginn. Dat men-
gen ech net. Mä déijéineg, déi et wëlle ginn,
sollen eng Starthëllef kréien, déi substan-
ziell ass an déi ebe soll, wéi gesot, dem
jonke Bauer an der éischter Etapp virunhël-
lefen.

Et ass hei och begréisst ginn, datt mer et
differenzéiert maachen, jee no der Forma-
tioun vum Jonken, deen de Betrib wëllt iw-
werhuelen. Ech mengen, dat wier och e
wichtegt Signal fir jonk Leit, déi wëllen e
Bauerebetrib iwwerhuelen, datt se sollen hir
Formatioun iwwert de Minimum eraus wei-
der pousséieren. Déijéineg, déi méi wéi e
CATP agricole gemaach hunn, déi also en
Technikerdiplom gemaach hunn, kréie
7.500 Euro weider wéi déi aner. An deen,
deen e Meeschterdiplom gemaach huet
oder deen eng Fachhéichschoul gemaach
huet am landwirtschaftleche Beräich, dee
kritt 10.000 Euro weider wéi déi aner, déi dat
net gemaach hunn. Dat, fir d’jonk Leit ze en-
couragéieren, déi Formatioun do weider ze
pousséieren an och domadder méi Chan-
cen ze hunn, fir e Betrib kënnen erfolleg-
räich ze féieren.

Et ass och hei drop higewise gi vum Här
Rapporteur, datt am Kader vum Gesond-
heetscheck confirméiert ginn ass - an ech
wëll och soen: „confirméiert ginn ass“ -, datt
2015 d’Quoten auslafen, ofgeschaaft ginn.
Déi Décisioun, datt d’Quote géifen 2015
auslafen, déi ass schonns 2003 geholl ginn.
Et ass déi Kéier confirméiert ginn.

Ech wëll och nach eng Kéier drop hiweisen,
datt d’Agrarkommissarin jo hei an der
Chamber mat zwou Kommissioune vun der
Chamber zesummekomm ass, datt se ganz
kloer an onzweifelhaft duergeluecht huet,
datt si net drun denke géif, fir ënner
iergendenger Form e Quotesystem weider-
lafen ze loossen no 2015, datt ee muss do-
mat rechnen, datt dann de Quotesystem
wierklech ausleeft, an datt een alles muss
maachen, fir eis Baueren dorobber ze pre-
paréieren, wat no der Zäit vun 2015 soll
kommen, fir datt se wierklech gutt dorobber
virbereet sinn.

Ech mengen, Investitiounen, Moderniséie-
rung an hirem Betrib, déi droen dozou bäi.
Et ass meng Meenung och, datt 2010, well
da muss d’europäesch Kommissioun e
Rapport virleeën iwwert d’Situatioun am
Mëllechsecteur, datt dann och déi beglee-
dend Moossnamen zréckbehale ginn, déi
nach musse bäikommen, déi mer och
schonn deelweis virgeschloen haten. Mir
wäerten eis asetzen, datt esou begleedend
Moossname kommen, fir den Iwwergank
esou harmonesch wéi méiglech ze maache
fir d’Zäit no de Quoten.

Hei am Gesetzesprojet ass virgesinn, datt
mer, well d’Quote jo ofgeschaaft ginn, elo
schonns de Baueren erlaben, wa se wëllen
an de Mellëchstall investéieren, datt se déi
Investitioune méi grouss virgesi wéi déi
Quot, déi se selwer elo hunn, datt se sech
also kënnen op d’Quotenofschafung prepa-
réieren. Dat war bis elo net méiglech. Duer-
fir ass dat hei e weidere Schrëtt an d’Rich-
tung, fir d’Mëllechbetriber, déi wëllen inves-
téieren, ze encouragéieren, dat och ze maa-
chen an och d’Zukunft esou besser ze pre-
paréieren.

En drëtte Punkt, deen am Gesetz festgeha-
len ass, dat ass dee vum Wäibau. Dir wësst,
datt mer eng europäesch Wäibaureform ha-
ten, datt mer et do fäerdeg bruecht hunn,
datt déi traditionell önologesch Verfahre
kënne bäibehale ginn. Mir hunn et och fäer-
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deg bruecht, datt am Kader vun der Ëm-
strukturéierung vun de Suen, déi fir de Wäi-
bau ausgi ginn, all Land eng gewëssen En-
veloppe nationale kritt. Déi Enveloppe natio-
nale wëlle mir komplett investéieren an de
sougenannte Paiement unique, deen elo
nëmme fir d’Bauere besteet, datt och
d’Wënzer dee kréien. Am Joer 2012 maa-
chen dat ronn 587.000 Euro pro Joer aus.
Do kritt also all Wënzer - rechne mer - onge-
féier 500 Euro pro Hektar als Prime dann zur
Verfügung gestallt, wann e sech un d’Kon-
ditioune vun der Konditionalitéit hält.

Mir hätten och an dem Kader vun där Enve-
loppe kënnen déi Ëmstrukturéierungs-
moossname maachen. Mir hu gesot: „Neen,
mir wëllen déi integral investéieren an de
Paiement direct.“ Am Agrargesetz gesi mer
elo vir, datt déi Ëmstrukturéierungs-
moossnamen, déi och wichteg sinn, natio-
nal finanzéiert ginn. Dat mécht pro Joer
esou ronn 100.000 Euro aus. Och dat ass
wichteg, datt mer permanent e Renouvelle-
ment an eise Wéngerte kréien, datt Cépa-
gen dohinner gesat ginn, déi vum Client
gewënscht ginn, datt anerer, déi net méi
esou der Nofro vum Client entspriechen,
ebe verschwannen, an datt an de Wénger-
ten och méi modern a besser ka geschafft
ginn.

Zousätzlech zu deene Moossnamen, déi hei
am Projet virgesi sinn, wëll ech soen, datt
och eng Rei vun anere Moossname an
d’Wee geleet gi sinn. Besonnesch, fir dem
Mëllechsecteur, wou jo Problemer sinn, iw-
wert dës schwiereg Zäit ewechzehëllefen.
Do ass zum Beispill virgesinn, datt d’Fett-
korrektur vun dëser Campagne un halbéiert
gëtt.

D’Fettkorrektur halbéieren, dovunner profi-
téiert am meeschte Lëtzebuerg - an e puer
aner Länner nach. D’Belsch, Éisträich an Ir-
land - mengen ech - profitéieren och nach e
bëssen dovun. Mä d’Fettkorrektur ass eng
Pénalisatioun bis elo gewiescht fir d’Lëtze-
buerger Baueren. Duerfir si mer Demandeur
gewiescht, fir déi ze halbéieren. Dat
heescht, datt d’Lëtzebuerger Bauere kën-
nen an dësem Quotejoer 7,2 Millioune Kilo-
gramm méi sträichen, ouni brauchen ee
Frang Strof ze bezuelen.

An ech mengen, déijéineg, déi verlaangen,
datt dat soll ausgesat oder ofgeschaf ginn,
schueden domadder de Lëtzebuerger
Baueren, well se musse vill méi Strof bezue-
len, wéi dat de Fall ass, wann déi Fettkorrek-
tur kann halbéiert ginn. Och dat mécht e re-
lativ substanzielle Montant aus, deen do de
Lëtzebuerger Baueren erspuert gëtt.

Mir wäerten herno och am Kader vun der
Motioun nach e bëssen op déi Quoteproble-
matik zréckkommen. Mir kënnen nach do-
riwwer diskutéieren.

Mir hunn och virgesinn, datt d’Landschafts-
fleegeprime erhéicht gëtt, och am Kader
vun den neien Défien, well do eng Rei vun
Oplage gemaach ginn, déi ëmweltbewosst
sinn. Do gesi mer vir, datt dee méi héije Plaf-
fong net op 50 ha begrenzt ass, mä op 90
ha eropgesat gëtt. 90 ha ass haut déi
Duerchschnëttsgréisst vun den Testbetriber,
déi hir Kontabilitéit maache loossen. Dat
heescht, mir sinn do gewuess, do sinn ech
d’accord domat, d’Betriber si méi grouss
ginn. Den Duerchschnëtt ass also 90 ha vun
den Testbetriber.

Dat sinn awer nach ëmmer Familljebetriber,
Här Mehlen, an ech mengen net, datt mir
hei zu Lëtzebuerg an d’Richtung amgaang
sinn ze goen, fir industriell Betriber ze
kréien. Mir hunn nach typesch Lëtzebuerger
Familljebetriber. Déi Betriber hu misse méi
grouss ginn, fir kënnen en uerdentleche Re-
venu ze erwirtschaften. Mä mat 90 ha ass
ee keng Industrie, do ass een nach e Famill-
jebetrib. Mir wëllen eben, wéi gesot, deem
Familljebetrib do Rechnung droen an déi
héich Bäihëllef op 90 ha eropschrauwen.
Dat mécht och e Montant aus vu 515.000
Euro pro Joer, dee besonnesch elo an dë-
ser schwiereger Zäit d’Baueren dann och
weider kréien, net nëmmen dëst Joer, mä
och déi Joren duerno.

Dann hu mer virgesinn, fir eng Rei vun Ak-
tiounen ze maachen - eng ass schonn er-
nimmt ginn -, fir de Mëllechkonsum unze-
reegen. Et ass, mengen ech, och wichteg,
well mir hei zu Lëtzebuerg europawäit en
ënnerduerchschnëttleche Konsum vu Mël-
lechprodukter hunn. Duerfir ass et wichteg,

datt mer opmierksam maachen op de Wäert
vun der Mëllech, datt mer d’Leit encoura-
géieren, Mëllech ze drénken, datt mer och,
wéi gesot - an den Appel ass jo och ge-
maach gi vum Här Oberweis ,- dem Konsu-
ment wëlle bäibréngen, datt mir Qualitéits-
produkter hei hunn am Mëllechberäich, datt
de Konsument och muss bereet sinn, vläicht
e bësselche méi Suen dofir op den Dësch
ze leeën.

Duerfir ënnerstëtze mer déi Aktioun vun der
Landwirtschaftskammer a vun aneren,
„Esou schmaacht Lëtzebuerg“, fir drop hin-
zeweisen, datt d’Lëtzebuerger Produkter
wäertvoll sinn, datt se besonnesch an der
Restauration collective solle méi staark age-
sat ginn, wéi dat bis elo de Fall war.

Mir hunn eng Campagne gemaach mat der
Luxlait iwwert dräi Joer, fir de Mëllechkon-
sum unzereegen. Dir gesitt eng ganz Rei vu
Publicitéiten iwwert de Mëllechkonsum, iw-
wert de Wäert vun der Mëllech. Zesummen
hu mer dat, wéi gesot, an och mat EU-Gel-
der mat der Luxlait gemaach. Mir hunn eng
Campagne gemaach, fir d’Schoulmëllech
ze promouvéieren. 20.000 Kanner profitéie-
ren haut vun der Schoulmëllech. Dat gëtt
national finanzéiert. Mir hunn eng Cam-
pagne gemaach, fir Mëllechprodukter u
ganz Aarmer auszedeelen. Och dat ass eng
Campagne, déi ausgedehnt ginn ass.

Dir gesitt also, et gi schonn eng ganz Rei Ef-
fortë gemaach, fir de Mëllechkonsum op
d’mannst hei am Land unzereegen an ze
versichen, d’Produkter esou gutt wéi méig-
lech op de Maart ze kréien, dat zu räsonna-
bele Präisser - dat wëll ech och soen -, well
hei zu Lëtzebuerg gesäit een, datt d’Präis-
ser nach e bësse méi héich sinn, wéi dat an
anere Länner de Fall ass, well mer et ebe
gutt valoriséieren, well mer och versichen,
fir déi Produkter hei esou gutt wéi méiglech
un de Mann ze kréien.

Dann hu mer och ebe wéinst der Kris elo
kierzlech e Reglement op de Wee ginn, fir
de Wäert vun de Jetonen ze erhéijen. Dir
wësst jo, et kritt een e Jeton pro Hektar,
deen een huet, an dofir kritt een e gewës-
sene Montant, wann een d’Konditionalitéit
anhält. Dee Montant vum Jeton gëtt ëm 2,5
Euro an d’Luucht gesat. Och dat mécht
300.000 Euro aus, déi mer also de Baueren
zur Verfügung stellen elo an dëser Zäit, déi
se also méi als Akommes hunn.

An deem Kader wëll ech iwwerhaapt soen,
datt déi Reformen, déi gemaach gi sinn, wat
déi direkt Bäihëllefen ubelaangt, ebe just
solle geduecht sinn, fir de Baueren iwwer
schwiereg Zäiten ewechzehëllefen.

Dir wësst, datt déi direkt Bäihëllefen ofge-
koppelt si vum Präis, ofgekoppelt si vun der
Produktioun. Et ass eng Bäihëllef, déi de
Bauer kritt, well e gewësse Kritären a Kondi-
tiounen erfëllt. Déi direkt Bäihëllef mécht hei
am Land e Montant aus vun 32,6 Milliounen
Euro, dat war et d’lescht Joer. Dat geet erop
bis op 36 Milliounen Euro. En Duerch-
schnëttsbetrib also, deen 90 ha huet, kritt
ronn 25.000 Euro direkt Bäihëllef. Dat ass
also eng Bäihëllef, op déi een ziele kann.
Dat ass en Akommes, deen een huet, deen
net vun de Präisser ofhänkt. Wann d’Präis-
ser erofginn, mécht dat méi e grousse Mon-
tant vun engem sengem Revenu aus.

Dat ass also e wichtegt Element vun de Re-
formen, déi gemaach gi sinn, datt och a
schwieregen Zäiten d’Baueren en Deel vun
hirem Akommes geséchert hunn, fir hinnen
iwwert déi Problemer do ewechzehëllefen.

Ech sinn d’accord domat, datt derniewent
awer nach mussen aner Moossname kom-
men. E wichtege Problem schéngt mir, deen
ugepaakt muss ginn an der nächster Pe-
riod, wann d’PAC soll reforméiert ginn, dat
ass, datt doduerch, datt d’Produktioun méi
op de Marché orientéiert ginn ass, méi eng
grouss Volatilitéit vun de Präisser kënnt.

Also, mengen ech, misst een niewent deem,
wat d’Kommissioun scho mécht, fir de
Maart ze entlaaschten, higoen an eng Assu-
rance aféieren, fir déi Präisvolatilitéit ofzefie-
deren. Eng Assurance, wou dann zum Bei-
spill de Stat oder d’Communautéit géifen
d’Halschent dovu bäileeën, wéi dat och bei
anere Problemer de Fall ass.
Dir gesitt also, mir maache schonn Efforten,
fir de Baueren an dëser schwiereger Zäit ze
hëllefen. Ech mengen, dëst Gesetz dréit
och e gewëssene Bäitrag dozou bäi.
Ech soen also, wéi gesot, nach eng Kéier
deene Merci, déi dat ënnerstëtzen.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Mir kommen dann, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, zur Ofstëmmung iwwert dëse Projet de
loi.
Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Déi perséinlech
Stëmme fir d’éischt. De Quorum ass er-
reecht. Vote par procuration.

Et feelen nach zwee Voten.

De Vote ass elo ofgeschloss.

De Projet de loi 6002 ass eestëmmeg uge-
holl mat 58 Jo-Stëmmen.

Résultat définitif après redressement: le pro-
jet de loi 6002 est adopté à l’unanimité des
60 votants.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), M.
Lucien Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Fabienne Gaul, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes (par
Mme Martine Stein-Mergen), Paul-Henri
Meyers (par M. Lucien Thiel), Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz (par M. Lucien Clement), Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen,
Lucien Thiel, Lucien Weiler, Raymond Wey-
dert et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch, MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der, Roland Schreiner et Mme Vera Spautz;

MM. Eugène Berger, Xavier Bettel (par M.
Carlo Wagner), Mme Anne Brasseur, M. Fer-
nand Etgen (par M. Paul Helminger), Mme
Colette Flesch, MM. Charles Goerens, Paul
Helminger, Alexandre Krieps (par M.
Charles Goerens), Claude Meisch (par Mme
Colette Flesch) et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par
Mme Viviane Loschetter), Félix Braz, Ca-
mille Gira, Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen (par M. Robert Mehlen),
Jacques-Yves Henckes, Jean-Pierre Koepp
et Robert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, zum zweeten Agrarprojet vun haut de
Mëtteg. Dat ass de Projet de loi iwwert den
Travail agricole. Rapporteur ass hei den ho-
norabelen Här Clement. Ageschriwwe sinn:
d’Häre Goerens, Schneider, Kox a Mehlen -
grad wéi virdrun. Här Clement, Dir hutt elo
d’Wuert.

6. 5958 - Projet de loi ayant
pour objet de modifier:
1) l’article 832-4 du code civil;
2) la loi du 9 juin 1964 concer-
nant le travail agricole à sa-
laire différé
Rapport de la Commission de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et du Développe-
ment rural

❱❱❱ M. Lucien Clement (CSV), rappor-
teur.- Här President, Dir Dammen, Dir Hä-
ren, de virleiende Gesetzestext beschäftegt
sech mam landwirtschaftlechen Ierfschafts-
gesetz. Konkret geet et do ëm zwou punk-
tuell Modifikatioune vun deem Gesetz, déi
mer virhuele mussen, well d’Verfassungsge-
riicht zwee Uerteeler gesprach huet, déi
festhalen, datt verschidde Punkten net ver-
fassungskonform sinn. Den éischten Arrêté
betrëfft eng Dispositioun vum Artikel 832-4
vum Code civil. Deen zweete concernéiert
eng Dispositioun vum Artikel 10 vum Gesetz
vum 9. Juni 1964 iwwert den Travail agricole
à salaire différé.

Här President, nom leschte Weltkrich war et
eng vun de Suergen an der Landwirtschaft,
Betriber als eng Unitéit, als ee Ganzt ze-
summenzehalen an net bei all Genera-
tiounswiessel ze morceléieren. Aus dëser
Suerg eraus ass dat sougenannte Landwirt-
schaftsierfschaftsgesetz vum 9. Juli 1969
entstanen. D’Haaptpunkte vun dësem Ge-
setz sinn op där enger Säit, datt eng zäit-
lech begrenzten Indivisioun ka forcéiert
ginn, an op där anerer Säit d’Attribution pré-
férentielle vum Betrib no deem sougenann-
ten Ertragswäert.

D’Gesetz huet awer deemools eng Kondi-
tioun gesat, ënnert där e Betrib engem méi
jonke Bauer ka préférentiel zouerkannt ginn.
Do ass d’Notioun vun der Unité économique
viable an d’Spill komm, déi wéinst den Inter-
pretatiounsschwieregkeeten awer eréischt
am Gesetz vum 4. Juli 1989 méi genee defi-
néiert ginn ass. De Betrib huet misse grouss
a performant genuch sinn, fir datt en op
sech eleng gestallt och liewensfäeg ass.
Dat heescht, de Betrib huet missen eng

Struktur hunn, déi et där Bauerefamill er-
méiglecht, fir och kënnen dovunner ze lie-
wen.

Dëst Gesetz huet zu den allgemenge Prinzi-
pien vum Ierfschaftsgesetz, wéi et am Code
civil virgesinn ass, gefouert. Et ass mat dë-
sem Gesetz e spezifesche Régime succur-
sale fir d’Landwirtschaft agefouert ginn.

Dëse Regime hat dann en duebelt Zil.
Éischtens sollten d’Landwirtschaftsbetriber
als eegestänneg Produktiounsunitéiten
erhale bleiwen, an zweetens kruten déi Leit,
déi bereet waren, de Betrib ze iwwerhuelen,
et erméiglecht, dat dann och a finanziell
tragbare Konditioune kënnen ze maachen.

Wat elo dat zweet Zil ugeet, esou gesäit den
Artikel 832-4 vum Code civil vir, datt, wann
den Attributaire préférentiel an engem
gewëssenen Délai décidéiert, alles oder
Deeler vun den Immeubles agricoles ze ver-
kafen, déi en nom sougenannten Ertrags-
wäert zougesprach krut, da muss den Attri-
butaire préférentiel aus Grënn vun der Ge-
rechtegkeet tëschent de Materben de
Gewënn, dat heescht d’Plus-value vun dë-
sem Verkaf, mat all senge Gesëschter dee-
len.

Et ass ënner anerem op dësem Punkt, wou
d’Verfassungsgeriicht seet, datt den Text
net konform zu der Verfassung ass. Genee
gesot geet et ëm de Fait, datt dat aktuellt
Gesetz de Partage supplémentaire just am
Fall vun engem Verkaf vun dësen Immobilië
virgesäit. Aner Situatiounen, wou de Par-
tage supplémentaire och nach kënnt
spillen, wéi zum Beispill bei Aliénatiounen,
Désaffectatiounen, si vun deem Gesetz net
virgesinn.

D’Konditiounen, ënnert deenen de Partage
supplémentaire am Moment applizéiert gëtt,
schafen dem Verfassungsgeriicht no eng
Ongläichheet tëschent dem Bénéficiaire
vun dësen Attributions agricoles a vu senge
Gesëschter.

Dës Situatioun ass net konform zum Artikel
10 vun eiser Verfassung, deen de Prinzip
vun der Gläichheet tëschent de Bierger
virum Gesetz festleet. Fir de Partage agri-
cole konform zum Artikel 10 vun der Verfas-
sung ze maachen, gëtt den Uwendungs-
beräich vum Artikel 832-4 vum Code civil
ausgeweit.

De Partage supplémentaire limitéiert sech
net nëmme méi op den eenzege Fall, oder
besser gesot, op déi eenzeg Hypothees
vum Verkaf vun den Immeublen. E cou-
vréiert an Zukunft och déi Fäll, wou den At-
tributaire - éischtens - alles oder Deeler vun
den Immeubles agricoles, dat heescht Län-
nereien, à titre onéreux et à titre gratuit cé-
déiert, an - zweetens -, wann e Parzelle fir
net landwirtschaftlech Zwecker exploitéiert
oder exploitéiere léisst, e muss also d’Par-
zelle selwer bewirtschaften, an zwar och zu
landwirtschaftlechen Zwecker, an - drëttens
-, wa se vun Drëtte fir net landwirtschaftlech
Zwecker verwent ginn, an - véiertens -, wa
se verpacht ginn. Entsteet elo an all dëse
Fäll eng Plus-value, kënnt et zu engem Par-
tage supplémentaire.

Ausserdeem gëtt nach preziséiert, wann
d’Parzelle mat enger Soulte getosch ginn a
wann den Attibutaire dës Parzelle fir land-
wirtschaftlech Zwecker weiderhi benotzt,
dann ass dës Soulte, déi jo eng Plus-value
duerstellt, och Géigestand vun deem Par-
tage supplémentaire.

Et gëtt des Weideren och vun der Situatioun
profitéiert, fir en Délai unique fir all méiglech
Dispositiounen anzeféieren. Dësen Délai,
während deem esou e Partage supplémen-
taire muss duerchgefouert ginn, gëtt mat
dësem Gesetz op 25 Joer festgeluecht.

Ausserdeem gëtt festgehalen, datt déi Dis-
positiounen, déi ech elo grad opgezielt
hunn, net spillen am Fall vum Partage oder
vun der Donation en ligne directe bei en-
gem Remembrement oder bei engem
Tausch ouni Soulte, wann déi getauschten
Terraine weiderhin zu landwirtschaftlechen
Zwecker vum Bauer selwer exploitéiert ginn.
Ginn dës Terrainen net méi zu landwirt-
schaftlechen Zwecker genotzt, steet selbst-
verständlech deen zousätzleche Partage
un.

D’Landwirtschaftskummer hat an hirem Avis
ee Fall opgezeechent vun engem Aussied-
lerhaff, dat heescht eraus aus dem elter-
leche Betrib, deen den aktive Bauer zu en-
gem préférentiellë Präis krut, an eng Zone
verte. Wann d’Plus-value, déi beim Verkaf
realiséiert gëtt, vum Betrib erëm integral an
deen neie Betrib an der Zone verte inves-
téiert gëtt, dann ass d’Landwirtschaftskum-
mer där Meenung, datt d’Méiglechkeet vun
engem Partage supplémentaire misst aus-
geschloss ginn.

De Statsrot hat och kee Problem mat esou
enger Dispositioun an huet souguer deem-
entspriechend eng Proposition de texte ge-555588 www.chd. lu
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maach. D’Kommissioun huet dës Proposi-
tioun awer net kënnen unhuelen, well se ju-
ristesch gesinn net prezis genuch war an et
sécherlech zu groussen Interpretatiouns-
schwieregkeete komm wär.

Duerch de proposéierten Text vum Conseil
d’État wär et nämlech méiglech gewiescht,
déi Dispositiounen, déi de Partage supplé-
mentaire betreffen, einfach ze ëmgoen. Dat
allerdéngs, denken ech, ass jo sécherlech
net d’Zil gewiescht vun där elo eis virleien-
der Reform. Domadder hätte mer des Wei-
deren erëm op en Neits riskéiert, beim Ver-
waltungsgeriicht veruerteelt ze ginn. Aus
dëse Grënn huet d’Kommissioun dunn och
décidéiert, den initialen Text vum Artikel 1
bäizehalen an net de supplémentairen Text
vum Conseil d’État unzehuelen.

Här President, den Artikel 2 vum virleiende
Gesetzestext betrëfft d’Modifikatioun vum
Artikel 10 vum Gesetz vum 9. Juni 1964 iw-
wert den Travail agricole à salaire différé.
Laut dësem Gesetz hunn all Nokomme res-
pektiv Kanner vun deem Bauer, legal oder
adoptéiert, ab dem Alter vun 18 Joer
d’Urecht op e Salaire différé, wa se haapt-
berufflech op d’mannst während engem
Joer am elterleche Betrib matgehollef hu
schaffen.

Dat Ganzt kréie se natierlech nëmmen, wa
se keng Pai, also keng Rémunératioun krute
respektiv wa se weder um reelle Benefiss
oder un der Perte vum Betrib bedeelegt wa-
ren. De Salaire différé gëtt nëmmen iwwer
zéng Joer bezuelt, och wann déi betraffe
Persoun elo méi laang am Betrib matgehol-
lef huet schaffen.

Wann et sech ëm eng Schenkung respektiv
eng Deelung handelt, da gëtt de Salaire dif-
féré, dee mat berechent gëtt, vun deem Da-
tum u réckwierkend berechent. De Salaire
différé bedréit am Prinzip d’Halschent vum
jährlechen Akommes vun engem Salarié,
deen um Haff schafft, deen do schlofe kann
an deen och do am Kascht ass. Dëse Mon-
tant gëtt all Joer duerch de Landwirtschafts-
minister adaptéiert oder nei festgeluecht.

Dat aalt Gesetz hat eng Retroaktivitéit vu
fënnef Joer virgesi fir déi Leit, wou d’Dee-
lung schonn ofgeschloss war. Dës Limita-
tioun vu fënnef Joer gouf vum Verfassungs-
geriicht sanktionéiert, well se och verfas-
sungswiddreg war. De Problem gëtt elo aus
der Welt geschaf, andeems d’Auer vun der
Retroaktivitéit och op elo zéng Joer ge-
huewe gëtt.

Här President, nieft enger Remarque
d’ordre rédactionnel hat de Statsrot awer
weider keng Beanstandung zum Text ze
maachen an approuvéiert deemno och
dëse Gesetzestext. Och d’Landwirtschafts-
kummer begréisst global gesinn déi nei Dis-
positiounen.

Duerfir, Här President, bieden ech d’Cham-
ber, dëst Gesetz an där virleiender Form
och ze stëmmen. Ech soen Iech Merci fir
d’Nolauschteren a brénge selbstverständ-
lech den Accord och vun der CSV-Fraktioun
zu dësem Text.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Clement.
Den honorabelen Här Goerens huet
d’Wuert.

Discussion générale

❱❱❱ M. Charles Goerens (DP).- Här Pre-
sident, mir droen déi Dispositiounen do mat.
Ech wëll allerdéngs bemierken, datt dat, wat
den Här Clement do explizéiert huet à pro-
pos vum Partage supplémentaire, Uwen-
dung fënnt am Fall, wou e Betrib am Duerf
verkaaft gëtt, fir en auszesiedelen. Am Fall,
wou déi Suen integral reinvestéiert ginn,
misst een am Fong kënnen do de Partage
supplémentaire op der Säit loossen.

Ech weess, aus wat fir enge Grënn dat Ge-
setz muss gestëmmt ginn. Duerfir droe mer
et och mat. Ech wollt awer hei betounen,
datt mer awer en Intérêt drun hunn, datt mer
an Zukunft déi do Dispositioun preziséieren,
an zwar esou och an deem Sënn wéi den
Här Rapporteur et erkläert huet, fir kënnen
awer méi konform ze gi mat der reeller Si-
tuatioun, déi sech um Terrain stellt.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Goe-
rens. Den Här Schneider, wann ech gelift.

❱❱❱ M. Romain Schneider (LSAP).- Ech
géif mech de Wierder vum Charles Goerens
uschléissen. Ech mengen, an der Kommis-
sioun hu mer déi dote Problematik duerch-
diskutéiert a sinn och dem Rot vun der Re-
gierung suivéiert, fir an déi heite Richtung
ze goen.

Ech géif dat an deem Sënn soen an och den
Accord gi vun eiser Fraktioun zu dësem Pro-
jet de loi, an dann och eben an Zukunft ku-

cken, datt mer hei déi Saach propper gere-
gelt kréichen.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Den Här Kox, wann
ech gelift.

❱❱❱ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).- Et ass
erëm alles gesot. Ech bréngen den Accord
vu menger Fraktioun.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Den Här Mehlen,
wann ech gelift.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Här Presi-
dent, e puer Wuert trotz allem. Merci un de
Rapporteur. Ech mengen, mir wëssen, datt
de Moment, wou de Betrib vun enger Gene-
ratioun op déi aner iwwerdroe gëtt, an en-
ger Bauerefamill oder an enger Wënzerfa-
mill ëmmer e wichtegen an e schwéiere Mo-
ment ass. Duerfir war et richteg, datt am
Code civil speziell Dispositiounen agebaut
gi sinn, fir deejéinegen, deen de Betrib iw-
werhëlt, op eng gewësse Manéier ze schüt-
zen, fir beim Iwwerhuele vum Betrib d’Valeur
de rendement an net d’Valeur vénale ze er-
méiglechen.

Elo sinn, wéi de Rapporteur dat richteg
duergeluecht huet, Problemer entstanen,
well d’Verfassungsgeriicht d’Gläichbehand-
lung vun de Geschwëster a verschiddene
spezielle Fäll a Fro gestallt gesinn huet.
Duerfir droe mir dat hei am Prinzip och mat.

Ech wëll awer drop hiweisen, datt et ëmmer
méi schwiereg gëtt, an deem Mooss, wat
d’Terrainen dobaussen am fräie Verkaf méi
Wäert kréien, wat d’Schwieregkeet oder
d’Akzeptanz bei de Geschwëster, déi vum
Betrib fort ginn, ëmmer manner grouss ass,
an datt een duerfir wierklech muss iwwer-
leeën.

Soulaang wéi dat hält, ass et jo gutt. Ech ka
mech erënneren, Här President: Dir selwer
viru laanger Zäit an den honorabelen Här
Georges Margue haten emol eng Kéier eng
Initiativ geholl, fir och deene Situatioune méi
Rechnung ze droen, ganz besonnesch wou
Bauterrainen am Spill sinn, wou no engem
Oflaf vun engem gewëssenen Délai dat ouni
Partage supplémentaire ka verkaaft ginn;
wat dann natierlech an der Famill ganz
schwiereg Situatioune schaaft.

Ech soen dat, well vun der Landwirtschafts-
kammer scho méi laang verlaangt gëtt, datt
ee sech soll iwwerleeën e speziellen Typus
vu landwirtschaftlecher Gesellschaft ze
schafen, vläicht als Alternativ zum aktuelle
Modell, deen et och géif erlaben, de Betrib
als Entité viable ze erhalen, deemjéinegen,
deen de Betrib iwwerhëlt, awer ouni grouss
finanziell Chargen d’Recht zouzegestoen,
de Betrib weiderzebedreiwen, quitte, datt
de Betrib an enger Form vu gesécherter Co-
propriétéit kéint viru bestoe bleiwen.

Da muss een natierlech sécherstellen, datt
d’Geschwëster am Fong geholl Urecht hunn
op eng reglementéiert Pacht an och soss
praktesch ni kënne verlaangen, datt ier-
gendeppes do misst an de Verkaf kommen.
Ech wollt dat hei soen.

Et wär sech jiddefalls ze iwwerleeën an der
nächster Legislaturperiod sech emol Ge-
danken doriwwer ze maachen. Et ass eng
Fuerderung, déi iwwregens d’Chambre
d’Agriculture scho länger Zäit opgestallt
huet.

Dat gesot, wëll ech hei och den Accord vun
eisem Grupp matbréngen.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Mehlen.
Här Landwirtschaftsminister Fernand Bo-
den, wann ech gelift.

❱❱❱ M. Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech wëll et kuerz maachen,
obschonn et hei ëm eng wichteg Problema-
tik geet. Ech sinn also frou, datt dee spezi-
fesche Regime fir d’Landwirtschaft beim
Partage, dee wesentlech ass fir eng Be-
tribsiwwernahm ënner gënschtege Kondi-
tiounen, hei net a Fro gestallt ginn ass; am
Contraire.

Och d’Verfassungsgeriicht huet de Prinzip
vun der virrangeger Zouweisung zum Wäert
vum landwirtschaftlechen Ertragswäert
beim Partage net a Fro gestallt. Et huet dee
souguer approuvéiert, guttgeheescht. Dat
Eenzegt, wat et a Fro gestallt huet, dat wa-
ren d’Konditiounen, ënnert deenen de Par-
tage supplémentaire ka fonctionnéieren. An
dofir ass et wichteg, mengen ech, datt mer
schnell versichen eng Verfassungsconfor-
mitéit ze kréien, datt dëse Projet also elo
schnell kann hei gestëmmt ginn. An ech
mengen, ech hu jo och gemierkt, datt doriw-
wer Eestëmmegkeet besteet.

Et ass eng Fro opgeworf gi vum Rapporteur,
dem Lucien Clement, deem ech Merci soe
fir säi Rapport, an och vum Charles Goe-
rens. Dat ass, datt an engem spezifesche
Fall d’Landwirtschaftskammer gefrot huet,
ob een net kéint do eng Derogatioun maa-
chen zu dem Partage supplémentaire.

An dat ass de Fall, wou e Betrib, deen am
Duerf implantéiert ass, datt dee soll transfe-
réiert ginn an d’Gréngzon - dat ass mat
gréisseren Investitioune verbonnen -, an
datt een do kéint déi Suen, déi ee kritt
duerch de Verkaf vun dem Betrib, vum Haff
am Duerf, notzen, fir ze investéieren an der
Gréngzon, wou da jo och héich Investi-
tioune musse getätegt ginn.

Ech mengen, a priori ass dat iwwer-
leeënswäert. Et muss ee just en Text fannen,
deen och just dat erëmgëtt. De Statsrot huet
eng Propositioun vun engem Text gemaach,
déi awer wierklech méi wäit geet. De Lucien
Clement huet drop higewisen, datt ee mat
deem Text vum Statsrot hätt kënnen de Par-
tage supplémentaire praktesch ëmgoen.

Am Rapport sinn eng ganz Rei vun Argu-
menter virgestallt ginn. Et kéint een der
nach e puer derbäifügen. Zum Beispill seet
de Statsrot net, a wat fir enger Zäit ee muss
erëm reinvestéieren. De Statsrot seet och,
et misst ee reinvestéieren; dat heescht, do
muss ee fir d’éischt verkaaft hunn an dann
déi Suen investéieren. Heiansdo gëtt et
awer och ëmgedréint gemaach, well een
emol fir d’éischt eppes opriicht oder keeft
an dann eréischt ka verkafen. Dat wär zum
Beispill ausgeschloss.

Jee, et sinn eng ganz Rei vu Froen, déi sech
nach stellen. An et besteet jo eng Kommis-
sioun tëschent dem Justizministère an dem
Landwirtschaftsministère, deen dësen Text
ausgeschafft huet. Ech mengen, mir ginn
deem als Optrag, fir dat do nach eng Kéier
ze iwwerkucken an ze iwwerleeën, ob een
net bei enger nächster Geleeënheet kann
dann och där Demande hei Rechnung
droen.

Pour le reste soen ech Merci fir Är Ën-
nerstëtzung.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.

Dir Dammen an Dir Hären, mir kommen zur
Ofstëmmung.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

Vote par procuration. D’Ofstëmmen ass of-
geschloss.

De Projet de loi 5958 ass, Här Minister Bo-
den, eestëmmeg ugeholl mat 60 Jo-Stëm-
men.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt (par Mme Christine Doerner),
M. Lucien Clement, Mmes Christine Doer-
ner, Marie-Josée Frank, Fabienne Gaul, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes (par
M. Lucien Clement), Paul-Henri Meyers (par
M. Lucien Thiel), Laurent Mosar, Marcel
Oberweis (par Mme Martine Stein-Mergen),
Gilles Roth, Marcel Sauber, Jean-Paul
Schaaf, Marco Schank (par Mme Françoise
Hetto-Gaasch), Marc Spautz (par M. Ray-
mond Weydert), Mme Martine Stein-Mer-
gen, MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien
Weiler, Raymond Weydert et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch, MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der, Roland Schreiner et Mme Vera Spautz;

MM. Eugène Berger, Xavier Bettel, Mme
Anne Brasseur, M. Fernand Etgen (par M.
Paul Helminger), Mme Colette Flesch (par
M. Xavier Bettel), MM. Charles Goerens,
Paul Helminger, Alexandre Krieps (par Mme
Anne Brasseur), Claude Meisch (par M. Eu-
gène Berger) et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par
M. Félix Braz), Félix Braz, Camille Gira, Jean
Huss, Henri Kox et Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen (par M. Robert Mehlen),
Jacques-Yves Henckes, Jean-Pierre Koepp
et Robert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen zur Motioun, déi den Här Meh-
len déposéiert huet. Här Mehlen, Dir hutt
d’Wuert.

7. Motion de M. Robert Meh-
len relative à la stabilisation
du secteur laitier et aux quo-
tas laitiers

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Merci,
Här President. Ech mengen, ech kann et
och relativ kuerz maachen, well mer et
schonn deelweis bei deem éischte Projet
ugesprach hunn.

D’lescht Woch waren d’Mëllechbaueren hei
an der Stad a si hunn op hir Noutsituatioun
opmierksam gemaach. Fir déijéineg, déi
sech fir déi Situatioun interesséieren, ass
gewosst, datt et, nodeem datt d’Mëllech-
präisser eng Kéier iwwer e puer Méint ganz
staark an d’Luucht geschoss waren, duerno
an de Keller gaangen ass an datt et de Mo-
ment wierklech dramatesch ass.

Deelweis ginn an Europa nëmme méi 20
Cent - dat sinn aacht där aler Frang - pro Li-
ter bezuelt. Et ass onméiglech, datt een do
nach eng rentabel Produktioun ka bedrei-
wen. Wann dat elo nëmme kuerzfristeg wär,
da kéint ee soen: Okay, jiddweree muss eng
Kéier duerch esou een Dall derduerch an
da kompenséiert dat sech erëm. Et ass de
Moment awer iwwerhaapt keng Aussiicht,
datt et sollt besser ginn. An et si wierklech
vill Betriber, déi ufänken un hirer Zukunft ze
zweifelen an déi och wierklech Zukunfts-
angscht hunn.

De Problem kënnt dohier, datt um Weltmaart
insgesamt Mëllech ze vill ass, datt awer och
Europa, d’europäesch Communautéit, mini-
mum 20% ze vill produzéiert. Dir wësst, Här
President, datt mer vun 1984 un e Mëllech-
quotesystem hei hunn, deen eigentlech ni
esou richteg fonctionnéiert huet, well ëmmer
d’Quoten eropgesat gi sinn, amplaz datt ee
se benotzt hätt, fir de Marché ze stabiliséie-
ren.

Et ass och esou, datt dat an der Landwirt-
schaft anescht praktesch net geet, well een
eng Villzuel vu Betriber huet. Et ass net wéi
an der Stolindustrie, wou effektiv déi puer
grouss Stolproduzente sech kënnen entwe-
der ofschwätzen oder fir sech décidéieren,
hir Produktioun erofzeschrauwen. Wann hei
den eenzelne Bauer dat mécht, da schuet e
sech selwer an et kënnt näischt derbäi
eraus.

Duerfir hunn ech déi Motioun hei era-
bruecht, datt mer sollten eis fundamental
driwwer ausschwätzen, a wat fir eng Rich-
tung datt et sollt goen. Mir wëssen, datt mer
hei vu Lëtzebuerg aus d’Welt net verännert
kréien, och d’Politik vun der europäescher
Communautéit net eleng bestëmme kën-
nen. Mä de Minimum, wat ee vun eiser Re-
gierung ka verlaangen, dat ass, datt se
sech awer zu Bréissel derfir asetzt, datt an
dëser Situatioun, wou d’Mëllechbaueren a
ganz Europa extrem Nout leiden, Initiative
geholl ginn. Soss brauche mer d’eu-
ropäesch Communautéit net, da brauche
mer och keng Europäesch Kommissioun.

D’Agrarkommissärin, déi hei war, huet effek-
tiv entre-temps zouginn, datt se sech gëiert
huet, datt se d’Situatioun falsch ageschat
hat an datt et ganz anescht komm ass, wéi
si sech et erwaart hat. Et kann awer net sinn,
datt mer d’Mëllechbetriber an dëser Situa-
tioun einfach eleng loossen a soen: Ach,
moderniséiert Iech, baut nach méi grouss,
investéiert nach méi. An da kucke mer, ier-
gendwann eng Kéier wäerte mer jo eraus-
kommen. Esou kann ee jo awer keng Politik
maachen! Esou kann een de Leit net hir be-
rufflech Perspektiven huelen!

Duerfir hunn ech probéiert, an dëser Mo-
tioun ze soen, à courte échéance soll ee
probéieren, den aktuelle Mëllechquotesys-
tem, dee jo do ass, well mer eréischt am
Ufank vun engem Mëllechjoer stinn - dat
fänkt den 1. Abrëll un - a jiddweree seng
Mëllechproduktioun steiere kann, soll d’Eu-
ropäesch Kommissioun derzou higoen a
kuerzfristeg eng ganz rigid Applikatioun
vum Mëllchquotesystem dekretéieren, datt
d’Produktioun zréckgefuer gëtt. An zwar,
jiddweree soll sech u seng Quoten halen. Et
soll och keng Mëllech méi ofgeholl ginn, déi
iwwerstrach ass.

Laangfristeg soll ee sech iwwerleeën, ob
déi Richtung a Liberalisatioun, esou wéi se
elo virgezeechent ass, net awer déi falsch
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ass. Här Minister Boden: D’accord, datt eng
Beschlusslag virläit. Näischt hënnert eis als
Lëtzebuerger drun, fir derfir ze kämpfen, fir
an eng aner Richtung ze goen. Dat, wou et
sech elo drop hibeweegt, ass a kengem
sengem Intérêt.

Natierlech freet de Konsument sech driw-
wer, wann en niddreg Präisser huet. Et kann
awer och net sinn, datt mer mat esou nid-
drege Präisser fueren, datt eng Produktioun
total onrentabel ass an dat mat kënstlechen,
mat héije Subventiounen an der Riicht ha-
len, wou herno och d’Akzeptanz beim
Steierzueler oder beim Konsument net méi
existéiert. Duerfir géif ech Iech bieden, fir
dës Motioun ze stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Mehlen.
Den Här Goerens, wann ech gelift.

❱❱❱ M. Charles Goerens (DP).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, déi Mo-
tioun hei kann eisen Accord fannen, wann
den Här Mehlen bereet ass, en Zousaz ze
akzeptéieren.
Ech wollt awer kuerz Stellung huelen zu
sengen zwee Tireten am Dispositif vun där
Motioun, wou en engersäits hiweist op
d’Noutwendegkeet, fir kuerzfristeg eppes
ze maachen, fir d’Produktioun ze maîtriséie-
ren. Dat entsprécht am Fong dem Bon sens.
All Secteur, dee méi produzéiert, wéi e kann
ofsetzen, leit ënner falende Präisser, an dat
setzt natierlech d’Rentabilitéit vun de Betri-
ber a Fro.
Laangfristeg schléit e vir, fir e System vu méi
flexibele Quotaen amplaz ze setzen. Elo
kenne mer effektiv, wéi den Auteur vun der
Motioun gesot huet, d’Beschlusslag vun der
Europäescher Unioun. Ech ka mer awer och
net virstellen, datt d’Europäesch Kommis-
sioun déi Situatioun, wéi se elo ausgesäit,
wann déi soll perduréieren, reaktiounslos
hinhëlt. Dat kann ech mer wierklech net vir-
stellen. Dee Moment misst een natierlech
erëm eng Kéier déi Décisiounen, déi elo ge-
holl gi sinn, op de Métier huelen.
Elo soll ee se awer och drop virbereeden,
datt dat eventuell net duerchgeet. Dass de
Minister net deen ass, deen um laangen
Hiewel hei sëtzt, wëll ech ganz kloer consi-
déréieren. Et ass d’Kommissioun. Déi muss
e Virschlag maachen, an dee ka jo nëmme
just ëmgeworf ginn, wa sämtlech 27 Mem-
berstate bereet sinn, der Kommissioun hir
Propositiounen ze amendéieren.
Ech wollt am Fong virschloen, fir op laang
Siicht aner Instrumenter an der Hand ze
hunn, de Minister ze invitéieren: «à élaborer
en étroite coopération avec les représen-
tants des producteurs de lait une stratégie
permettant au secteur laitier de mieux résis-
ter aux aléas du marché dès 2015».
Ech wollt Iech och soen, wat sech derhan-
nert verbiergt. Et kann ee sech effektiv eng
Partie Moossnamen afale loossen, souwuel
um europäesche wéi och um nationale
Plang, fir déi Produktiounszyklen do ze atté-
nuéieren, besonnesch dann, wa se ganz
héich sinn a riskéieren terribel héich Präis-
verfäll no sech ze zéien.
Do gëtt et doudsécher Mesuren um fiska-
lesche Plang, déi ee muss évoquéieren. Do
gëtt et och Moyenen um Niveau vun der
Rentabilitéit, déi ee kann an d’Wee leeden.
Jiddefalls, mengen ech, kënne mer, wann
déi Moossnamen, déi den Här Mehlen vir-
schléit, net géife berücksichtegt ginn, well
Lëtzebuerg dat net géif wëllen oder well déi
aner dat net géife wëllen, dat net reaktiouns-
los hinhuelen, wéi gesot.
Duerfir wollt ech à titre subsidiaire dat han-
nendrusetzen. Wann den Här Mehlen d’ac-
cord ass, da kënne mer déi Motioun mat-
droen.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Goe-
rens. Freet nach een d’Wuert?
Den Här Kox, wann ech gelift.

❱❱❱ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).- Jo, och
ganz kuerz zu der Motioun. Also, a sech
deele mer d’Considératioune vum Här Meh-
len. Och mir sinn der Iwwerzeegung, dass
déi exzessiv Mëllechproduktioun, déi mer
de Moment hunn, baséierend op Importer
aus Drëttlänner, net de richtege Wee ka
sinn, dass mer sécherlech an dëser Situa-
tioun de Bauere mussen entgéintkommen,
fir hinnen an där Krisesituatioun ze hëllefen.

Duerch den Zousaz, deen och elo den Här
Goerens gesot huet, dass ee längerfristeg
probéiert ze kucken, fir dat ofzefiederen,
dass déi Volatilitéit, déi de Moment do ass
um Präis, opgefaange gëtt.

Et ka jo wuel net sinn, dass mer Liberaliséie-
rung op engem Secteur elo aféieren, wou
mer am Bankesystem gemierkt hunn, dass
eng total Liberaliséierung an eng falsch
Richtung gefouert huet, an dass mer do
erëm ufänken ze reguléieren. Also musse
mer och kucken hei eng längerfristeg Aus-
riichtung opzeriichten.

Aus eiser Siicht ass et ganz kloer, dass e
fundamentaalt Ëmdenke muss kommen, an
dat hin zu méi enger nohalteger Landwirt-
schaft. Ech mengen, déi Landwirtschaft, déi
mer de Moment hei bedreiwen, ass aus ei-
ser Siicht net esou nohalteg, wéi se deels
hei duergestallt gëtt. Dofir ënnerstëtze mer
trotzdeem dës Motioun, fir och an dëser Kri-
sesituatioun de Bauere kënnen entgéintze-
kommen.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Kox.
Den Här Landwirtschaftsminister Fernand
Boden, wann ech gelift.

❱❱❱ M. Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural.- Jo, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech hu schonn a menger
Interventioun virdru bei der Motivatioun vum
Agrargesetz drop higewisen, datt mer wës-
sen, datt de Moment d’Landwirtschaft a be-
sonnesch de Mëllechsecteur an enger ganz
schwiereger Situatioun ass, weltwäit, euro-
pawäit, an och hei zu Lëtzebuerg, datt mer
alles musse maachen, fir aus där Kris méig-
lechst gutt a méiglechst schnell erausze-
kommen.

Ech hunn eréischt eng Rei vu Moossname
virgeluecht an erkläert, déi mer hei am Land
gemaach hunn, fir de Mëllechsecteur an
och d’Landwirtschaft insgesamt ze stäer-
ken. Ech mengen, den Här Mehlen huet
erëm eng Kéier esou tëschent den Zeile ge-
sot, datt d’Augmentatioun vun de Quote
schold un allem wär. Dat ass net de Fall,
wëll ech nach eng Kéier soen. Ech hunn dat
schonn zweemol op Question-parlementai-
ren och geäntwert.

Do sinn Analyse gemaach ginn. Am Joer
2008/2009 ass manner gestrach gi wéi an
deem Joer virdrun, europawäit. Just net hei
zu Lëtzebuerg. Europawäit ass manner ge-
strach ginn. Wa mer elo de Moment kucken,
ass d’Produktioun 1% manner, wéi dat dat
Joer virdrun de Fall war, obschonn d’Quo-
ten ëm 2,5% an d’Luucht gaange sinn.

An an deem Joer virdrun, do waren d’Präis-
ser ganz héich. An et gëtt elo manner pro-
duzéiert. Da kann also net d’Quotenerhéi-
jung schold dorunner sinn. Wat de Problem
ass, an dat seet eendeiteg all Analys, dat
ass d’Problematik vun der Weltwirtschafts-
kris.

D’Weltwirtschaftskris huet derzou gefouert,
datt d’Nofro no Mëllechprodukter drastesch
erofgaangen ass, hei an Europa an och
weltwäit. Eng ganz Rei vun Entreprisen, déi
soss Mëllech verschafft hunn an hirer Pro-
duktioun, huelen elo Alternativen. Déi ver-
schaffen net méi d’Mëllech.

Also, et ass eng Situatioun do, wou d’De-
mande drastesch erofgaangen ass, an
d’Quote sinn net erhéicht ginn, mä si sinn
erofgaangen; fir dat och nach eng Kéier
kloerzestellen.

Et muss een natierlech alles maachen - do-
mat sinn ech d’accord -, datt mer deen Enk-
pass, deen de Moment besteet, aus der
Welt schafen. Ech hunn drop higewisen,
datt d’Kommissioun eng ganz Rei vu
Moossnamen ergraff huet, fir ze versichen
de Maart ze entlaaschten. Dat ass net ein-
fach, mä si hunn éischtens emol d’Interven-
tioun agefouert; ganz staark agefouert.

Et si vill a grouss Menge vum Maart geholl
ginn. Si sinn an d’Interventioun komm zu
Präisser, déi akzeptabel waren - loosse mer
esou soen -, déi fixéiert waren. D’Interven-
tioun geet och nach virun, fir nach weider
Quantitéite vum Maart ze huelen. D’privat
Lagerhaltung, also d’Bäihëllef fir eng privat
Lagerhaltung ass vum 1. Januar un age-
fouert ginn, fir datt d’Leit kënnen déi privat
Lagerung maachen, fir och esou d’Mëllech-
produkter vum Maart ze halen.

D’Exportrestitutioune sinn agefouert ginn.
Dat gëtt jo och heiansdo kritiséiert. Mä ech
muss soen, datt et esou gemaach ginn ass,
datt opgepasst ginn ass, datt de Weltpräis
net erreecht ginn ass, datt en driwwer bliw-
wen ass. Dat heescht, mir hu versicht Ef-
forten ze maachen, datt net aarm Drëttlän-
ner géifen ënner eisen Exportrestitutiounen,
déi nëmmen zäitweileg an temporär agesat
ginn, leiden.

Woufir ass dat gemaach ginn? Mä well den
Export komplett zesummegebrach ass, och
duerch de staarken Euro par rapport zum
Dollar. Dat heescht, wa mer den Export wël-
len ukuerbelen, muss een onbedéngt eppes
maachen, datt kann erëm exportéiert ginn.
Den Här Mehlen huet selwer gesot: „Dat
mécht e grousse Montant aus.” Dat sinn,
ech wëll net soen 20% vun der Produktioun,
mä 10 bis 12% vun der Produktioun, déi
ginn an den Export. Et muss een also alles
maachen, datt den Export erëm ugereegt
gëtt. Dofir sinn déi Moossnamen ergraff
ginn.

Ech sinn net d’accord mam Här Mehlen,
datt een auf weiter Flur keng Besserung géif
gesinn. Dach! De Präisverfall no ënnen ass
opgehale ginn. An et gesäit een Unzeeche
weltwäit an deelweis och hei an Europa, datt
de Präis net méi weider erofgeet, mä datt
Unzeechen do sinn, datt de Maart duerch
déi Moossnamen do alleguer e bësse méi
stabiliséiert ginn ass, an datt déi Tendenz
no ënne misst gebremst a gebrach ginn.
D’Kommissioun huet versprach, déi Instru-
menter do weiderhin anzesetzen, fir Efforten
ze maachen, datt erëm méi e räsonnabele
Präis kënnt.

Ech si mat jiddwerengem d’accord, dee
seet: „De Bauer muss kënnen e räsonna-
bele Präis kréie fir déi Mëllech, déi e produ-
zéiert, soss mécht dat Ganzt kee Sënn.”
Ech hunn awer och drop higewisen, datt
Moossname bestinn, begleitend Moossna-
men, fir d’Akommes vum Bauer iergendwéi
awer besser ofzesécheren, wéi dat bei
anere Secteuren de Fall ass, déi och ënnert
der Kris ze leiden hunn.

Elo zu de Moossnamen, déi den Här Meh-
len proposéiert. Ech weess net, ob den Här
Goerens an den Här Kox, déi dat jo ën-
nerstëtzen, dat richteg verstanen hunn, well
den Här Mehlen huet dat net erkläert, wat e
gären hätt. Hie seet, et misst een eng rigid
Applikatioun maache vum Quotesystem.
Wat heescht dat?

Ech weess, wat et heescht. Dat heescht, déi
Fettkorrektur, déi elo halbéiert soll ginn,
emol fir e Joer ausser Kraaft setzen. Dat
heescht, déi Lëtzebuerger Baueren, déi
dierfte 7,2 Millioune Kilo méi produzéieren,
ouni gestrooft ze ginn, déi dierften dat elo
emol net maachen, mat dem Risiko, datt se
zwou oder dräi Milliounen Euro méi Strof
musse bezuelen, wéi dat de Fall wär, wann
déi Fettkorrektur géif bestoe bleiwen.

E seet dat och net prezis, mä et ass jo ge-
mengt, well dat gefrot gëtt vun aneren, datt
déi sougenannt Freimeng, déi besteet,
misst ofgeschaf ginn. Dat heescht, e Bauer,
deen ee Kilo Mëllech méi produzéiert wéi
déi Quot, déi en huet, misst direkt eng Strof
bezuelen. An dat och, wa landeswäit d’Quot
ënnerstrach gi wär. Dat heescht, d’Bauere
mussen eng Strof bezuelen, obscho mer
landeswäit eventuell eis Quot net iwwer-
strach hätten. Do sinn d’Baueren ëmmer ra-
dikal gewiescht. Sot eng Kéier genee, wat
Der mengt mat där rigider Applikatioun vun
de Quoten.

Ech wëll Iech e puer Beispiller ginn. Am
Joer 2007/2008 hu mir bezuelt u Quotestrof
541.108 Euro. Dat, well mer d’Freimeng
konnten notzen. Wa mer déi Freimeng net
hätte kënnen notzen, dann hätt fënnefmol
méi, 3.169.000 Euro hätte misse Strof be-
zuelt ginn. En fait hunn 178 Producteure
Strof bezuelt. Wann d’Freimeng net utili-
séiert gi wär, dann hätte 550 Mëllechbauere
missen eng Strof bezuelen. Fir Iech nëm-
men ze erklären, wat dat bedeit, déi rigid
Applikatioun vun dem Mëllechquotesystem.

Am Joer 2008/2009, an dësem Joer, huet
d’Luxlait 7,5% Freimeng, huet d’Ekabe 8,8%
Freimeng, huet d’Procola 6,2% Freimeng.
Wann Dir en duerchschnëttleche Betrib
huelt, dee kann also 20.000 Kilo méi sträi-
chen, ouni bestrooft ze ginn, well anerer ën-
nersträichen. Wa mer dat net méi erlaben,
pénaliséiere mer nach just d’Lëtzebuerger
Baueren.

Wie bezilt eng Quotestrof? Dat ass Lëtze-
buerg, et ass Éisträich an et ass Holland an
dësem Joer. Lëtzebuerg ass ëmmer derbäi.
Déi aner Länner hu kee Problem mat der
Halbéierung vun der Fettquot. Duerfir froen
déi Däitsch dat jo och, well si net drënner ze
leiden hunn. Mä d’Lëtzebuerger mussen
dorënner leiden. Dat ass dat, wat Dir am
Fong hei frot. An d’Lëtzebuerger Baueren
dierften eng ronn zéng Millioune Kilo man-
ner sträichen, wann dat géif applizéiert
ginn, esou wéi dat hei steet.

Déi zweet Saach...

❱❱❱ M. le Président.- Här Minister, Dir
musst zum Schluss kommen!

❱❱❱ M. Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural.- Jo, entschëllegt. Mä et ass
awer eng...

❱❱❱ M. le Président.- Jo, ech verstinn
Iech och, well et eng Problematik ass, déi
wierklech de Moment villen um Häerz läit.
Ech sinn och ganz d’accord, dass den Här
Mehlen oder den Här Goerens nach eng
Kéier d’Wuert kréien, well et gi vill Leit, déi
dobaussen op Explikatioune waarden.
Duerfir, mengen ech, sollte mer hei d’Regle-
ment net gradesou stramm applizéieren.

Här Minister, Dir musst Iech zwar elo kuerz-
faassen, mä fuert awer weider.

❱❱❱ M. Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural.- Beim zweeten Deel, déi flexi-
bel Mengesteierung: Dann hu jo d’Bauere
keng Planungssécherheet méi. Et gëtt ëm-
mer gefrot, datt d’Bauere solle Planungs-
sécherheet hunn. All Joer gëtt dann d’Meng
changéiert. A wa mer dat géifen elo dëst
Joer applizéieren? Den Här Mehlen huet
selwer gesot: Et gëtt 10 oder 20% ze vill
produzéiert.

Wat wär also d’Konsequenz vun der Appli-
katioun vun deem, wat e freet, déi flexibel
Mengesteierung? Elo missten 10% Quote
gestrach ginn. Dat heescht, all zéngt Kou
misst geschluecht ginn. All zéngt Kou misst
geschluecht ginn, net nëmmen hei zu Lët-
zebuerg, mä europawäit.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Wa mer
do bei 40 Cent géife goen, da wär de Pro-
blem geléist, Här Minister.

❱❱❱ M. Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural.- Jo. A wat soen dann
d’Fleeschbaueren, wann elo op eemol all
zéngt Kou hei an Europa op de Maart
kënnt? Da geet de Fleeschpräis awer dras-
tesch erof. Da gëtt dat eng Katastroph fir déi
Baueren. Also ech mengen, et muss een
och e bësse räsonnabel sinn a versichen
awer och dat, wat ee wëllt soen, eng Kéier
ze erklären.

Ech weess net, wéi déi flexibel Mengesteie-
rung soll fonctionnéieren. Wien décidéiert
se dann? Ass et de Stat, dee muss déci-
déieren? Sinn et d’Bauere selwer, déi sollen
décidéieren? Stellt Iech emol vir, mir géifen
elo soen, all zéngt Kou muss geschluecht
ginn. Da wär awer d’Land wierklech ze
kleng, fir dat ze maachen!

Da kënnt derbäi, datt am Fong jo keen ee
forcéiert fir 100% vu senger Quot ausze-
schäffen. A ville Länner gëtt dat guer net
gemaach. Also, wann do Accordë sinn të-
schent de Produzenten an der Molkerei, da
kënne se sech op eng Produktioun limitéie-
ren. Dat ass ënnert dem aktuelle System
ganz gutt méiglech. Duerfir mengen ech,
kann een dat, wat verschidde Leit gären
hätten, ënnert dem aktuelle System maa-
chen, an do ass kee Problem derbäi.

Also, ech menge schonn, datt et wichteg
ass, datt mer versichen awer räsonnabel ze
kucken, datt een och agesäit a weess, datt
europawäit - an d’Kommissärin huet dat och
elo nach eng Kéier gesot, datt si net drun
denkt fir erëm e Quotesystem anzeféieren -,
datt een net de Bauere wëllt e falscht Signal
ginn, mä datt een hinne seet: „Mä mir mus-
sen elo alles maachen, fir Iech op 2015 an
duerno ze preparéieren.”

Wat den Här Goerens gesot huet, wann dat
den eenzegen Dispositif wär, sinn ech ganz
d’accord domat, datt mer mat de Bauere
sollen zesummekommen, eng Strategie ent-
wéckelen: Wéi kënne mer eis beschtens hei
am Land op no 2015 preparéieren? Dat hu
mer schonn e puermol mat hinnen duerch-
diskutéiert. Ech sinn och gäre bereet, fir dat
nach eng Kéier ze maachen. Mä déi zwou
Dispositiounen, déi den Här Mehlen hei
freet, dat wär menger Meenung no eng Ka-
tastroph fir d’Lëtzebuerger Landwirtschaft.
Ech sinn iwwerzeegt, datt d’Bauere géifen
op d’Strooss goen, wann dat géif duerch-
gezu ginn.

❱❱❱ M. le Président.- Här Minister, Dir
musst wierklech zum Ofschloss kommen!
Voilà. Gutt, dann huet den Här Mehlen nach
eng Kéier d’Wuert.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Här Presi-
dent, ech mengen och, datt ech nach Rie-
dezäit hat, well normalerweis huet den Au-
teur fënnef Minutten, a bei mir ass d’Luucht
scho bei zwou an eng hallef ugaangen. Ech
wëll awer just soen, Här Minister, Dir maacht
eng total falsch Interpretatioun. Hei steet:
«invite le Ministre de l’Agriculture à œuvrer
au niveau européen». An dat ass dat Ent-
scheedend.

Et geet hei drëm - net eleng ëm d’Lëtze-
buerger Baueren, well déi kënnen den eu-
ropäesche Mëllechmaart net retten -, datt
um europäeschen Niveau à ce stade gesot
gëtt, wéinstens emol, datt dat Kompen-
séiere soll ophéieren. Well et ass nämlech
net nëmmen hei zu Lëtzebuerg. An Däitsch-556600 www.chd. lu
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land gëtt enorm profitéiert vun deem Kom-
penséieren, quitte, datt - an do hutt Dir net
ganz Onrecht - de Moment d’Produktioun e
bësselchen ënnert där läit vum leschte Joer.
Mä et ass strukturell ze vill um Maart. De
Sträit ënnert de Baueren ass jo deen, datt
déi Allermeescht awer gären hätten, datt
soll manner produzéiert ginn an datt do-
duerch de Präis sech soll erhuelen. Dorëm
geet et a wierklech ëm näischt anescht.

An dat anert, à longue échéance... Ech pro-
béieren et méiglechst kuerz ze maachen.
Selbstverständlech muss d’europäesch
Communautéit dat net reglementéieren, mä
si kënnt de juristesche Kader stelle fir e Sys-
tem wéi en a Kanada existéiert, wou dann
d’Bauerenorganisatioune mam Handel,
mam Consommateur solle festleeën, wéi vill
an engem Mëllechjoer soll gestrach ginn.
An dat soll flexibel sinn. Ee Joer kann et 100
sinn, d’Joer duerno kann et 95 sinn, an
deemno wéi de Maart et hiergëtt, kann et
105 sinn. Mä datt een eng flexibel Steierung
erabréngt, an datt de Maart am Équiliber
ass, well de Problem ass wierklech déi
strukturell Surproductioun.

A gleeft mer et, déi meescht Mëllechbauere
wiere frou, wa muer géif 10% manner ge-
strach ginn an hire Präis wier an der Rei.
Well dee Wee, an deem mer elo dra sinn,
féiert riicht an d’Sakgaass, an d’Gefor ass
wierklech, datt et sech och an engem Joer
nach net redresséiert huet. Et ass eng een-
zeg Katastroph.

Här President, ech wollt kuerz sinn, duerfir
halen ech elo op.

❱❱❱ M. le Président.- Den Här Goerens
huet d’Wuert elo.

❱❱❱ M. Charles Goerens (DP).- Här Pre-
sident, ech wollt nach eng Kéier preziséie-
ren, datt mer et mat engem Iwwerschoss ze
doen hunn, deen och vun der Kommissioun
nach encouragéiert gëtt doduerch, datt
d’Quoten nach an d’Luucht gesat ginn.

Elo maachen ech dem Minister kee Virworf,
wann hien den éischten an den zweeten
Dispositif vum Här Mehlen net kann duerch-
zéien, well ech weess, a wat fir enger Situa-
tioun hien am Ministerrot zu Bréissel ass, vu
d’Méchanismes décisionnels, déi virgesinn,
datt d’Kommissioun e Virschlagsrecht huet,
an datt dat nëmme kann ëmgeworf ginn,
wann déi 27 Memberstaten unanimement
dergéint sinn. Esou datt d’Kommissioun bis
elo Recht hat.

Wann d’Kommissioun hir Attitüd net ännert,
da kann een dem Här Boden kee Virworf
maachen, datt hien dat do net duerchkritt.
Duerfir à titre subsidiaire...

❱❱❱ Une voix.- Hie kann et awer probéie-
ren.

❱❱❱ M. Charles Goerens (DP).- Hie kann
et probéieren. Voilà, et ass jo dat, wat am
Dispositif gefrot gëtt. An ech hunn aus-
drécklech „à titre subsidiaire“ derbäigesat,
de Minister opgefuerdert, wann deen éisch-
ten an deen zweete Punkt näischt ginn, an
et kritt een déi strukturell Iwwerproduktioun
net ramenéiert op den Niveau vum Konsum
an der Europäescher Unioun, fir sech dann
eng Strategie afalen ze loossen, déi en
étroite collaboration mat der Professioun ge-
maach gëtt, fir d’Aléae vum Marché ze atté-
nuéieren.

❱❱❱ M. le Président.- Also den Ajout,
deen den Här Goerens proposéiert, ass fol-
genden: «à élaborer, à titre subsidiaire et en
étroite coopération avec les représentants
des producteurs de lait, une stratégie per-
mettant au secteur laitier de mieux résister
aux aléas du marché dès 2015».

Den Här Mehlen huet och nach proposéiert
fir am éischten Tiret de leschten Term ze
sträichen. Deen ass elo hei duerchgestrach.
Ech kann net méi liesen, wéi e war.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- «mar-
chés», dat war hänke bliwwen an der Text-
veraarbechtung.

❱❱❱ M. le Président.- «des quotas laitiers
en place» ass den Text. Voilà, dat ass den
Text, iwwert deen elo ofgestëmmt gëtt.

Ech denken, dass de Vote électronique ge-
frot ass?

(Assentiment)

Da maache mer dat.

Vote

De Vote ass amgaangen.

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).- Här
President, ech muss mech enthalen, ech
hunn nach ëmmer näischt verstanen.

❱❱❱ M. le Président.- Gutt, mir huelen Akt
dovunner, Här Jaerling.

De Vote ass elo ofgeschloss.

D’Motioun ass ofgelehnt mat 34 Nee-Stëm-
men, bei 23 Jo-Stëmmen an 1 Abstentioun.

Résultat définitif après redressement: la mo-
tion est rejetée avec 37 voix contre, 22 pour
et 1 abstention.

Ont voté oui: MM. Eugène Berger, Xavier
Bettel (par M. Charles Goerens), Mme Anne
Brasseur, M. Fernand Etgen (par M. Paul
Helminger), Mme Colette Flesch (par Mme
Anne Brasseur), MM. Charles Goerens, Paul
Helminger, Alexandre Krieps (par M. Carlo
Wagner), Claude Meisch (par M. Eugène
Berger) et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par
Mme Viviane Loschetter), Félix Braz, Ca-
mille Gira, Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen (par M. Robert Mehlen),
Jacques-Yves Henckes, Jean-Pierre Koepp
et Robert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt (par Mme Christine Doerner),
M. Lucien Clement, Mmes Christine Doer-
ner, Marie-Josée Frank, Fabienne Gaul, M.
Norbert Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes (par M. Lucien Cle-
ment), Paul-Henri Meyers (par M. Norbert
Haupert), Laurent Mosar, Marcel Oberweis
(par Mme Martine Stein-Mergen), Gilles
Roth, Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank (par M. Michel Wolter), Marc
Spautz (par M. Lucien Weiler), Mme Martine
Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler, Raymond Weydert et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch, MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der, Roland Schreiner et Mme Vera Spautz.

S’est abstenu: M. Marcel Glesener.

Dir Dammen an Dir Hären, mir kommen zum
Gesetz iwwert d’Marchés publics. Rappor-
teur ass hei och den honorabelen Här Lu-
cien Clement. D’Madame Brasseur, den Här
Scheuer, d’Madame Loschetter an den Här
Henckes sinn ageschriwwen. Den Här Cle-
ment huet elo d’Wuert.

8. 5655 - Projet de loi sur
les marchés publics

Rapport de la Commission des Travaux
publics

❱❱❱ M. Lucien Clement (CSV), rappor-
teur.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech stellen Iech elo a kuerzen Zich dat
neit Marchés-publics-Gesetz vir. Et ass e
Gesetz, dat schonns am Dezember 2006
vum Bauteminister, dem Här Claude Wise-
ler, déposéiert ginn ass. Am Laf vun de
Méint duerno sinn eng Hällewull vun Avisë
vun deene verschiddenen Institutiounen do-
zou erakomm.

Ech wäert awer elo net weider dorobber
agoen, well ech dat a mengem schrëftleche
Rapport en long et en large gemaach hunn.
Dowéinst verweisen ech ebe grad op dëse
Rapport, falls Dir wëllt wëssen, wat zu deem
virleiende Projet dann och vun deenen een-
zelne Chambere gesot ginn ass. Just zum
Statsrot sengem Avis oder, besser gesot,
sengen Avisen, déi op den 31. Mäerz an
den 28. Abrëll vun dësem Joer datéieren,
wäert ech herno awer nach e puer Wuert
soen.

Här President, erlaabt mer, datt ech Iech,
éier ech zum Contenu vum Projet kommen
oder dorobber aginn, nach kuerz exposéie-
ren, wéi den Oflaf vun den Aarbechten an
der Bautekommissioun war. De 17. Dezem-
ber 2007 huet d’Kommissioun mech zum
Rapporteur ernannt. Nodeems mir schonns
ufanks 2008 de Projet eng éischte Kéier an
der Kommissioun duerchdiskutéiert hunn,
huet et awer bis zu de Sitzunge vum 15. a
16. Abrëll 2009 gedauert, bis mer an der
Bautekommissioun nach eng Kéier iwwert
de Projet selwer an iwwert den Avis vum
Statsrot an iwwert déi aner Avisen dann dis-
kutéiert hunn.

De 16. Abrëll hu mer eng Rei vun Amende-
menter ugeholl, déi dunn och un de Statsrot
geschéckt gi sinn. Virdrun hat och schonns
d’Regierung verschidden Amendementer
un de Statsrot geschéckt. De Conseil d’État
sengersäits huet den 28. Abrëll 2009 säin
Avis complémentaire zu dësen Amende-
menter ofginn.

Den 30. Abrëll huet d’Chamberskommis-
sioun dësen Avis analyséiert a gläichzäiteg
och de Rapport ugeholl. De Projet huet eng
gewëssen Urgence, dofir och déi relativ

schnell Prozedur elo zum Schluss. Lëtze-
buerg ass nämlech schonns condamnéiert
vun der Europäescher Kommissioun, well
mir d’Direktiv nach net ëmgesat hunn. Esou
vill zum Oflaf vun den Aarbechte vun der
Chamberskommissioun. Elo awer zum
Contenu selwer.

Déi öffentlech Ausschreiwunge sinn de Mo-
ment duerch d’Loi modifiée vum 30. Juni
2003 geregelt. Dëst Gesetz ass an dräi Li-
vrë ënnerdeelt. Éischtens, de Livre eent mat
den Dispositions générales. Zweetens, de
Livre zwee an dräi setzen europäesch Di-
rektiven zu de Marchés publics an natio-
naalt Recht ëm. U sech ass d’2003er Ge-
setz eng koordinéiert a moderniséiert Ver-
sioun vum Marchés-publics-Gesetz vum 4.
Abrëll vun 1974 gewiescht. Et gëtt och nach
e Règlement d’exécution vun 2003, op dat
ech op dëser Plaz awer net wëll agoen. Mir
haten dat alleguerten zur Dispositioun.

Säit 2003 huet sech awer schonns erëm vill
gedoen, esou datt mer elo séier mussen no-
zéien, fir mat den Ufuerderungen op EU-Ni-
veau kënne matzehalen. Dir wësst alleguer-
ten, an ech hunn dat scho virdrun ugedeit,
datt d’Netanhalen an deenen zäitlechen Dé-
laie vum virleiende Projet Lëtzebuerg ganz
vill Suen, ganz vill Geld kascht. Notamment
musse mer d’Direktiven 2004/18/CE an
2004/17/CE vum Europaparlament a vum
Conseil ëmsetzen, déi allen zwou Prozedure
vun de Marchés publics als Objet hunn.

De virleiende Projet wéi och d’Reglement,
dat dozou gehéiert, wäerten déiselwecht
Struktur wéi d’Texter vun 2003 behalen, an
och un de grousse Prinzipië vun dësem Text
gëtt net weider gerëselt. Nieft e puer Neie-
runge ginn éischter punktuell Modifika-
tioune virgeholl, et gi Prozedure méi trans-
parent gemaach, et ginn Texter vereinfacht
a clarifiéiert. D’Procédures de passation vun
den öffentlechen Ausschreiwunge gi mo-
derniséiert an den heitege Besoinen uge-
passt.

Zudeem definéieren déi grad genannten Di-
rektiven, wéi de Pouvoir adjudicateur kann
Aspekter vun Ëmweltschutz an nohalteger
Entwécklung berücksichtegen. Dëst ass e
ganz wichtege Punkt an dësem Gesetz, iw-
wert deen ech dofir och nach e puer Wuert
wëll verléieren.

Mat deem neien Text ass et méiglech, datt
net nëmmen de Präis den Haaptkritär vun
der Vergab vun engem Marché ass, mä
eben och ëmwelttechnesch an Nohalteg-
keetsaspekter mat a Rechnung gezu kënne
ginn. Dat spillt zum Beispill eng Roll, wann
et ëm d’Kantin oder d’Iessen an de Klinike
geet, dat do gebraucht gëtt. Et ass jo defini-
tiv méi sënnvoll a logesch, datt een zum
Beispill Joghurt oder Mëllechproduiten,
Fleesch oder Uebst kritt, déi hei aus der Re-
gioun sinn, amplaz vun engem méi bëllege
Produit, deen awer dofir schonns uechtert
d’hallef Welt transportéiert oder geflu ginn
ass.

Mat dësem Projet kënne vill Marchés pu-
blics méi sënnvoll attribuéiert ginn.
D’Chambre d’Agriculture hat an hirem Avis
extra heirobber higewisen, a si hunn och
Recht, wa se dorobber hiweisen. Jiddefalls
ass et elo méiglech, datt déi öffentlech
Hand, wann de politesche Wëllen dofir do
ass, esou Qualitéits-, Sozial- a Nohalteg-
keetskritären an hir Ausschreiwunge mat
erabréngt. Fir dëse Kritären och kënne
Rechnung ze droen, muss een dann och net
méi deem bëllegsten Anbieter den Zou-
schlag ginn.

Och kann esou ee Marché iwwer en Ac-
cord-cadre ofgeschloss ginn, dat heescht,
et ass ee sech eens iwwert de Präis, iwwert
d’Qualitéit vun de Wueren, mä et leet ee
sech net onbedéngt fest iwwert d’Quantitéit,
déi muss zu verschiddenen Datume geliw-
wert ginn. Dat geschitt dann au fur et à me-
sure, esou wéi se grad gebraucht ginn. Do-
fir misste sech déi lokal a regional Lie-
wensmëttelproduzenten awer op enger
Plattform zesummefannen, fir datt si ëmmer
en mesure sinn, fir déi esou gebrauchte Pro-
dukter och zur Zäit, oder besser gesot, zu
där Zäit kënnen ze liwweren, wou se da ge-
braucht ginn.

Et geet einfach net duer, datt mir ëmmer
erëm Qualitéitslabelen hei zu Lëtzebuerg
schafen, nei Lastenhefter ausschaffen, a mir
ënnerloossen et gläichzäiteg fir eis déi néi-
deg Moyenen ze ginn, datt dës Qualitéits-
produkter och Agank fannen an déi öffent-
lech Kantinen, Altersheemer oder Spideeler
oder an aner öffentlech Institutiounen.

Här President, ech wëll an deem Kontext
dann och eng Motioun hei déposéieren. Déi
Motioun huet zwou Ënnerschrëfte vun de
Majoritéitsparteien. Wann awer nach aner
Fraktioune wëlle mat ënnerschreiwen, ass
dat hinnen iwwerlooss.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant que l’article 4 de la loi sur les
marchés publics arrête que «lors de la pas-
sation des marchés publics, il soit tenu
compte des aspects et des problèmes liés
à l’environnement et à la promotion du dé-
veloppement durable»,

invite le Gouvernement

- à tenir compte de ces critères dans le
cadre des services de restauration collec-
tive en donnant la possibilité d’intégrer éga-
lement les produits du terroir luxembour-
geois, voire de la Grande Région.

(s.) Lucien Clement, Anne Brasseur,
Jacques-Yves Henckes, Marcel Sauber, Jos
Scheuer.

E weidere Schwéierpunkt vum Text läit op
den elektroneschen Technologien, déi sou-
wuel d’Ausschreiwungsprozedure wéi
d’Prozeduren, fir den Devis eranzesché-
cken, vereinfachen an och verschnellere
wäerten.

Dir gesitt, all déi grad opgezielte Mesurë
wäerten dozou bäidroen, datt de virleiende
Projet duerch Vereinfachung a Verschnelle-
rung vun de Prozeduren och am Geescht
vun deem Konjunkturpak, fir d’Wirtschaft
erëm unzekuerbelen, steet.

An dësem Projet gëtt jo den Text vum Projet
de loi 6010, deen Deel och vum Krisepa-
ckage war, iwwerholl. Doduerch, datt mir elo
haut dat hei Gesetz iwwert d’Marchés pu-
blics kënnen unhuelen, gëtt den Text vum
Projet de loi 6010 iwwerflësseg a kann
deemno och zréckgezu ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
erlaabt mir awer, déi wichtegst Neierunge
vum Text kuerz virzestellen. Mir hunn do op
där enger Säit d’Procédure restreinte an
d’Procédure négociée. Am Geescht vun der
Vereinfachung, fir öffentlech Gelder ze in-
vestéieren an domat d’Wirtschaft unzekuer-
belen, gesäit de virleiende Projet dës zwou
Prozedure vir, op déi ouni Publication d’avis
an ouni extra Motivatioun kann zréckgegraff
ginn, an dat bei Ausschreiwunge bis 14.000
Euro, Valeur 100 vum Indice du prix à la
consommation op den 1. Januar 1948, wat
haut ongeféier 103.650 Euro sinn.

Bei Ausschreiwunge sans publication d’avis
an där Gréisstenuerdnung vu 55.000 bis
103.650 Euro mussen awer op d’mannst
dräi Kandidate kontaktéiert ginn, fir eng Pro-
cédure restreinte oder eng Procédure négo-
ciée kënnen ze entaméieren.

Laut deem neien Text ass et esou, datt fir
Marchés publics, déi net iwwert de Seuil vu
55.000 Euro eraus ginn, guer keng Formali-
téite méi erfuerdert sinn. D’Méiglechkeet, op
dës vereinfacht Prozeduren zréckzegräifen,
ouni eng komplett Ausschreiwung ze orga-
niséieren, erlaabt et, méi séier Investisse-
menter ze lancéieren, soulaang se ënnert
deem - wéi ech gesot hunn - aktualiséierte
Seuil vun 103.650 Euro respektiv ënnert
dem Seuil vu 55.000 Euro bleiwen.

De Pouvoir adjudicateur, also den Optrag-
geber, kann des Weideren entweder déi Of-
fer mat deem niddregste Präis unhuelen
oder awer d’Offre économiquement la plus
avantageuse. Och heifir setzt deen neien
Text d’Modalitéiten an d’Kritäre fest.
D’Bewäertung respektiv déi prozentual Pon-
dératioun vun dëse Kritäre mussen awer am
Virfeld an dem Cahier des charges festge-
hale ginn.

Deen neien Text gesäit dann och d’Méig-
lechkeet vir, fir déi Opérateuren ze bestro-
fen, déi sech net un d’Spillregele gehalen
hunn, andeems ee se vun zukünftegen öf-
fentlechen Ausschreiwungen ausschléisse
kann. Dat ka geschéie fir maximal eng
Dauer vun zwee Joer an och nëmme fir Pro-
jeten, déi een an deeselwechten Optragge-
ber dann och betreffen. Bei Onregelméis-
segkeeten huet de Pouvoir adjudicateur och
d’Recht, fir e Vertrag opzeléisen, ze rési-
liéieren.

E weidere wichtegen Aspekt, an ech hat et
schonn uklénge gelooss, ass d’Matabezéie
vun den elektroneschen Technologien. Um
Site vum Bauteministère kann een elo
schonn dës enorm Prozedursvereinfachung
fannen. Déi elektronesch Technologië ginn
elo mat den traditionelle Moyens de com-
munication gläichgesat, sou datt alles vill
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méi séier a vill méi einfach ka goen. En In-
ternetportail vun de Marchés publics - ech
hunn et elo grad ugedeit - ass installéiert
ginn innerhalb dem Ministère des Travaux
publics, op deem d’Avis de publication vun
de Marchés publics esou, wéi mir se bis elo
aus den Zeitunge kennen, kënne publizéiert
ginn.

Ech denken, ech brauch kengem heiban-
nen a scho guer kengem dobaussen aus
dësem Secteur selwer dës Virdeeler ze
erklären. Ech denken och, datt dës Mesure,
déi u sech nëmmen eng vu villen ass, we-
sentlech dozou bäidréit, déi administrativ
Chargen ze reduzéieren, an datt se alle-
guerten déi Lige strooft, déi ëmmer erëm
vun dëser Tribün aus probéieren, d’Land
gleewe wëllen dinn, dës Regierung hätt
näischt a puncto Ofbau vun administrative
Chargen ënnerholl.

Ech gi gären zou, datt nach munches ze
maache bleift an deem Dossier. Mä ech
kann net akzeptéieren, wa gesot gëtt, et
wier näischt elei ënnerholl ginn.

Här President, den Text, iwwert deen…

(Interruption)

Wien dat seet, Madame? Ma dat war
d’lescht Woch nach op der Tribün den Här
Etgen. Deen ass elo net hei. Deen huet en
long et en large doriwwer referéiert, datt
d’Regierung näischt gemaach hätt fir den
Ofbau vun den administrative Chargen.

(Interruptions)

Gelift? Jo, grad deen Dag, wou en och nach
dat Buch heemgeschéckt kritt huet vu 74
Säiten oder 75 Säiten, wou all déi Saachen
drastinn, déi ofgebaut gi sinn.

(Interruptions)

Jo. Enfin!

(Interruption)

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Et steet awer näischt am Buch, dat ass de
Problem!

❱❱❱ M. Lucien Clement (CSV), rappor-
teur.- Hutt Dir et gelies? Da waart Der jo
séier fäerdeg.

(Hilarité et interruptions)

❱❱❱ Une voix.- Et ass komplizéiert.

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Et stoung net vill dran.

❱❱❱ M. Lucien Clement (CSV), rappor-
teur.- Also, Här President, den Text, iwwert
dee mer elo gläich…

(Interruption)

…ofstëmme wäerten, adaptéiert och d’Pro-
zedure fir d’Passation vun de Marchés pu-
blics. Dat ass éischtens den Dialogue com-
pétitif. Och heibäi handelt et sech ëm eng
spezial Prozedur, déi verschidde Gemein-
samkeete mat der Procédure restreinte an
der Procédure négociée huet.

Beim Dialogue compétitif si bei der Procé-
dure restreinte awer Verhandlungen iwwer
sämtlech Aspekter vun der Ausschreiwung
erlaabt, wougéint bei der Procédure négo-
ciée d’Verhandlunge sech just op eng
bestëmmte Phas am Laf vun der Prozedur
konzentréieren.

Dësen Dialog ass virun allem dann interes-
sant, wann et ëm extrem komplex Projete
geet, bei deenen de Pouvoir adjudicateur
am Virfeld guer net weess, wat fir eng tech-
nesch, finanziell oder juristesch Leesch-
tunge gebraucht ginn. Et ass also eng flexi-
bel Prozedur, bei där souwuel d’Konkurrenz
respektéiert gëtt an awer och de Besoin,
verschidden Detailer vun der Realisatioun
mat verschiddene Kandidaten ze be-
schwätzen, wou dat dann och erfëllt ka
ginn.

Zweetens, den Accord-cadre. Beim Ac-
cord-cadre vergëtt den Optraggeber de
Marché no klassesche Prozeduren an no
objektive Kritäre wéi Qualitéit, Präis oder
Quantitéit.

Et gëtt awer net onbedéngt nëmmen eng
oder just eng Offer ausgewielt. Zum Schluss
vun dëser éischter Phas kann de Marché
entweder just un een Opérateur attribuéiert
ginn oder awer u méi Opérateuren. D’Ge-
setz léisst déi Méiglechkeeten alleguerten

op. Si mussen awer alleguerten d’Kondi-
tioune vum Accord-cadre iwwert déi ganz
Dauer respektéieren.

Bei dëser Prozedur fënnt also no enger
éischter Phas eng Remise en concurrence
statt vun deenen Opérateuren, déi zréckbe-
hale gi sinn. Dës kënnen elo hir Offertë bäi-
behalen oder awer no hire Méiglechkeeten
hir Offer nach eng Kéier verbesseren.

Drëttens hu mer d’Centrales d’achat. Laut
dem virleienden Text kënne verschidden
Optraggeber sech zesummendoen, fir hir
Akeef ze zentraliséieren. Heibäi musse
selbstverständlech d’Prozedure vun de
Marchés publics, wéi se am Gesetz virgesi
sinn, respektéiert ginn. Duerch esou Cen-
trales d’achat dierft et an Zukunft méiglech
sinn, verschidde Produiten, well se dann a
méi grousse Quantitéiten akaaft ginn, dann
och zu engem bessere Präis kënnen anze-
kafen.

Här President, erlaabt mer nach e puer
Umierkungen zum Contenu vum Gesetz. De
Livre dräi vum neie Gesetz enthält verschid-
den Dispositiounen, déi spezifesch si fir
d’Marchés publics an de Secteure vum
Waasser, der Energie, dem Transport an de
Postservicer. Dogéint gëtt de Secteur vun
den Telekommunikatiounen net méi am
Livre dräi opgefouert a fält deemno ënnert
déi allgemeng Regele vun de Marchés pu-
blics.

Des Weidere gëtt d’Terminologie an eiser
nationaler Législatioun där vun den Direkti-
ven ugepasst. Dir hutt scho virdru gemierkt,
ech hunn net méi vu Marchés oder Soumis-
sioune geschwat, mä nëmme nach vu Pro-
cédure négociée oder Procédure restreinte
oder Procédure ouverte. Dir kënnt dat alles
gär nach méi am Detail a mengem schrëft-
leche Rapport noliesen.

Ofschléissend awer nach e puer Wuert zum
Avis vum Statsrot. Déi héich Kierperschaft
fënnt et richteg, datt dat aalt Gesetz integral
duerch dat neit Gesetz ersat gëtt. Doduerch
bleift d’Kohärenz vun der Législatioun vun
de Marchés publics erhalen, an eng kloer
Linn ass erkennbar do, wat den Text dann
och wesentlech méi lisibel mécht oder hält.

Ech wëll Iech awer elo net verheemlechen,
datt de Statsrot och e puer Problemer mam
initialen Text hat, a mir duerfir, wéi ech
schonn am Ufank vu menger Ried gesot
hunn, e puer Amendementer an der Kom-
missioun hu misse formuléieren.

Also, a sengem éischten Avis hat de Stats-
rot véier Oppositions formelles formuléiert,
wouropshi verschidde Passagen am Text
dann och gestrach oder reformuléiert gi
sinn. Wat dat elo genau war, do verweisen
ech och op mäi schrëftleche Rapport, do
fannt Der déi Textpassagen alleguerten. Et
bleift awer ze soen, datt mir dem Statsrot
seng Oppositioune konnten aus dem Wee
raumen an elo dëse Projet esou zur Ofstëm-
mung brénge kënnen.

Här President, dat elei ass en extrem wich-
tegt Gesetz, fir datt hei am Land weiderhi
kënnen Investissementer vu méi klenger
oder méi grousser Envergure realiséiert
ginn, an dat méi einfach - géif ech soen -
wéi virdrun, virun allem och méi séier wéi
virdrun, a mat engem gehéirege Pak man-
ner administrativem Opwand wéi bis elo.

Duerfir bieden ech d’Chamber, dëse Projet
an där elo virleiender Versioun och ze stëm-
men.

Ier ech elo d’Riednerpult verloossen, wëll
ech awer nach de Responsable vum Minis-
tère selwer Merci soen, grad wéi de Beam-
ten hei aus der Chamber an och aus der
CSV-Fraktioun fir déi Hëllef beim Ausschaffe
vu mengem Rapport. Et war e komplexen
an techneschen Dossier mat bal 100 Artike-
len, a wann een do net vun deenen néide-
gen Experten épauléiert gëtt, ass dat awer
trotzdeem e ganz schwieregt Unterfangen.

Ech soen Iech alleguerte Merci, datt Der
mer nogelauschtert hutt, a bréngen den Ac-
cord vun der CSV-Fraktioun zu deem heite
Projet.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Clement.
Déi honorabel Madame Anne Brasseur huet
elo d’Wuert.

Discussion générale

❱❱❱ Mme Anne Brasseur (DP).- Här Pre-
sident, Dir Dammen, Dir Hären, ech
schléisse mech selbstverständlech de Mer-
cië vum Rapporteur un, an ech drécken
dann och nach mäi Merci vis-à-vis vum
Rapporteur aus, deen eng gutt Aarbecht hei
gemaach huet als Rapporteur, mä deen dat
och an der Kommissioun exzellent mécht.

Erlaabt mir, Här President, eng Virbemier-
kung ze maachen zum Text, an zwar zum
Artikel 3, Paragraph 3. Ech hat virdru mam

Rapporteur doriwwer geschwat. An deem
Text, deen eis am Rapport virläit - an dat ass
jo och deen Text, deen d’Chamber hei
stëmmt -, schéngt mer e Wuert ze feelen.
Ech wollt d’Chamber dorop opmierksam
maachen. An zwar steet an deem Text,
deen ech a mengen Ënnerlagen hunn - an
ech zitéieren: «La „concession de travaux
publics“ un contrat présentant les mêmes
caractéristiques qu’un marché public de
travaux». Ech mengen, do feelt dat Wuert
„est“, well et geet hei ëm Definitiounen. Et
kann awer sinn, dass an engem aneren Text
vläicht en aneren Term dostoung, mä deen
hunn ech net erëmfonnt.

Op jidde Fall geet dee Saz net op, an ech
mengen, wa mer hei Texter stëmmen, Här
President, da muss den Text awer richteg a
komplett sinn. Ech wollt Iech just dorop op-
mierksam maachen, dass dat nogekuckt
gëtt.

Här President, no där...

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Datselwecht steet beim Artikel 55-2 A.

❱❱❱ M. le Président.- Mir kucken dat, mir
kontrolléieren dat elo direkt, fir dass
d’Chamber herno en Text stëmmt, dee
Kapp a Fouss huet. Merci, Madame Bras-
seur, fir Är Opmierksamkeet.

❱❱❱ Mme Anne Brasseur (DP).- Merci,
Här President. Här President, Dir Dammen,
Dir Hären, et huet elo fënnef Joer gedauert,
bis mer déi Direktiv vun 2004 iwwert d’Mar-
chés publics konnten ëmsetzen. Déi Direk-
tiv ass vum 31. Mäerz 2004, an alt do hu
mer ons nees schwéiergedinn. Déi nächst
Regierung muss awer mat Sécherheet do
d’Prozeduren op de Leescht huelen, fir ze
kucken, dass mer déi Direktive vill méi séier
kënnen ëmsetzen. Dëst ëmsou méi, well
d’Gesetz vun 2003 jo awer an der Applika-
tioun Onzoulänglechkeeten hat, an déi be-
traffe Milieuen - d’Handwierksbetriber, d’En-
trepreneuren, d’Commercen - hu jo och do-
rop opmierksam gemaach.

Ech si frou, dass den Här Boden, dee jo en
enormen Entfesselungsprogramm hei méi
wéi eng Kéier annoncéiert hat, elo ën-
nerstëtzt ginn ass vum Här Wiseler, an dass
den Här Wiseler als Minister vun den Tra-
vaux publics deen hei Projet déposéiert
huet, an dass mer elo duerch dëse Projet an
duerch d’Applikatioun vun der Direktiv zu
Simplificatioune kënne kommen.

Et si bei dësem Projet fënnef Haaptprinzipië
bei der Attributioun vum Marché public.
Deen éischten ass dee vun der Transpa-
renz; deen zweeten dee vun der Gläichbe-
handlung vun alle Bedeelegten; deen drët-
ten ass, dass d’Spill vun der Konkurrenz
mat abezu muss ginn; dee véierten, dass
gutt mat de Steiergelder, mat den öffent-
leche Gelder ëmgaange gëtt; an dee fën-
neften ass, dass d’Ëmweltkritären och
musse mat berücksichtegt ginn. Mat deene
Prinzipië kann ee selbstverständlech d’ac-
cord sinn. D’Procédure ass a bleift, egal wéi
mer se hei simplifiéieren, awer komplizéiert.

Duerfir, Här President, musse mer wierklech
derfir suergen, dass déi Kleng- a Mëttelbe-
triber à même sinn, hei all déi Procéduren
awer ze respektéieren.

Aus der Praxis vun der Gemeng weess ech,
an et sinn nach vill Kommunalpolitiker hei-
bannen, déi dat och wëssen, wéi oft
heiansdo ee muss écartéiert ginn, well
d’Procédure net respektéiert ginn ass. Dat
ass da kee schlechte Wëllen oder keng In-
kompetenz, mä d’Procédurë sinn nun eemol
komplizéiert.

Wann dëst Gesetz elo d’application gëtt, da
géif ech déi betraffe Ministèren, an zwar de
Ministère des Travaux publics an de Minis-
tère des Classes moyennes, bieden, ze-
summe mat de Chambres professionnelles,
dat heescht, der Chambre de Commerce an
der Chambre des Métiers, ze kucken, wéi
een d’Betriber besser ka preparéieren, fir
dass hinnen net Feeler an der Procédure
ënnerlafen. Well et ass och net am Intérêt
vum Steierzueler, dass Procéduresfeeler vir-
kommen, well ganz oft muss dee Bëllegsten
écartéiert ginn, well iergende Certificat oder
soss eppes vergiess ginn ass. Duerfir muss
een dorop pochen, dass d’Formatioun vun
de Betriber hei awer gemaach gëtt.

Et handelt sech ëmmerhi bei deene Kleng-
a Mëttelbetriber hei zu Lëtzebuerg ëm
20.000 Betriber mat 150.000 Beschäfteg-
ten, also en enorme Poids an onser Ekono-
mie. Mir mussen deenen hëllefen, dass se
et fäerdeg bréngen, déi Prozeduren esou ze
respektéieren.

Wat ech bemängele bei all deenen Texter,
déi mer hunn, an dat ass kee Virworf un eng
Regierung, mä dat ass, dass mer ons ëm-
mer méi a Procéduren awer verstrécken a
verhedderen. Et gëtt ëmmer méi Prozesser,
et gëtt ëmmer méi Reklamatioune géint Pro-

céduren, an da muss een écartéiert ginn.
D’Administratioune mussen op den Dibbel-
chen oppassen, well soss huet een direkt e
Recours.

Ech zitéieren hei eng Architektin vun der
Stad Lëtzebuerg. Si huet mir gesot: „Et ass
dach net normal, datt ech nëmme méi nach
10% Architektur ka maachen an 90% Droit a
Procéduren.“

Do weess ech net, wéi mer zesummen do-
raus erauskommen, mä mir mussen ons
awer bewosst sinn, dass mer ons am Fong
vill ze vill do operleeën, an dass een, och
wann déi Procéduren hei vereinfacht ginn,
am Fong dozou misst kommen, déi nach ze
vereinfachen. Dat ass awer ganz schwiereg,
wann een déi fënnef Kritäre vun der Trans-
parenz, vun der Gläichbehandlung, vum
Spill vun der Konkurrenz, vum gudden Ëm-
gang mat de Steiersuen a vun den Ëmwelt-
kritären och wëllt berücksichtegen.

Mä duerfir nach eng Kéier: Déi nächst Re-
gierung muss wierklech, de Minister vun
den Travaux publics an de Minister vun de
Classes moyennes zesumme mat de
Chambres professionnelles, kucken, dass
d’Betriber beschtméiglech preparéiert ginn,
net dass se écartéiert gi wéinst prozedurale
Feeler.

Dann, wat de Projet selwer ubelaangt, wëll
ech net an den Detail drop agoen. De Rap-
porteur huet dat gemaach. Mir hunn erliich-
tert Procéduren. Mir hunn éischtens elo
d’Procédure, dass ouni Formalitéit bis
55.000 Euro Marchéë kënnen attribuéiert
ginn, dass dräi Offere musse gefrot gi fir
Marchéen tëschent 55.000 an 103.650
Euro, an dass iwwer 103.650 Euro d’Publici-
téit obligatoire ass. Dat ass fir d’öffentlech
Hand, ob dat Gemenge sinn, ob dat Établis-
sements publics sinn, ob dat de Stat ass, jo
sécherlech eng Erliichterung. Dat accélé-
réiert d’Procédure, wat an dëser Zäit vu
schwierege wirtschaftlechen Donnéeë
bestëmmt wichteg ass, dass mer méi séier
kënnen déi Marchéen attribuéieren.

Et ass och eng nei Terminologie am Text.
Dat fannen ech dat mannst Komplizéiertst.
D’Soumission publique heescht elo Procé-
dure ouverte, d’Soumission restreinte
heescht Procédure restreinte, an de Marché
négocié heescht Procédure négociée. Ech
mengen, doru kënne mer ons relativ séier
winnen.

Den Dialogue compétitif an den Accord-
cadre - de Rapporteur huet dat explizéiert,
esou dass ech net méi dorop wäert agoen.
An och den Zougrëff op d’Informatiouns-
technologien, wat wierklech eng Erliichte-
rung ass.

Ech begréissen, dass mer hei elo méi kloer
Texter hunn iwwert d’Exklusioun, well et ass
net normal, wann een als Optraggeber, dat
heescht als Verwalter vun den öffentleche
Gelder gesäit, dass ëmmer deeselwechte
Betrib dee bëllegsten ass, an dass een
dann duerno mat deem Betrib enorm
Schwieregkeeten huet, well e sech net un
d’Präisser hält, well ee mat him muss
dauernd streiden. Dat kënnt da bis zu Pro-
cédurë viru Geriicht, an da bei deem
nächste Marché muss een erëm op deesel-
wechten zréckgräifen, wou ee weess, dass
et erëm vu vir ugeet. Dass do d’öffentlech
Hand eng Prozedur kann hunn, fir een ze
excluéieren, schéngt mer ganz gutt ze sinn.
Natierlech däerf dat net abusif sinn. Et si jo
och dofir Restriktiounen am Text agebaut,
an d’Commission des soumissions muss jo
och do an d’Bild gesat ginn.

Wat ech och bei dësem Projet wichteg fan-
nen, dat sinn déi zéng Kritäre vun den Attri-
butioune bei engem Marché, déi festgehale
gi sinn. Et ass also net nëmme méi de Präis,
mä et sinn aner Kritären, déi nommément
opgefouert sinn am Gesetz. An dat sinn der
zéng: 1. dat ass d’Qualitéit; 2. de Präis; 3.
den technesche Wäert; 4. d’Ästhetik an
d’Funktionalitéit; 5. Ëmweltconsidératiou-
nen; 6. de sozialen Aspekt; 7. de Ge-
brauchspräis; 8. d’Rentabilitéit; 9. de Ser-
vice après-vente, an 10. d’Exekutioun oder
d’Liwwerungsdélaien.

Dës zéng Kritäre kënnen agebaut ginn,
mussen awer net agebaut ginn. Si kënne
pondéréiert ginn oder der Wichtegkeet no
gestaffelt ginn. Et schéngt… Et ass wierk-
lech gutt, dass mer dat elo esou kloer am
Text hunn, well et ass net eleng de Präis,
deen ausschlaggebend ass. Well déi bël-
legsten ass jo net ëmmer déi beschten Of-
fer. Dat muss natierlech ganz kloer am Ca-
hier des charges preziséiert ginn.

Och ass erëm eng Dispositioun an dësem
Text iwwert d’Preferenz, déi een engem lo-
kalen Ubidder ka ginn, wat och eng positiv
Saach ass. An zwar, ee lokalen Ubidder
däerf net méi wéi 5% méi deier si wéi dee
präisgënschtegsten. Da kann een de Loka-
lubidder och virzéien, wat och ze begréis-
sen ass.556622 www.chd. lu
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Als Konklusioun, Här President, géif ech
soen, dass mer hei e Gesetz, e Projet de loi
virleien hunn, deen am Intérêt ass vum
Steierzueler, deen am Intérêt ass vun de Be-
triber, also vun onser Ekonomie, deen am
Intérêt ass vun den öffentleche Verwaltun-
gen. Ech hoffen, dass déi Zilsetzungen
awer, déi mer ons gesat hunn, och dat erfël-
len, deenen Intérête gerecht ginn, déi mer
mengen dass an dësem Text géife stiechen.

Dofir muss ee kucke bei der Applikatioun
vum Gesetz, natierlech a Konformitéit mat
der Direktiv, wéi dat sech an der Praxis aus-
wierkt. A wa Schwieregkeeten do sinn, da
misst déi nächst Regierung sech awer do
engagéieren, fir eng Evaluatioun ze maa-
chen, an net sechs Joer waarden, bis den
Text adaptéiert gëtt. Do musse mer eng néi-
deg Souplesse hunn.

Nach ee Wuert zu der Motioun, déi den Här
Clement eragereecht huet, wou e freet,
dass ee bei de Services vun der Restaura-
tion collective kann op Produitë vun nobäi
zréckgräifen. Wann ech den Text verstinn,
da kann een dat jo maachen ënnert der Dis-
positioun vun deene lokale Betriber, well
een do jo awer schonn eng gewësse Prefe-
renz kann hunn. Mä et geet vläicht besser,
wa mer déi Motioun maachen. Effektiv soll
een d’Produits du terroir favoriséieren, net
nëmme wéinst der Gesondheet, mä awer
och wéinst deene Betriber, déi hei usässeg
sinn. An dofir géif ech och d’Ënnerschrëft vu
menger Fraktioun ganz gäre bréngen.

No deenen Observatiounen, Här President,
Dir Dammen, Dir Hären, bréngen ech den
Accord vun der DP-Fraktioun an der Hoff-
nung, dass dat Gesetz hei an der Applika-
tioun dat och bréngt, wat et um Pabeier ver-
sprécht.

Merci villmools.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Brasseur. Den Här Scheuer, wann ech gelift.

❱❱❱ M. Jos Scheuer (LSAP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, wéi mer am
Joer 2003 dat neit Gesetz zu de Marchés
publics diskutéiert hunn, do waren dat ganz
laang a ganz haart a ganz intensiv Diskus-
siounen, déi derzou gefouert hunn, dass
mer d’Gesetz vun 1974 reforméiert hunn.
Dat war schonn eng grouss Aarbecht, an
dat Gesetz vun 2003 ass e wichtegt Reform-
gesetz gewiescht.

Mir hunn diskutéiert zum Beispill iwwert de
Sënn, fir déi bëllegst Offer missen ze hue-
len. Mir hunn de Rapport Präis-Qualitéit dis-
kutéiert. Mir hunn iwwer all méiglech Aus-
nahme geschwat, déi een zu deenen zwee
grousse Prinzipië misst uwennen oder kéint
uwennen. A mir hunn iwwert d’Differenzéie-
rung fir eenzel Secteuren och geschwat.

D’Madame Brasseur hat och zu Recht
d’Prozeduren ugeschwat an iwwert déi pe-
nibel Situatioun, an déi ee kënnt, wann op-
grond vu Prozeduren da Leit, Submittenten
eliminéiert ginn. Déi Prozeduren, déi ëmmer
gepréift ginn, net nëmmen an enger Ge-
meng, net nëmmen an de Services tech-
niques, mä déi awer och gepréift gi vun de
Submittente selwer. Do besteet eng Rivali-
téit, wou penibel opgepasst gëtt, datt jidd-
wereen no deeneselwechte Kritäre be-
mooss gëtt.

An ech mengen och, datt mer am Beräich
vun de Prozedure par rapport zu 1974 am
Gesetz vun 2003 Fortschrëtter gemaach
hunn. Dat Gesetz ass deponéiert gi vum Mi-
nister fir d’Travaux publics. Et hätt och kën-
nen en anere Minister sinn. Mä Fait ass, datt
de Minister vun den Travaux publics
zoustänneg ass fir d’Marchés-publics-Ge-
setzer.

Ech muss hei och de Beamten e Kompli-
ment maachen. Si betreien dee ganze Sec-
teur. Si sinn och zoustänneg fir déi ominéis
Kommissioun, déi fir de Marchés-publics-
Secteur scho liewenswichteg ass, am rich-
tege Sënn vum Wuert.

Ech soen och dem Rapporteur Merci, deen
en exzellente schrëftleche Rapport virge-
luecht huet an och e gudde mëndleche
Rapport gemaach huet, an all deene Kollee-
gen, déi an deene Sëtzungen, déi mer ha-
ten, mat diskutéiert hunn.

Just e puer Wuert zu deene wichtegsten
Neierungen, a mengen Aen, déi an deem
dote Gesetz stinn.

Fir d’éischt d’Procédure négociée, datt elo
de Choix besteet, fir niewent der finanziell
beschter Offer och nach déi Offer ze hue-
len, déi wirtschaftlech déi bescht ass. An
een, dee vill Ausschreiwunge gemaach
huet, dee weess, wéi wichteg zum Beispill
den Entretien ass, wann iergendwou gebaut
gëtt, wéi wichteg och d’Liewensdauer ass,
déi déi eenzel Materialien hunn, etc. Och
dat gëtt elo dem Submittent vill méi Flexibili-

téit, vill méi Souplesse, wéi dat virdrun de
Fall war.
Zweetens, nach eppes, wat mer am Joer
2003 nach net konnten esou virausgesinn,
wat awer och an déi Richtung geet, déi
d’Madame Brasseur ugeschwat huet. Näm-
lech d’Informatiséierung vun de Prozedure
bei den öffentlechen Ausschreiwungen. Déi
muss et elo méiglech maachen - an esou
ass et gewënscht -, datt déi Prozedure méi
liicht ze duerchkucke sinn. Datt déi, déi Of-
fere maachen, méi liicht sech informéiere
kënnen. Domadder gëtt dann och d’Feeler-
quell erofgesat. Eng Vereinfachung vu Pro-
zeduren, déi ëmmer penibel bleiwen a Re-
cherchë mat sech zéien, déi och ëmmer pe-
nibel sinn.
Drëttens dann, och wëll ech erwähnen, datt
mer eng ganz Serie vu Prozeduren upassen
oder Prozeduren, déi nei an d’Gesetz era-
gesat ginn. Dat, wat mer am Joer 2003 och
schonn ugeschwat haten als eppes, wat
géif feelen, mä wou mer um Terrain da ku-
cken, wat eis feelt; nämlech den Dialogue
compétitif tëschent de Parteien, dee
munches aus de Féiss raume kann, éier et
zum Accord kënnt.
Dann den Accord-Kader, dee vum Rappor-
teur exzellent duergestallt ginn ass. Wou
een och soll erwähnen, datt de Marché u
méi Submittente ka verdeelt ginn, datt
d’Operatioune kënnen opgedeelt ginn, an
och de Fait, datt een elo Akafszentrale bilde
kann.
Interessant bei dësem Gesetz ass och, datt
vill Avisen erakomm sinn an datt déi Avisen
och global positiv sinn. Mir setze jo zwou Di-
rektiven ëm. Et huet relativ laang Zäit ge-
braucht; vun 2004 bis elo. D’Avisë vun de
Chambere si positiv. Ech kucken dat emol
aus dem Bléckwénkel vum Syvicol, deen ee
wichtege Saz schreift, nämlech méi Flexibi-
litéit an d’Bild matzebréngen.
Dann - dat steet och am Rapport - soen déi
eenzel Chamberen, datt dat Gesetz hei
sech situéiert um Hannergrond vun der
Wirtschaftskris an en vue vun all deene Me-
suren, déi am Kader vum sougenannte Kon-
junkturplang getraff ginn. Et ass en tech-
nescht Gesetz, awer net nëmmen en tech-
nescht Gesetz. Et ass och e Gesetz, wat a
Rapport steet mat der Wirtschaftskris a wat
e Secteur beliewe kann, an och vläicht net
d’administrativ Prozeduren entfessele kann,
mä awer trotzdeem munches erliichtert.
Natierlech stëmme mir och déi Motioun, déi
den Här Clement abruecht huet an déi ech
mat ënnerschriwwen hunn. Eng Motioun,
déi och weist, datt dat hei iwwert dat eraus-
geet, wat just am Travaux-publics-Secteur
leeft a bei de Gemenge leeft, wa Baupro-
jeten ustinn, mä dat ass e Beräich, dee
gräift an d’ganzt Wirtschaftsliewe vu Lëtze-
buerg an. Domadder ginn ech och den Ac-
cord vu menger Fraktioun.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Freet nach een
d’Wuert zu dësem Projet?

Den Här Henckes, wann ech gelift.

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
ech wëll och dem Rapporteur Merci soe fir
säi Bericht, well en eng etlech Introductiou-
nen hei ginn huet. Mä ech wëll awer och di-
rekt soen, datt mer ons bei dësem Projet
wäerten enthalen, well de Projet de loi eng
etlech Saachen enthält um juristesche
Plang, mat deene mer net kënnen d’accord
sinn, respektiv wou et Feeler ginn. Dat
ergëtt sech deelweis aus de Prozeduren.
Ech wäert herno nach méi am Detail op déi
ganz Saachen do agoen.

Mä et ass awer e wichtegt Gesetz iwwert de
Prinzip, well beim Stat all Joer 350 bis 400
Soumissiounen erauskommen; eng 80 bis
100 Marchés négociés pro Joer. Bei de Ge-
menge schéngt et datselwecht ze sinn. An
et schwätzt een dovunner, datt 16% vum
PIB, dat heescht eng ronn 9 Milliarden Euro,
all Joer iwwert d’Marché-publicen un d’Be-
triber verdeelt ginn an an d’Ekonomie afléis-
sen. D’Travaux publics maachen eng 45%
aus vun de Montanten, d’Fourniturë 40% an
d’Servicer 15%. Et ass net näischt.

Wat eis feelt, Här Minister, dat wär e Site In-
ternet, wou sämtlech Marché-publice vum
Land, och déi vun de Gemengen, kéinte
sech zesummefannen a wou ee kéint do
och verschidde Statistiken noliesen, wou ee
verschidden Informatioune kéint kréien, wat
wou wéi doruechter leeft. Dat schéngt mer
een Deel vun der Informatioun ze sinn, déi
ganz nëtzlech wär. An ech weess, Dir hutt
do esou e Site Internet. Et wär also gutt,
wann een dee kéint e bëssen auswäiten an
zousätzlech Informatiounen an dat Ganzt
erabréngen, well et ass an deem Sënn e
ganz wichtegt Gesetz, speziell fir d’Hand-
wierk an de Commerce.

Wat d’Form ugeet, esou muss ee soen, datt
mer endlech higaange sinn, souwuel ënnert
der viregter Regierung wéi ënnert dëser Re-
gierung, fir d’Gesetzgebung iwwert d’Mar-
chés publics ze änneren iwwert d’Gesetzer.
An de Joren 1994, 1996 wor do eng aner
Method. Do ass d’Regierung higaangen a si
huet déi Direktiven ëmgeännert, also an
onst Recht agefouert, iwwer Règlements
grand-ducaux. Dee System ass net deen al-
lerbeschten, well doduerjer eng etlech Iertë-
mer an och Imprécisiounen an d’Texter dra-
kommen. Et ass besser, wann dat heiten
alles iwwert de Wee vun der Chamber geet.
A waméiglech soll ee sech och Zäit loossen.

Mä ech mengen, dës Gesetzgebung ass
vun iergendengem Fluch belueden. Mä dat
lescht Gesetz ass gestëmmt ginn am Sep-
tember 2003, wann ech mech gutt erënne-
ren, an datselwecht Joer, am Juli 2003, hat
d’Europaparlament schonn an zweeter Lec-
ture déi Direktive gestëmmt, déi mer haut
ëmsetzen. Just nuren, fir Iech ze soen, datt
deen Décalage do ass.

Da muss een och soen, dass de Conseil
d’État sech hei - d’Regierung hat de Projet
de loi relativ an eenegermoosse mat Zäiten
erabruecht - nach ganz vill Zäit gelooss
huet. Dat hei ass net gutt, well een deen
Ablack eng Dualitéit vu Gesetzgebungen
huet; dat eent um nationale Plang. An déi
europäesch Gesetzgebung spillt awer mat
eran, ouni dass se awer iergendwéi an eist
Nationalrecht ëmgesat ginn ass, an engem
Text dosteet, mä awer ass se d’application.

Da stellt sech an dëser Fro awer och nach
eppes Wichteges. Dat ass de Règlement
grand-ducal. Ouni Règlement grand-ducal
kann ee mat dësem Gesetz näischt ufän-
ken. Dofir wollt ech d’Regierung froen, ob se
scho vläicht héieren huet, wéini de Conseil
d’État wëlles hätt de Règlement grand-du-
cal ze aviséieren, well soss bleift dat Gesetz
hei nees erëm Lettre morte.

Da muss ee sech och d’Fro stellen, wa mer
an deem Gesetz hei e Règlement grand-du-
cal hunn, fannen ech, datt déi Aart a Weis,
wéi de Règlement grand-ducal ausge-
schafft ass, net déi allerbeschten ass. Wou-
fir? Well mer keng Mesure d’exécution dran
hunn, mä ganz oft Dispositioune vum Ge-
setz mat dran hunn. An dat ass net déi aller-
beschte Lecture.

Déi aner Saach, wou een eng Kéier misst
dem Conseil d’État eng Fro stellen, ass iw-
wert d’Adaptatioun vun de Montanten, déi
an dësem Gesetz stinn an déi periodesch
vun der Commission européenne décidéiert
ginn. Déi geschéien hei iwwert de Wee vu
Règlements grand-ducaux oder anere
Moyenë souguer nach. Mä mir hunn awer
kierzlech och en Avis foudroyant vum Stats-
rot gelies, wou e gesot huet, esou Montantë
missten iwwert d’Gesetz goen. Dat wor bei
der Gesetzgebung de minimis, déi mer
d’lescht Woch décidéiert hunn. Och do wär
et heiansdo emol gutt, wann de Conseil
d’État eng Linn géif an dat Ganzt mat era-
bréngen, well et gëtt eng etlech Schwiereg-
keeten dodran.

Zum Fong selwer an deene puer Minutten,
déi mer zur Verfügung stinn, esou ass, men-
gen ech, eppes wichteg. Dat sinn, géif ech
soen, aacht Punkten, op déi ech wëll agoen.

Dat eent ass den Achat public. Dee muss
méi grouss gemaach gi fir ons PMEen. Dat
gëtt méiglech duerch dëst Gesetz iwwert
d’Méiglechkeet, fir Loten ze schafen. Dat
heescht, datt een e gréisseren Objet kann
an e puer Loten opdeelen an deen Ablack
un e puer Entreprisë verginn.

Wat mer awer feelt an dësem Gesetz, mä
wat kann an engem anere Gesetz nokom-
men, dat ass d’Sous-traitance besser ze
schützen. Et ass an där Welt, wou mer lie-
wen, esou, datt ganz oft ganz grouss Entre-
prisen e gréissere Marché kréien, a si sous-
traitéieren. An do misst eis Gesetzgebung
iwwert d’Sous-traitance e bëssen de mo-
derne Kritären ugepasst ginn, notamment fir
et de Sous-traitanten ze erlaben, bal déisel-
wecht Rechter ze kréie wéi d’Soumission-
nairen, well soss, wann déi Gesellschaft a
Schwieregkeete kënnt oder wa Streidereien
tëschent dem Sous-traitant an dem Soumis-
sionnaire entstinn, dann ass déi Situatioun
net onbedéngt geregelt. Ech wär dofir och
frou gewiescht, wann d’Regierung kënnt op
dee Wee goen.

Dann, wichteg ass:

- d’Transparenz an de Prozeduren;

- d’Sécurité juridique fir Stat a Gemeng;

- méi Effikassitéit duerch nei Technologien
am Gebitt vun der Informatioun an der Kom-
munikatioun. Dat schéngt vum Prinzip hier
an dësen Direktiven, déi elo ëmgesat ginn,
zréckbehale ginn ze sinn;

- méi eng einfach Législatioun. Do muss
ech soen: Dat ass net de Fall an dat ass och
ee vun de Bedenken, déi mer hei bei dësem

Gesetz hunn. Woufir? De Prinzip, wéi mir e
gesinn, ass, datt mer eng eenzeg Gesetz-
gebung hätte fir déi national an déi eu-
ropäesch Marchéen an datt déi eenzeg Dif-
ferenz déi wär vun der Publikatioun vun de
Marchéen um europäeschen oder um Welt-
plang, jee nodeem wéi héich de Montant
ass.

Wann ee vu Simplification administrative fir
d’Betriber schwätzt, an och fir d’Gemengen,
fir de Stat: Wann een eng eenheetlech Pro-
zedur huet, ass dat méi einfach, wéi wann
een all Kéiers muss kucken, op wat fir ee
Montant wat sech bezitt a wou ee sech da
muss amüséieren.

Dann hätt ee sech och verschidde Saache
wéi déi, déi mer elo hei hunn - déi Definitiou-
nen, wou d’Madame Brasseur virdru mat
Recht drop higewisen huet, wou mer se an
engem Artikel hunn an an engem zweeten
Artikel och nach eng Kéier haargenau déi-
selwecht hunn, dann hätt ee sech dat kënne
spueren, an déi nuren an engem Artikel an
op enger Plaz gehat, dann hätt een et
wéinstens do richteg gehat.

Deen anere Punkt, deen ons wichteg
schéngt, ass natierlech, datt ee vun deenen
Environnements- a Sozialklauselen, Kondi-
tiounen a Kritäre ka profitéieren. Ech be-
dauere just, datt hei déi vum Commerce
équitable net mat zréckbehale gi sinn. Dat
ass eng Méiglechkeet, déi besteet. Do gëtt
et eng Kommunikatioun vun der Commis-
sion européenne, déi et och méiglech ge-
wiescht wier, hei ënner verschiddene Kritä-
ren, fir verschidde Produitë kënnen ze res-
pektéieren.

Wat hei nei ass a wat wichteg ass, ass, datt
déi Kritären elo mussen hierarchiséiert ginn.
Dat ass dat, wat nei ass. Virdru war dat an
deem Gesetz net de Fall. Elo musse se hie-
rarchiséiert ginn, an eng Pondératioun muss
geschéien.

Wat ech awer an dësem Gesetz dann nees
erëm bemängelen, ass, datt déi Environne-
ments- a Sozialkritäre fir déi normal Marché-
publice spillen, um nationale Plang an um
europäesche Plang, mä si spillen net fir déi
Marché-publicen en matière vun Transport,
vun Energie a vu Waasser an esou weider,
well do an deem Artikel stinn déi Environne-
mentskritären net dran.

(M. Laurent Mosar prend la Présidence)

Ech mengen, dat war vläicht e bësselche
séier gaangen, mä et gesäit een nees eng
Kéier: Wann ee Prinzipië festhält, ass et
besser, et hält ee se fest fir sämtlech Livren,
an net se limitéieren op deen éischten an
deen zweeten. Do gesitt Der heiansdo, datt
d’Technique législative och schwiereg ass,
an et ass heiansdo besser... Mä ech hoffen
awer, wa mer nach e puer Direktiven ëmze-
setzen hunn, an och bei der Sous-traitance
vläicht eppes änneren, datt mer dann d’Ge-
leeënheet huelen, fir dee Problem do mat ze
léisen.

En anere Punkt, op deen ech wëll agoen,
ass dee vun der Sprooch. Wann een hei
d’Sproochegesetzgebung huet, déi mer zu
Lëtzebuerg hunn, da kënnen elo d’Soumis-
sions publiques an dräi Sprooche gemaach
ginn, franséisch, däitsch a lëtzebuergesch.
Et ka souguer esou sinn, datt e Soumission-
naire ka froen, datt en den Dossier Soumis-
sion iwwersat kritt. Ech wëll jiddweree just
nuren drop hiweisen, wat dat kënnt gegebe-
nenfalls fir Amüsementer a fir Fraisë brén-
gen. Ech géif also och do d’Regierung bie-
den, datt mer ons mussen awer vläicht -
grad wéi mer dat op aner Gebidder hunn -
verschidde Kritäre ginn, wéi mer déi
Sproochkonditiounen do kéinte regelen.

En anere Punkt, mat deem mer net d’accord
sinn, ass, datt de Fonds du Logement nees
eng Extrawurscht gebrode kritt am Artikel
20, grad wéi déi A.s.b.l.en, déi iwwer 50%
subventionéiert gi vum Stat. Déi brauche
sech och net de Soumissions publiques ze
ënnerwerfen. Mir fannen dat net gutt. Dat
ass eng relativ ongesond Situatioun.

En anere Punkt ass dee vun der Commis-
sion des soumissions. Déi bleift ënnert den
Uerdere vum jeeweilege Bauteminister. Dat
ass net gutt. Dat widdersprécht och enger
europäescher Kommunikatioun vum 11.
Mäerz 1998, déi déi europäesch Regierun-
gen opgefuerdert huet, datt déi Commis-
sions des soumissions sollten alleguerten
onofhängeg si vun deenen eenzelne Regie-
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rungen a Ministèren, fir justement eng
gewësse Neutralitéit kënnen erbäizebrén-
gen. Dat ass hei net de Fall.
Da muss een e puer Froen nach stellen. Ech
wëll déi just nure kuerz nach ernimmen.
De Pouvoir adjudicateur ass ons Zentral-
bank. Ass dat e Pouvoir adjudicateur oder
net? An anere Gesetzgebunge gëtt d’Zen-
tralbank ernimmt, spezifesch, well déi e Sta-
tut particulier huet. Dat ass hei och e bës-
selchen onkloer.
Da bedaueren ech, datt d’Entreprisen an
d’Sociétés, déi an de konsolidéierte Jores-
konte vun Entreprisë stinn, déi öffentlecht
Kapital hunn, net hei dem Soumissiounsge-
setz ënnerworf sinn. Dat schéngt mer och
en Oubli ze sinn.
Dann, bei deem drëtte Buch geet et ëm En-
tités adjudicatrices. Ech hu gekuckt, fir eng
Definitioun vun den Entités adjudicatrices
ze fannen. Ech hu keng fonnt. Do steet just
nach eng Kéier „Pouvoirs adjudicateurs“. Et
ass zwar méi oder wéineger datselwecht,
mä ech mengen och, datt et hei e bës-
selche séier gaangen ass, an datt een hätt
missen esou eng Definitioun awer an ons
Gesetzgebung mat erabréngen.
Dann hunn ech e Problem mam Artikel dräi
1.a), wou gesot gëtt, datt d’Marché-publice
musse par écrit gemaach ginn. Ech muss
mech do wonneren, well mer hu par ailleurs
elo elektronesch Moyenë virgesinn, d’En-
chères électroniques, système d’acquisition
dynamique. An do ass alles virgesinn, mä
keen Écrit. Elo kann ee vläicht soen, datt
eng Signature électronique och eppes
bréngt, mä et ass nach ëmmer keen Écrit.
Duerfir mengen ech, datt mer och hei
misste vläicht nach eng Kéier kucken, fir
méi prezis op déi Saach do anzegoen. Ech
fäerte soss, wann et eng Kéier zu Streide-
reien a Recoursë kënnt, datt deen Ablack e
Soumissionnaire sech kéint domadder amü-
séieren.

Am Artikel dräi 13. geet Rieds vun engem
Vocabulaire vun de Marché-publicen, an e
verweist op e Reglement vun 2002. Mä dat
Reglement ass awer de 16. Dezember 2003
geännert ginn. Duerfir mengen ech, datt et
och besser gewiescht wier, wann ee gesot
hätt „tel que modifié“, dann hätt een och
deenen eenzelne Modifikatioune kënne
Rechnung droen.

Da feelen am Gesetz déi europäesch Nor-
men, déi musse respektéiert gi bei de Sou-
missions publiques. Ech ziele se net all op,
well et ass eng ganz Abberzuel vu verschid-
denen Technologien, also vu verschiddenen
Normen, déi festgehale sinn.

D’Procédure ouverte schéngt mer och rela-
tiv, dat heescht, déi normal Soumissioun
schéngt mer net genügend definéiert ze
sinn. D’Soumission sur performance ass
och net notéiert.

Bref, et ginn hei an dësem Gesetz eng et-
lech Saachen, wou ech d’Regierung wierk-
lech géif bieden, respektiv de Successeur,
deen dat an der nächster Legislatur wäert
maachen - vläicht ass et och deeselwech-
ten, on se succède parfois à soi-même -,
awer ze kucke fir do Léisungen ze fannen,
fir éischtens e Marchés-publics-Gesetz ze
hunn, wou ee fir déi national an déi euro-
päesch Marché-publicen déiselwecht Ge-
setzgebung huet, wou just nuren eng Diffe-
renz ass mat der Publikatioun, wat staark
Vereinfachunge fir d’PMEen an d’Verwaltun-
gen an d’Gemenge wäert mat sech zéien.

Dat Zweet ass, datt mer d’Règlements
grand-ducaux wierklech nuren an der Exe-
kutioun gesinn, an datt mer net do wichteg
Dispositiounen dran hunn, déi besser an e
Gesetz komm wieren.

Dat Drëtt, wat néideg ass, ass, datt mer ver-
schidden Texter vläicht preziséieren, vläicht
revidéieren.

A last but not least wier et gutt, wa mer e
Site Internet hätten, deen e bësselche méi
Informatioune géif ginn, an och déi Marché-
publicen, déi um europäesche respektiv um
kommunalen Niveau ausgeschriwwe ginn,
datt een déi och do kéint méi liicht fannen,
wéi dat elo de Fall ass.

Dat gesot, si mir also d’accord fir déi Direk-
tiv hei ëmzesetzen. Mä vu datt mer e puer
juristesch, technesch - loosse mer et esou
nennen - Préoccupatioune bei dësem Ge-
setz hunn, wäerte mer ons aus deene Grënn
enthalen.

❱❱❱ M. le Président.- Ech soen dem Här
Henckes Merci, an elo huet d’Regierung
d’Wuert, den Här Bauteminister Claude Wi-
seler.

❱❱❱ M. Claude Wiseler, Ministre des Tra-
vaux publics.- Merci, Här President. Ech
wëll och ufänken, andeem ech dem Rap-
porteur Merci soe fir déi gutt Aarbecht, déi
hei gemaach ginn ass. Ech hu fonnt, datt
mer an dësem Dossier, wat e wichtegen
Dossier ass fir d’Regierung respektiv fir all
déi Aarbechten, déi och vun de Gemengen
exekutéiert ginn, gutt a schnell eng kompli-
zéiert Aarbecht konnte gemeinsam maa-
chen.

Ech sinn och frou, datt mer haut deen Text
hei hunn, well deen Text huet, wéi gesot,
ganz vill Virbereedungsaarbecht kascht.
Deen huet och eng enorm Zuel u Réunioune
mat alle Partner bruecht, fir e bis op dee
Punkt ze kréien, datt mer en elo hei kënne
stëmmen. Dat ass wierklech eng grouss Er-
liichterung fir all déi, déi dorunner geschafft
hunn.

Ech wëll eng Rei Explikatioune ginn, déi och
virdru beim Här Henckes ugeklonge sinn,
firwat déi Direktiv elo eréischt kënnt. Dir
wësst - an den Här Henckes huet et gesot -,
wéi mer 2003 deen Text gestëmmt hunn,
war déi nächst Direktiv, déi mer dann elo hei
ëmsetzen, zu engem Deel schonn an der
Diskussioun an ass e puer Méint drop
gestëmmt ginn. Den Text vun 2003 senger-
zäit huet schonn eng ganz Rei vun deene
Punkten, déi sengerzäit an der Diskussioun
waren, dat heescht, déi an der Direktiv vun
2004 eréischt komm sinn, mat integréiert.

Hei si mer an enger Matière, wou et awer
enorm wichteg ass - an ech mengen, all
d’Riedner hunn dat gesot -, datt mer eng
Sécurité juridique brauchen. Et war also ex-
trem schwéier, nodeem datt mer den Text
2003 haten, nodeem datt esou e kompli-
zéierten Text vu sämtleche Betriber awer
muss ëmgesat ginn, fir da schonn 2004
erëm hinzegoen, andeem mer guer keng Er-
fahrung domat haten, fir schonn erëm alles
op d’Kopp ze geheien.

Et war also wichteg, an dat war och esou
mat deenen eenzelne Partner, mat de Betri-
ber, de Chamberen ofgeschwat, datt mer
awer géife probéieren op deene wesent-
leche Punkten emol e wéineg Erfahrung ze
kréien, deelweis och eng Jurisprudenz ze
kréien, well et si schonn eng Rei Prozesser
op deem alen Text gelaf, déi eis am Fong
gewisen hunn, wou Schwächte wiere res-
pektiv wou den Text kéint esou ouni Problem
applizéiert ginn.

E puer Joer, dat heescht 2005, 2006, sinn
also déi Aarbechten hei richteg ugaangen,
an déi hunn och am Ministère eng ganz Zäit
gebraucht, well mer och drop gehalen
hunn, datt ebe just déi Aarbechten hei net
géifen am Ministère eenzeg an eleng ge-
maach ginn, mä datt mer mat deene Be-
ruffschamberen, mat deenen eenzelne Ver-
triedunge vun den Entreprisen och géife re-
gelméisseg zesummekommen, fir Punkt pro
Punkt, Artikel pro Artikel duerchzekucken,
mat der Chambre des Métiers, mat der
Chambre de Commerce; an ech soen hin-
nen hei villmools Merci fir déi Kollabora-
tioun, well dat war vill Aarbecht.

Et geet jo net nëmmen drëm, datt d’Admi-
nistratioun, de Stat oder d’Gemengen déi
Gesetzgebung hei uerdentlech kënnen ap-
plizéieren. Et geet och drëm, datt d’Betriber
se kënnen uerdentlech applizéieren, an datt
mer net an e Gewulls hei erakommen, mä
datt mer, déi eng Säit an déi aner Säit vun
deem Spill hei, uerdentlech eens ginn a
schnell virukommen. Dat ass och wat der
Madame Brasseur hir grouss Suerg ass, déi
si hei expriméiert huet. Duerfir huet deen
Text e wéineg méi Zäit gebraucht, well mer
mat de Betriber wollte kucken, datt et och fir
si en Text géif ginn, dee kéint applizéiert
ginn.

Mir hunn den Dépôt 2006 gemaach, Enn
2006. Mir hu virun e puer Wochen den Avis
vum Conseil d’État eréischt kritt, duerfir
konnten déi Aarbechten an der Chambers-
kommissioun net méi schnell weidergoen,
wéi dat elo de Fall ass. Et war awer och
wichteg, hei d’Expertise vum Conseil d’État
ze hunn. De Conseil d’État, deen eis
d’ailleurs och op deenen haaptsächleche
Punkte confirméiert huet, éischtens, datt
mer konform zu der Direktiv wieren, an
zweetens, datt eng gutt legislativ Aarbecht
hei gemaach gi wier.

Weiderhin ass et esou, datt ech effektiv
muss soen, datt dee Gesetzestext, dee mer
haut stëmmen, nëmme komplett ass, wann
e kann ëmgesat gi mam Règlement grand-
ducal d’application. Ech weess net genau,
wéini de Conseil d’État elo mat deem Avis
kënnt. Ech ginn awer dovunner aus, datt de
groussen Drock och elo vum Conseil d’État
an deenen nächsten Deeg wäert fort sinn,

esou datt an deenen nächste Woche kann
en Avis vun deem Règlement grand-ducal
hoffentlech da kommen, an datt mer déi
zwee gemeinsam kënne publizéieren an an
d’Realitéit ëmsetzen. Deen ee brauch deen
aneren, fir kënnen ze fonctionnéieren.

Dat Eenzegt, wat positiv an deenen Délaien
elo war, war, datt mer d’Méiglechkeet haten,
am Fong ee vun deene Punkten, déi mer
wollten ëmsetzen am Kader vum Paquet so-
cio-économique - an zwar d’Eropsetze vun
de Seuilë fir déi Marchéen op 14.000 Euro
Index gebonnen, dat heescht 103.000 Euro
reell -, kënnen an dëse Gesetzestext direkt
mat ze integréieren. E Gesetzestext, wou se
och hi passen, a wat dann den Text 6010,
dee mer an deem Paquet socio-écono-
mique mat ofginn hunn, am Fong iwwerflës-
seg mécht, well all déi Saachen an dësem
Text hei integréiert gi sinn.

Wichteg fir mech an deem Text ass, datt
mer fir d’Procédure restreinte négociée elo
kënnen aner Seuilen asetzen: 55.000 iwwer
Gré à gré, a bis zu 103.000 mat enger Rei
Offeren, déi dann déi eenzel Pouvoirs adju-
dicateurs musse froen. Dat geet sécherlech
méi schnell, ass méi effikass a bréngt eis
am Bau zolidd no vir. Wichteg ass, datt mer
och elo relativ kloer an däitlech definéiert
hunn, datt aner Kritäre kënnen hei mat-
spillen, wéi d’Délais de livraison, wéi d’Qua-
litéit, wéi den Développement durable, den
Environnement, den Aspect social, an dat
steet explicitement am Text.

Duerfir sinn och all déi Saachen, déi mer
kënnen dorënner lafe loossen, an Zukunft
méiglech. Déi Kritäre vun dem Développe-
ment durable, Här Henckes - ech mengen,
Dir hutt se genannt -, kënne mer, esou wéi
den Text elo formuléiert ass, mat als ee
Kritär froen, wann et dann drëm geet, eng
Soumissioun oder eng Procédure hei ze
maachen. Dat ass also elo juristesch ofge-
deckt, dat ass och juristesch méiglech.

(M. Lucien Weiler reprend la Présidence)

Mir kënnen och hei mat deenen neien Tech-
nologië schaffen. Dat schéngt mer wichteg
ze sinn. Et ass virdru gesot ginn, datt mer
effektiv elo schonn e Site vu Marchés pu-
blics hunn, deen och relativ gutt fonction-
néiert, dee vu staatlechen Administratioune
benotzt gëtt, quasiment vun alle staatlechen
Administratioune konsequent benotzt gëtt,
och vun enger ganzer Rei haaptsächlech
grousse Gemenge konsequent benotzt gëtt.

Wat mer net drop hunn, dat ass richteg, dat
sinn elo einstweilen déi Statistiken, well mer
se och vun der Benotzung vu méi klengen
Entités adjudicatrices nach net alleguer
drop hunn, an duerfir eis Statistiken och net
aussagekräfteg wieren, well se net komplett
wieren. Dat ass awer en Aspekt, wou Der
musst wëssen, datt mer wierklech ganz zo-
lidd, notamment am eGovernment, weider
dru schaffen.

Do muss ech awer och soen, déi nächst
Etapp ass eng ganz schwéier Etapp, well et
haaptsächlech an den elektronesche Mar-
chéen drëm geet, datt se, wa mer se als
eenzege Wee hunn, wéi e Marché ka ge-
maach ginn, och op all Etapp esou ofge-
séchert sinn. Dir musst also kënnen elektro-
nesch d’Erausgi vun dem Cahier des
charges assuréieren. Dat geet schonn haut.

Mä wann Der dann och wëllt assuréieren,
datt dat, wat d’Entreprise Iech elektronesch
kann zréckschécken, bis den Datum selwer,
wou d’Soumissioun opgemaach gëtt, och
muss secret sinn, an Der och elektronesch
musst kënne garantéieren, datt et secret
ass, datt Der och bei all Réckfro, déi d’En-
treprise jo d’Méiglechkeet an d’Autorisa-
tioun huet ze maachen, déi och kënnt elek-
tronesch da maachen, wou Der all Kéier
musst nochecken, ëm wéi vill Auer dat ge-
schitt ass, ob jiddweree se kritt huet, an dat
och elektronesch noweisbar muss sinn, ass
dat éischtens vun der Informatik hier e ganz
schwierege Prozess, mä dee kréie mer
nach ouni Problem an de Grëff.

Mä vum Juristeschen hier, datt et och hieb-
und stichfest ass, datt déi elektronesch Sou-
missiounen och zur selwechter Zäit elektro-
nesch opgemaach ginn, an datt d’Opmaa-
chen och ka bei den Entreprisen, net sur
place, mä bei den Entreprisë selwer ge-
kuckt ginn, ass dat net esou evident, an do
si mer wierklech amgaangen zolidd drun ze
schaffen.

En aneren Aspekt, dee fir mech wichteg
ass, ass dee vum Dialogue compétitif. Dat
gëtt eis, an et gëtt de Gemengen, eng ganz
Rei nei Méiglechkeeten, fir Prozeduren un-
zegoen. Et gëtt eis déi Méiglechkeet, datt
mer, wa mer net d’Méiglechkeet hunn, e Ca-
hier des charges esou kloer ze definéieren,
wéi zum Beispill wa mer e PPP maachen,
wou et net evident ass - wann s de wëlls iw-
wer 20, 25 Joer den Entretien beschreiwen,
dann ass et net evident, dat schonn elo an
engem Cahier des charges virauszegesinn -,

wou een also kann an engem Dialogue
compétitif, wou ee ka mat den Entreprisen
dialoguéieren, wat bis elo an der normaler
Prozedur net méiglech ass, wat dann awer
an dem gesetzleche Kader eng Normalitéit
gëtt. Dat ass fir mech eng ganz flott an eng
ganz wichteg Prozedur, wéi ee grouss, kom-
plizéiert Chantiere kann an Zukunft ugoen,
an déi eis och vill weiderhëlleft.

Den Accord-cadre ass d’selwecht: Wa mer
d’Méiglechkeeten hunn, auszeschreiwen
am Accord-cadre, erspuert dat eis eng
ganz Rei kleng Ausschreiwungen an et gëtt
eis d’Méiglechkeet, auszeschreiwen an dee
Moment ofzeruffen, iwwert de Laf vun de
Méint, wa mer Aarbechte brauchen an och
domat zu engem Deel besser Urgencen of-
zedecken.

Mir hunn och eng speziell Notioun hei dran
iwwert déi Servicen an déi Associatiounen,
déi mat handicapéierte Persoune schaffen,
wou mer kënne Marchéë reservéiere fir
deen Typ vun Entreprisen. Dat ass net fir
d’Entreprises sociales no der europäescher
Direktiv méiglech gewiescht, mä et ass
awer fir d’Entreprisen, déi Travail protégé
maachen, méiglech. Duerfir hu mer an all
deene Livren déi do Prozedure mat dran iw-
werholl.

Wat d’Madame Brasseur gesot huet, wat
och fir mech wichteg ass, a wat eis säit
2003, well mer en Uerteel haten, dat eis Pro-
cédure d’exclusion als anticonstitutionnelle
considéréiert huet: Hei hu mer elo eng Base
légale, déi mer bis elo net haten, wou mer
kënnen déi Procédure d’exclusion an d’ex-
clusion temporaire an - mir hunn et elo an
d’Gesetz nach derbäigeschriwwen - d’Rési-
liatioun vun enger ganzer Rei vun esou Mar-
chéë maachen, dann, wa ganz kloer Feeler
bei der Entreprise sinn. Dat hëlleft souwuel
de Gemenge wéi et dem Stat hëlleft, wa se
mat Entreprisen ze dinn hunn, déi einfach
net seriö sinn. Ech hoffen, datt mer dat esou
mann wéi méiglech brauchen, mä ech si sé-
cher, datt mer et déi eng oder déi aner Kéier
brauchen.

Déi Motioun, déi erabruecht ginn ass vum
Här Clement, mengen ech ass eng, déi een
duerchaus ka matdroen. Et muss een natier-
lech ëmmer kucken, datt ee seng Soumis-
sioun esou formuléiert, datt se konform ass
zu der Gesetzgebung. Op jidde Fall d’Pro-
duits du terroir soll een net aus esou Sou-
missiounen ausschléissen an d’Formula-
tioun esou maachen, datt se deem ent-
sprécht, wat ee wëllt.

Den Här Henckes huet eng Rei Saachen iw-
wert de Conseil d’État gesot. Ech muss
soen, datt ech am grousse Ganzen iwwert
den Avis vum Conseil d’État ganz zefridde
sinn, well en op där enger Säit juristesch eis
confirméiert, datt de richtege Wee hei
gaange ginn ass, an op där anerer Säit also
eng ganz Rei Remarquë gemaach ginn, déi
den Text schlussendlech wesentlech ver-
bessert hunn.

Et ass nach ee Punkt opbliwwe gewiescht,
op deen ech awer wëll agoen, well och
deen Avis, dee mer haut nach nogeschéckt
krute vun der Chambre de Commerce, eng
Remarque doriwwer mécht, deen doranner
besteet, datt mer beim Artikel 85, dat
heescht, do, wou de Conseil d’État eng Op-
position formelle gemaach hätt, där Oppo-
sition formelle net Rechnung gedroen hät-
ten, an déi nach ëmmer géif am Text stoen.

Dat ass net richteg esou. De Conseil d’État
huet déi Remarque gemaach, well hie keen
Amendement op den Artikel 85 vun der
Chamberskommissioun krut. E krut awer
keen Amendement, well mer direkt an der
Chamberskommissioun décidéiert haten,
datt mer d’Suggestioune vum Conseil d’État
tel quel géifen direkt unhuelen, an domat
d’Opposition formelle op déi Aart a Weis vi-
déieren a guer keen Amendement hu bräi-
chen ze maachen. Dat heescht, déi duebel
Opposition formelle ass mat där éischter
Reaktioun vun der Chamber op Basis vum
Artikel 85, denken ech, vidéiert gewiescht.

Et ass mer och evident, datt déi Erreur ma-
térielle, déi d’Madame Brasseur signaléiert
huet, wou eis den „est“ feelt am Text, selbst-
verständlech richteg ass. Deen ass ier-
gendwou ewechgerutscht an deene quasi-
ment 100 Säiten, déi mer hei haten.

Wat de Fonds du Logement ugeet, ech
mengen, dat ass och vum Här Henckes hei
ervirgestrach ginn. Mir hunn hei an der
Chamberskommissioun och doriwwer ge-
schwat. Mir haten 2003 eng zolidd Diskus-
sioun doriwwer. An dësem Text ass, wat de
Fonds du Logement ugeet, näischt geän-
nert ginn, a mir hunn déiselwecht Prinzipië
bäibehale wéi soss.

Da war nach eng Remarque iwwert d’Com-
mission des soumissions gemaach ginn. Elo
muss ee wëssen, datt déi Commission des
soumissions ënnert der administrativer Tu-
telle vun dem Ministère des Travaux publics556644 www.chd. lu
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fonctionnéiert, datt ech awer ëmmer dorop
gehalen hunn, datt déi Independenz, déi
déi Commission des soumissions muss
hunn, och bewahrt ass, datt ech och dohin
e President genannt hunn, deen net Fonc-
tionnaire vun den Travaux publics ass, deen
och a ganzer Independenz kann déi Aar-
becht maachen, datt ech dovunner aus-
ginn, datt d’Chambren op där anerer Säit
dat och maachen, déi och Représentanten
do hunn. Dat Eenzegt, wat de Ministère des
Travaux publics haaptsächlech mécht, ass
d’Sekretariat dovunner - déi materiell Aar-
becht.

Ech hunn och elo an deene leschte fënnef
Joer kee Moment esou Kritiken héieren, déi
an deene Jore virdrun alt heiansdo waren,
datt d’Commission des soumissions net hir
Independenz agehalen hätt. Ech hu keng
eng Kéier esou eng Kritik héieren, an ech
fannen, datt déi Leit menger Appréciatioun
no gutt hir Aarbecht maachen.

Da kommen ech nach eng Kéier op déi puer
Saachen, déi den Här Henckes gesot huet.
Deen éischte Prinzip, datt Dir sot, et géif ee
méi eng einfach Législatioun kënne maa-
chen.

Jo, et kéint een alles an d’Gesetz schreiwen,
et kéint een alles an d’Reglement schrei-
wen. Mir hunn déi hei Opdeelung gewielt,
well mer déi grouss Prinzipië wollten am Ge-
setz stoen hunn, eis an der Applikatioun
awer méi Flexibilitéit am Reglement ginn.
Dat obligéiert natierlech d’Leit, an deenen
zwee Texter ze liesen.

Mir hunn och déi dräi Livres gemaach, ob-
wuel Dir sot, et wär besser alles an engem
Livre gewiescht. Elo hu mer verschiddent-
lech Saache répétitiv. Mä eis huet et och
geschéngt, oder 2003 deene Leit, déi den
Text gemaach hunn, dat wär méi sënnvoll,
well d’Leit dann, déi an engem Livre schaf-
fen, alles an deem Livre zesummen hätten
an net missten hin an hier goe fir dat eent
oder dat anert.

Ech kann Är Reflexioun suivéieren, mä ech
soen Iech souwisou: Bei där Quantitéit vu
Saachen, déi mer an dësem Text hunn, ass
et esou oder esou schwéier, inklusiv fir Ju-
risten, dat alles ze integréieren an dat alles
präsent ze hunn. Do muss een ëmmer mat
den Texter schaffen. Mir hunn hei eng
Forme de présentation gewielt, wou mir
mengen, datt se gutt wär. Ech verstinn, datt
een anerer Meenung ka sinn, mä ech hof-
fen, datt dat elo klappt, an ech mengen och,
datt et klappt.

Da sot Der, datt mer eng Referenz falsch
gemaach hätten op Basis vun enger Direk-
tiv. Do muss ech soen, datt mer eis hei um
Text un d’Grondreglement referéiert hunn,
wat en Text vun 2002 ass, datt et richteg
ass, datt d’Kommissioun deen Text do re-
gelméisseg, all sechs Méint oder all Joer,
modifizéiert, mä op Basis vum Grondregle-
ment, op dat ee sech da ka referéieren, wat
modifizéiert ass, sou datt et legal, mengen
ech, okay ass, wa mer dat esou maachen.

Dat Zweet ass déi Geschicht vun den En-
tité-adjudicatricen, wou Der vun den Defini-
tioune geschwat hutt. Ech hunn dat elo
nach eng Kéier an där kuerzer Zäit, wou ech
hat, probéiert nozekucken.

Wann Der kuckt, steet an dem Artikel eng
Definitioun, also steet am Chapitre, dat inti-
tuléiert ass «Entités adjudicatrices», eng
Definitioun vum Pouvoir adjudicateur dran.
Wann Der awer dann den Artikel 56-2 kuckt,
gesitt Der, datt et esou definéiert ass, datt
d’Entité adjudicatrice de Pouvoir adjudica-
teur ka sinn. De Pouvoir adjudicateur ass
definéiert mat Stat, Gemengen oder Kollek-
tivitéiten, Associations de collectivités lo-
cales. Mä da gëtt gesot, d’Entité adjudica-
trice kann de Pouvoir adjudicateur sinn oder
d’Entreprise publique, déi Adjudicatiounen
op Basis vun den Artikele 57 bis 61 mécht,
wat also zwou verschidden Definitioune vun
der Entitéit an dem Pouvoir sinn. Sou ass et
op jidde Fall am Text gemengt.

Wat dann de Livre dräi ugeet, wou Der sot,
datt déi ekologesch, déi environnemental
Saachen net méi am Livre dräi zréckbehale
sinn - dat ass richteg an och net richteg. Et
ass richteg, dat hutt Der gutt gelies, datt et
net am Livre dräi drasteet tel quel. Well de
Livre dräi och esou, wéi en hei figuréiert,
d’Transposition exacte vun der Direktiv ass,
a mer net wollten, sous risque, fir duerno
eng falsch Ëmsetzung reprochéiert ze
kréien, dat anescht dohinner schreiwen.

Par contre mengen ech, datt een awer muss
higoen an och de Livre eent liesen. Dat ass
deelweis, wat Der eis reprochéiert, datt een
a verschiddene Livres muss liesen. Mä
wann een dat hei mécht, gesäit een, datt déi
Notioun vun Ëmwelt och fir de Livre dräi ap-
plikabel ass.

(Coups de cloche de la Présidence)

Domat halen ech dann op. Just déi lescht
Remarque hei: Wann Der nämlech den Arti-
kel 1 liest, da liest Der do, datt…

(Coups de cloche de la Présidence)

…«sans préjudice des dispositions spéci-
fiques prévues aux livres II et III», also ouni
dat, wat spezifesch an de Livres II et III ass,
déi Dispositioune vum Livre I «applicables
à tous les marchés passés par les pouvoirs
adjudicateurs» sinn.

Dat heescht, alles dat, wat uginn ass a wat
net anescht am Livre dräi steet vun de Prin-
cipes généraux, déi sinn also valabel fir déi
dräi Livren. A bei de Principes généraux
steet am Artikel 4, datt d’Adjudicateuren
«veillent à ce que lors de la passation des
marchés publics, il soit tenu compte des as-
pects et des problèmes liés à l’environne-
ment et à la promotion du développement
durable», wat also och dee Moment appli-
kabel ass a mengen Ae fir de Livre dräi.

Dann Är lescht Remarque, wou ech wollt
probéieren drop ze äntwerten, quitte, datt
ech mengen, datt se u sech näischt mat
deem hei Text ze dinn huet, dat ass déi vun
de Sous-traitanten.

Fir mech ass et wichteg, datt an dësem
Text, wa mer Marchéen ausschreiwen, et fir
de Pouvoir adjudicateur ëmmer kloer ass,
datt déi Sous-traitantë mussen definéiert
sinn, datt se musse gemellt sinn, an datt mir
als Pouvoir adjudicateur oder als Entité ad-
judicatrice musse wëssen, wie wou schafft,
datt mer och kënnen déi Kontroll korrekt
maachen, ob dee Chantier uerdentlech of-
setzt.

Wat awer elo tëschent dem Soumissionnaire
an dem Sous-traitant als Lien juridique be-
steet, ass awer net onbedéngt de Problem
vun dem Pouvoir adjudicateur. Dee muss
just wëssen, datt e Lien besteet. Wéi dee
Lien en définitive awer genau ausgesäit,
mengen ech, muss vläicht geregelt ginn,
mä net hei onbedéngt an engem Soumis-
siounstext geregelt ginn.

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
…e speziellt Gesetz iwwert d’Sous-trai-
tance.

❱❱❱ M. Claude Wiseler, Ministre des Tra-
vaux publics.- Jo, gutt, mä dat huet awer elo
näischt mat dësem Text en fin de compte ze
dinn.

An de Schluss, dat Lescht, dat ass, wat Der
gesot hutt iwwert d’Contrats par écrit. Hei
huet de Conseil d’État, mengen ech, effektiv
eis den Term „par écrit“ bäigefügt, mä dat
empêchéiert awer net, datt d’Marchés pu-
blics an der Prozedur vum Marché duerch-
aus kënnen elektronesch gemaach ginn,
datt de Kontrakt, deen awer do e Contrat
soll sinn, datt deen awer par écrit muss ge-
maach ginn. Dat ass awer nach eppes
anescht. Wann dee muss par écrit gemaach
ginn, kann d’Procédure vum Marché awer
duerchaus eng aner Form nach ëmmer hue-
len.

Voilà, ech soen Iech Merci fir déi Gedold,
mat där Der mer nogelauschtert hutt bis
zum Schluss.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Mir kommen dann zur Ofstëmmung iwwert
dëse Projet, woubäi ech nach eng Kéier wëll
soen, dass op der Säit 24 am Artikel 33 han-
nert den Termen „la concession de travaux
publics“ dat klengt Wuert „est“ bäigefléckt
gëtt. Mir hunn dem Statsrot dat an engem
Bréif matgedeelt a gesot, dass et sech hei
ëm eng Modification rédactionnelle handelt,
well einfach dat klengt Wuert do verluer
gaang ass.

Mir stëmmen dann also of iwwert deen Text
esou, wéi en elo proposéiert ass.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Vote fänkt un. Et feelt nach ee Vote. De
Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 5655 ass ugeholl mat 55 Jo-
Stëmmen, bei 4 Abstentiounen.

Résultat définitif après redressement: le pro-
jet de loi 5655 est adopté par 56 voix pour
et 4 abstentions.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, Fa-
bienne Gaul, MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, Paul-Henri Meyers (par M.
Lucien Clement), Laurent Mosar, Marcel
Oberweis (par Mme Christine Doerner),
Gilles Roth, Marcel Sauber, Jean-Paul
Schaaf, Marco Schank (par Mme Martine
Stein-Mergen), Marc Spautz (par M. Michel
Wolter), Mme Martine Stein-Mergen, MM.
Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Weiler,
Raymond Weydert et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch, MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der, Roland Schreiner et Mme Vera Spautz;

MM. Eugène Berger, Xavier Bettel, Mme
Anne Brasseur, M. Fernand Etgen (par M.
Charles Goerens), Mme Colette Flesch,
MM. Charles Goerens, Paul Helminger,
Alexandre Krieps (par M. Xavier Bettel),
Claude Meisch (par M. Eugène Berger) et
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par
Mme Viviane Loschetter), Félix Braz, Ca-
mille Gira, Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

M. Gast Gibéryen (par M. Robert Mehlen).

Se sont abstenus: MM. Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Motion 1

Mir hunn d’Motioun, déi den honorabelen
Här Clement déposéiert huet. De Moment
huet se dräi Ënnerschrëften, well d’Madame
Brasseur gesot huet, si géif se mat ënner-
schreiwen.

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Ech hu se och mat ënnerschriwwen.

❱❱❱ M. le Président.- Dann hu mer der
véier.

(Interruption)

An den Här Sauber ënnerschreift mat. Da
sinn et der fënnef.

Kënne mer iwwert déi Motioun par main le-
vée ofstëmmen?

(Assentiment)

Da sidd Der gebieden, d’Hand ze hiewen,
déi domat d’accord sinn.

Ech gesinn, dass dat d’Unanimitéit ass. Do-
mat ass déi Motioun ugeholl.

Mir kommen dann zum leschte Punkt vun ei-
sem Ordre du jour, dat sinn d’Konte vum
Service intérieur vun der Chamber. Den ho-
norabelen Här Camille Gira ass Rapporteur
a presentéiert eis d’Konten.

9. 6032 - Comptes du service
intérieur de la Chambre des
Députés pour l’exercice 2007

Rapport de la Commission des Comptes

❱❱❱ M. Camille Gira (DÉI GRÉNG), rap-
porteur.- Merci, Här President. Léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, ech däerf Iech am
Numm vun der Kontekommissioun ganz
kuerz de Rapport zum Exercice 2007 pre-
sentéieren.
Dir kënnt Iech vläicht erënneren, et ass
nach net ganz laang hier, dass mer hei den
Exercice 2006 presentéiert hunn. Mir hate
gesot, mir géife probéieren, alles ze maa-
chen, dass mer nach virun de Wahlen den
Exercice 2007 iwwert d’Bühn kréichen. Dat
ass de Fall, dat ass awer net der Kontekom-
missioun hire Mérite. Dat ass de Mérite vum
Büro, vum Greffe, vun de Leit aus dem Ser-
vice Comptabilité. Duerfir wéilt ech deenen
alleguerten hei ganz häerzlech Merci soen,
dass dat elo méiglech war. Mäi generelle
Merci och fir déi exzellent Aarbecht, déi se
d’ganzt Joer maachen, an zousätzlech der
Madame Biasini fir hir wäertvoll Hëllef fir
d’Ausschaffe vun dësem Rapport.
Ech wäert mech och, well awer guer näischt
Aussergewéinleches beim Exercice 2007
ze mellen ass a well Der alleguerten eng
ganz elle Woch virun Iech hutt, wierklech op
de strikte Minimum hei limitéieren, fir Iech ze
soen, dass Der am Bilan gesitt, dass mer en
Aktiv an e Passiv vu 16,5 Milliounen Euro
hunn, dass aus de Comptes des revenus et
charges erausgeet, dass mer 1,8 Millioune
Benefiss an der Chamber gemaach hunn
2007.
Mir haten eng Dotatioun aus dem Statsbud-
get vu 26,6 Millioune kritt. Wann Der d’Ta-
bleaue vergläicht, déi generell Tableauen,
den Exercice 2006/2007, da gesitt Der, dass
eng Augmentatioun vu 6,25% do erëmze-
fannen ass tëschent dem Exercice 2006 an
2007.
Et ass evident, dass och d’Chamber dem
Index ënnerläit, och dem Accord salarial, an
dass do eng ganz Rei Dépensen automa-
tesch an d’Luucht ginn.

Ech kann awer gradesou fir den Exercice
2007 dat soen, wat ech fir den Exercice
2006 scho gesot hat, dass hei an der Cham-
ber och emol probéiert gëtt, eng ganz vir-
siichteg Politik ze maachen, dass mer pro-
béieren, net all d’Kreditter voll auszeschöp-
fen. Sou ass et och, dass eigentlech d’Dé-
pensë 5,3% manner héich sinn, wéi eigent-
lech derfir d’Kreditter am Budget virgesi wa-
ren.

Ganz kuerz eng Kéier duerch déi eenzel Ru-
brike gaangen: Bei den Deputéierten ass et
virun allem den Accord salarial mat der
Prime vun 0,7% fir jiddwereen um Enn vum
Joer, deen zu Buch läit. Bei der Rubrik B,
Institutions parlementaires internationales,
sinn 78.000 Euro manner erausgaangen. Et
waren also manner Déplacementer interna-
tional.

Bei de Groupes politiques ass e bësse méi
eng wesentlech Augmentatioun. Dat kënnt
doduerch, dass de Büro décidéiert hat, all
Fraktioun en Attaché zouzegestoen, dee
sech géif spezialiséieren, fir sech méi an-
zeklinken an d’EU-Politik.

Elo ass et Iech selwer iwwerlooss, de Juge-
ment ze maachen an de Bilan, ob mat deem
zousätzleche Personal eis dat gelongen
ass. Ech mengen, dee Bilan ass deelweis
op anere Plaze gemaach ginn, an déi
nächst Chamber muss sech sécher nach
eng Kéier intensiv mat där Problematik be-
schäftegen.

Bei der Rubrik D ass et evident, dass och
eist Personal natierlech déi Prime vun 0,7%
kritt huet. Ech kann ëmmer erëm nëmme
widderhuelen, dass mer nëmme 56 Leit ins-
gesamt, mat allem Drum und Dran, wann
een esou salopp däerf soen, hei schaffen
hunn. Dat ass eigentlech wéineg. Et kann
een ëmmer nëmme widderhuelen, dass mer
domadder awer capabel sinn, eng exzellent
Aarbecht iwwert d’ganzt Joer ze maachen.

Bei der Administratioun fält op, dass mer e
gudde Batz méi hunn. Do ass awer eng
ganz einfach Erklärung. Do si praktesch
900.000 Euro am Beräich informatique
Rechnunge gewiescht vun Aarbechten, déi
am Joer 2006 exekutéiert si ginn, awer
eréischt méi spéit erakomm sinn.

A bei der leschter Rubrik, dem Compte
rendu, vu ronn enger Millioun, ass prak-
tesch keng Differenz zu deem, wat am Joer
virdru geschitt ass.

Voilà, dat ass en Total vu Fraisë vu 25,3 Mil-
liounen. Dir hutt gesi bei de Konklusiounen,
dass de Réviseur d’entreprises bestätegt,
dass alles korrekt hei ofgaangen ass.

Sou dass ech zum Schluss eigentlech
nëmme kéint recommandéieren, dat ze
maachen, wat d’Kontekommissioun ge-
maach huet, nämlech déi Konte fir gutt ze
befannen, se ze approuvéieren an de Presi-
dent ze bieden, se mam Rapport un d’Cour
des Comptes ze schécken, fir dass se do
kënnen enregistréiert ginn. An ech géif Iech
domat bieden, déi Resolutioun mat mir och
ze stëmmen.

Merci villmools.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Voilà, ech soen
dem Här Gira Merci fir säi Rapport. Ech ge-
sinn, dass deen d’Zoustëmmung hei vum
Haus fënnt. An duerfir stëmme mer elo op-
grond vum Artikel 164 vum Chambersregle-
ment of iwwert déi Resolutioun vun der Kon-
tekommissioun, déi dee Wortlaut huet:

Résolution

La Chambre des Députés,

vu le rapport de sa Commission des
Comptes,

approuve les comptes de l’exercice 2007 et
prie son Président de transmettre la pré-
sente résolution et le rapport de la Commis-
sion des Comptes à la Cour des Comptes
pour y être enregistrés.

Ass d’Chamber d’accord, fir par main levée
iwwert dës Resolutioun ofzestëmmen?

(Assentiment)

Jo, dat ass de Fall.

Vote

Ech gesinn, dass déi Resolutioun d’Unani-
mitéit mécht, an ech wäert dann der Cour
des Comptes déi zoukomme loossen.
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10. Résolution de la Commis-
sion du Contrôle de l’exécu-
tion budgétaire concernant
les comptes de l’exercice
2006 de la Cour des Comptes
et
Résolution de la Commission
du Contrôle de l’exécution
budgétaire concernant les
comptes de l’exercice 2007 de
la Cour des Comptes

Dir Dammen an Dir Hären, mir hunn nach
zwee Voten ze maachen iwwer zwou Reso-
lutiounen, wat d’Konte vun der Cour des
Comptes ubelaangt, an zwar d’Resolutioun
iwwert d’Konte vum Joer 2006 an d’Resolu-
tioun iwwert d’Konte vum Joer 2007.

Kënne mer direkt doriwwer ofstëmmen? Fir
d’éischt d’Resolutioun iwwert d’Konte vun
der Cour des Comptes vum Joer 2006.

Résolution
La Chambre des Députés,
vu le rapport du réviseur des comptes de la
Cour des Comptes qui estime que «les
comptes annuels donnent une image fidèle
du patrimoine et de la situation financière de
la Cour des Comptes au 31 décembre
2006, ainsi que des résultats pour l’exercice
clos à cette date, conformément au référen-
tiel comptable tel que décrit dans la Note 2
qui fait partie intégrante des comptes an-
nuels1»;
vu l’accord de la Commission du Contrôle
de l’exécution budgétaire avec Ie rapport
du réviseur des comptes marqué lors de sa
réunion du 27 avril 2009,
approuve
les comptes de l’exercice 2006 de la Cour
des Comptes.
1’ Principes généraux: Les comptes annuels
de la Cour des Comptes sont établis par le
Collège de la Cour des Comptes conformé-
ment aux principes comptables générale-
ment admis à Luxembourg à l’exception
des acquisitions en équipements et mobi-
liers qui sont comptabilisées directement
dans le compte de revenus et charges dès
la date d’acquisition, ainsi que des spécifi-
cités concernant l’exercice budgétaire et
comptable du chapitre 3 de la loi modifiée
du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité
et Ia trésorerie de I’État

(s.) François Bausch, Lucien Clement, Co-
lette Flesch, Robert Mehlen, Roger Negri.

Kënne mer dat och par main levée maa-
chen?

(Assentiment)

Vote

Voilà. Ech gesinn och, dass dat d’Unanimi-
téit mécht.

An dann d’Resolutioun iwwert d’Konte vun
der Cour des Comptes, wat d’Joer 2007
ubelaangt. Dat maache mer och par main
levée.

Résolution

La Chambre des Députés,

vu le rapport du réviseur des comptes de la
Cour des Comptes qui estime que «les
comptes annuels donnent une image fidèle
du patrimoine et de la situation financière de
la Cour des Comptes au 31 décembre
2006, ainsi que des résultats pour l’exercice
clos à cette date, conformément au référen-
tiel comptable tel que décrit dans la Note 2
qui fait partie intégrante das comptes an-
nuels1»;

vu l’accord de la Commission du Contrôle
de l’exécution budgétaire avec le rapport
du réviseur des comptes marqué lors de sa
réunion du 27 avril 2009,

approuve

les comptes de l’exercice 2007 de la Cour
des Comptes.
1’ Principes généraux: Les comptes annuels
de la Cour des Comptes sont établis par le
Collège de la Cour des Comptes conformé-
ment aux principes comptables générale-
ment admis à Luxembourg à l’exception
des acquisitions en équipements et mobi-
liers qui sont comptabilisées directement
dans le compte de revenus et charges dès
la date d’acquisition, ainsi que des spécifi-
cités concernant l’exercice budgétaire et
comptable du chapitre 3 de la loi modifiée
du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité
et Ia trésorerie de I’État

(s.) François Bausch, Lucien Clement, Co-
lette Flesch, Robert Mehlen, Roger Negri.

Vote

Och do hu mer eng Unanimitéit. Ech soen
Iech Merci.

Domadder, Dir Dammen an Dir Hären, si
mer um Enn vun eiser Sitzung vun haut
ukomm. Mir gesinn eis muer de Moien um
néng Auer zréck fir dee chargéierten Ordre
du jour, dee mer eis ginn hunn.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 17.58
heures)
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❱❱❱ M. le Président.- D’Sitzung ass op.

Den Här Goerens huet d’Wuert fir den Dé-
pôt vun enger Resolutioun.

1. Dépôt d’une résolution par
M. Charles Goerens

❱❱❱ M. Charles Goerens (DP).- Merci,
Här President. Déi Resolutioun hei ass eng
Reaktioun op d’Propose vum Peer Stein-
brück, den däitsche Finanzminister, gësch-
ter à propos vun der Transparence fiscale,
wou e Lëtzebuerg mat Burkina Faso ver-
gläicht.

Ech fannen, déi Propose sinn inadmissibel.
Dat ëmsou méi, wéi d’Relatiounen tëschent
Lëtzebuerg an Däitschland sech säit 1945
permanent verbessert hunn, se hunn exem-
plaresche Charakter. Et ass wierklech net
noutwendeg, fir esou Écart-de-langagen ze
praktizéieren.

Ech wollt och duerfir d’Chamber invitéieren,
fir eng ganz ferm Désapprobatioun an
d’Veruerteelung vun deene Proposen do
auszespriechen, an och Iech ze bieden,
dem President vum Bundestag déi Resolu-
tioun ze iwwerreechen.

Résolution

La Chambre,

- considérant les récentes déclarations du
Ministre allemand des Finances comparant
le Luxembourg au Burkina Faso en matière
de transparence fiscale;

- rappelant que ces propos portent atteinte
au caractère exemplaire des relations qui se
sont développées entre la République Fé-
dérale d’Allemagne et le Luxembourg de-
puis la fin de la Deuxième Guerre mondiale;

- condamne sans réserves les écarts de
langage du Ministre Peer Steinbrück ainsi
que l’absence de considération dont il a fait
preuve à l’endroit du Burkina Faso;

invite son Président

- à transmettre la présente résolution au Pré-
sident du Bundestag.

(s.) Charles Goerens, François Bausch, Ben
Fayot, Aly Jaerling, Robert Mehlen, Michel
Wolter.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Goe-
rens. Mir kucken, wéini dass mer déi Reso-
lutioun do debattéieren an zur Ofstëmmung
bréngen.

Huet d’Regierung der Chamber iergendwel-
lech Matdeelungen ze maachen?

(Négation)

Da komme mer direkt zum éischte Projet
vun eisem Ordre du jour vun haut de Moien.
Dat ass deen iwwert d’Nationallotterie.
D’Wuert huet d’Rapportrice, déi honorabel
Madame Doerner.

2. 5955 - Projet de loi rela-
tive à l’Œuvre Nationale de
Secours Grande-Duchesse
Charlotte et à la Loterie Na-
tionale et modifiant:

- la loi modifiée du 4 dé-
cembre 1967 concernant l’im-
pôt sur le revenu;

- la loi modifiée du 20 avril
1977 relative à l’exploitation
des jeux de hasard et des pa-
ris relatifs aux épreuves spor-
tives

Rapport de la Commission juridique

❱❱❱ Mme Christine Doerner (CSV), rap-
portrice.- Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Œuvre Nationale de Secours
Grande-Duchesse Charlotte, och Œuvre
genannt, oder an Abréviatioun ONS, an eis
Nationallotterie si säit 65 Joer ganz enk mat-
enee verbonnen.

Wouhier kënnt dat? Am Dezember 1944 war
d’Rundstedt-Offensiv eng grouss Katas-
troph fir den Norde vun eisem Land. Vill Fa-
milljen hu misse fortlafen an dat Wéinegst,
wat se nach haten, zréckloossen. Wéi se
heemkoumen, louch an hiren Dierfer kee
Stee méi op deem aneren; hir Häff, hir Hai-
ser waren eng eenzeg Ruin, Leed, Aarmut
an Trauer grouss.

De Süde vum Land huet direkt Hëllef orga-
niséiert. Awer och eis Grande-Duchesse
Charlotte war an hirem Exil déif betraff vun
dësen Zoustänn. Direkt huet si d’Initiativ er-
graff, dem Lëtzebuerger Vollek massiv ze
hëllefen. An esou ass de 25. Dezember
1944 zu London duerch en Arrêté grand-du-
cal d’Œuvre Nationale de Secours an
d’Liewe gehoff ginn. Et ass eng öffentlech
Institutioun, déi dat exklusiivt Recht huet,
Gelder fir Krichsaffer ze sammelen, an dat
duerch Spenden a Lotterien.

No deenen éischten öffentlechen Opriff, en
Don ze maachen, wollt awer d’Œuvre net
weider d’Lëtzebuerger Bevölkerung ëm Sue
bieden. Dofir ass 1945 d’Nationallotterie ge-
grënnt ginn. An d’Œuvre konnt ouni Proble-
mer hir Hëllefswierker weiderféieren.



Säit der Zéiung vun der éischter Tranche de
la résistance ass dat néidegst Geld age-
spillt ginn, fir de Krichsaffer an de Manner-
bemëttelte säitdeem ze hëllefen, a säitdeem
huet d’Œuvre eng ganz besonnesch Bedei-
tung an der Organisatioun vun eiser natio-
naler Solidaritéit.

Dëse Projet de loi, dee mir haut solle stëm-
men, wëllt elo de gesetzleche Kader vun
dësen zwou Institutioune klären an op den
neieste Stand bréngen. Den éischten Artikel
qualifizéiert elo definitiv an ausdrécklech
d’Œuvre als en öffentlech-rechtlechen Eta-
blissement mat enger Personnalité juri-
dique, eng Onofhängegkeet finanziell, awer
si steet ënnert der Tutelle, ënnert der Op-
siicht vum Stat.

D’Gestioun gëtt gemaach vun engem Ver-
waltungsrot. Dee besteet aus mindestens
aacht Administrateuren, déi vun der Regie-
rung genannt ginn. De Mandat ass honori-
fique, ass éierenamtlech a gëtt net rémuné-
réiert.

D’Œuvre gëtt géréiert no den zivilrechtleche
Formen a Methoden, an hir Kontabilitéit gëtt
kommerziell gehalen a muss selbst-
verständlech dofir vun engem Réviseur
d’entreprises all Joer kontrolléiert ginn.

Well d’Œuvre ënnert der Tutelle vun eisem
Statsminister steet, ënnerleien zum Beispill
d’Schwéierpunkte vun hirer Politik, hire Bud-
get, awer och d’Donen an d’„Leg“en, déi iw-
wer 30.000 Euro leien, brauchen d’Appro-
batioun vun eisem Statsminister.

Dëse Projet aktualiséiert a complétéiert och
d’Aufgaben. Dat wëllt soen, hir Haaptmis-
sioun läit nach ëmmer dran, a si louch vun
Ufank un dran, fir de Krichsaffer eng monat-
lech Rent auszebezuelen. Mä déi, déi
schwéier am Krich gelidden hunn, ginn ëm-
mer manner. Dofir geet en Deel vun dëse
Recetten u karitativ, sozial, ökologesch,
sportlech Wierker.

En aneren Deel vun de Recettë geet un
d’Sozialbüroe vun de Gemengen an och un
den nationale Solidaritéitsfong. Awer och
d’Monument vun der Grënnerin, eiser
Grande-Duchesse Charlotte op der Place
Clairefontaine, ass zum Deel vun der Œuvre
finanzéiert ginn, a schlussendlech läit den
Haaptpunkt vun der ONS an der Organisa-
tioun an an der Gestioun vun eiser National-
lotterie.

Säit der Grënnung huet d’Œuvre als eenzeg
Institutioun de Monopol an d’Recht, op lët-
zebuergeschem Buedem Lotterien ze orga-
niséiere respektiv zouzeloossen. Vun 1952
u bis 1997 sinn all Mount Tiragen organi-
séiert ginn, Milliarde Frange konnten age-
spillt ginn.

Mä och e Stéck Lëtzebuerger Kultur ass on-
trennbar mat der Nationallotterie verbon-
nen. All déi, déi am Lëtzebuerger Variété-
liewe Rang an Numm haten, si jorelaang
mat der Nationallotterie duerch d’Land ge-
reest an hunn d’Publikum begeeschtert.
Ech denken un d’Colette an de Fernand,…

(Interruptions)

…u Museker, un eng ganz Vague vu Komi-
ker, Zauberer, Humoristen, awer och Contor-
sionnistinnë wéi d’Mariette Werckx, awer
och Turnerinne wéi d’Madame Flesch Yvi.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Ah!

❱❱❱ Mme Christine Doerner (CSV), rap-
portrice.- Si hu fir eng éischtklasseg Ënner-
halung gesuergt.

Un den Affichëconcoursen hu gutt Moler an
Illustrateure matgemaach, an haut sinn déi
Plakater vu grousser artistescher Valeur.

Mä d’Zäiten ännere sech, och fir d’Glécks-
spiller, an d’Rubbellouse sinn agefouert
ginn an der Gamme vum „Top a Flott“, dem
Festival de la Chance, a méi rezent sinn och
Lotterië mat europäescher Envergure orga-
niséiert ginn.

Dofir gesäit den Artikel 9 vun dësem Projet
vir, dass d’Loterie nationale kompetent ass,
éischtens, fir all Forme vu Lotterie- a Sports-
wetten ze organiséieren, zweetens, fir en
Distributiounsréseau vun alle Forme vu Lot-
terien a Sportswetten ze bedreiwen. Zum
Beispill ass d’Loterie nationale den Opéra-
teur vum däitsche Lotto. An de Sportstotto
kann hei zu Lëtzebuerg aktiv ginn, ënnert
der Bedéngung, dass en Deel vum Netto-
gewënn un d’Œuvre fléisst.

Mä och fir d’Deontologie dréit d’ONS eng
sozial Verantwortung, dat wëllt soen deon-
tologesch, a muss de Client iwwert déi reell
Chancë vun deene verschiddenen Type vu
Spiller informéieren, eng Opklärungscam-
pagne iwwert déi ekonomesch, sozial, psy-
chologesch Risike vu Spillsucht lancéieren
an an Zesummenaarbecht mat diversen As-
sociatiounen eng aktiv a koordinéiert Pre-
ventioun an Hëllef bei der Ofhängegkeet
beim Spill maachen, wat d’Ofhängegkeet
beim Spill ausmécht.

Schlussendlech gi mam Artikel 10 vum Pro-
jet déi grouss Prinzipien an Objektiver vun
deem ale Lotteriegesetz vun 1882 am Ge-
setz iwwert d’Glécksspiller, wat elo 1977
erauskomm ass, integréiert. Dat wëllt soen,
mir kënnen d’Gesetz vun 1882 abrogéieren.

Fir eng besser Lisibilitéit vum Projet ginn
ausgeschloss vun de Glécksspiller d’Jeux
concours an d’Tombolas publicitaires. An
och d’Spiller organiséiert vun der Loterie
nationale falen net ënnert d’Gesetz vun
1977. Dat wëllt soen, si brauche keng Auto-
risatioun vum Ministère de la Justice.

Par contre wëllt d’Œuvre hir Reguléierungs-
fonctioun um Lotteriesmaart, wou se bis elo
de Monopol hat, net weiderféieren. An dat
opgrond vun europäeschen Direktiven iw-
wert d’Libre concurrence. Domadder ver-
schwënnt och d’Regulatioun, déi regulativ
Roll verschwënnt aus dem Projet de loi.

Zu allerlescht ass den Artikel 8 iwwert déi
steierlech Dispositiounen ze erwähnen. Fir
d’alleréischt bezilt d’Œuvre keng Steieren a
keng Taxen, weder un d’Gemengen nach un
de Stat, à l’exception wat Lottotaxe betrëfft.

D’Akten zugonschte vun der Œuvre sinn
dispenséiert fir Droits d’enregistrement ze
bezuelen an och d’Geldspende si steierlech
ofzesetzen. Fir méi Detailer verweisen ech
op d’Travaux parlementaires, op de Rap-
port, mä awer haaptsächlech op déi gutt
Avisen, déi geschriwwe gi si vun der
Chambre des Fonctionnaires publics, vun
der Chambre de Commerce an der
Chambre des Salariés.

Well d’Œuvre Nationale de Secours Grande-
Duchesse Charlotte e Symbol vum nationale
Solidaritéitswiesen hei zu Lëtzebuerg ass,
bieden ech d’Chamber, dëst Gesetz ze
stëmmen, well dëst Gesetz derzou bäidréit,
fir deem Hëllefswierk en neie Cadre, en ak-
tuelle Cadre juridique ze ginn.

Ech ginn och den Accord vu menger Frak-
tioun.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Doerner. D’Wuert huet déi honorabel Ma-
dame Flesch.

Discussion générale

❱❱❱ Mme Colette Flesch (DP).- Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir
d’Alleréischt wëll ech der Rapportrice Merci
soe fir hire schrëftlechen a mëndleche Rap-
port, déi se an enger Rekordzäit iwwert
d’Bühn bruecht huet. Mä an der Chamber
ass et wéi beim Sport: D’Rekorder daueren
oft net laang. De Rekord vun der Madame
Doerner vun de Moie gëtt doudsécher muer
de Moie gebrach,…

(Hilarité)

…wa mer de Projet 5895 diskutéieren. Do
geet et nämlech nach méi séier, an et ass
méi e komplizéierten Text.

Här President, wann et net hätt missen esou
schnell goen, hätte mer vläicht nach kënnen
deen een oder deen anere Schéinheets-
feeler aus dësem Gesetz eraushuelen. Ech
mengen, et wär awer net dramatesch, a mir
wäerten als DP-Fraktioun dee Projet stëm-
men.

Dee Projet ersetzt am Fong d’Arrêtés grand-
ducaux vun 1944 an 1945 a gëtt der Loterie
nationale an der Œuvre Grande-Duchesse
Charlotte eng - wéi soll ech soen? - méi
klassesch Base légale a wäert dann och
eng Partie Schwieregkeeten, déi an der
Lescht opgetaucht sinn, aus dem Wee rau-
men.

Här President, ech hunn zu deem Gesetz
nëmmen eng Observatioun an eng Fro.
D’Bemierkung ass déi folgend: Mir begréis-
sen d’Dispositioune vum Artikel 9, Para-
graph 2, déi der Œuvre an der Lotterie
gewësse Responsabilitéiten iwwerdroen -
d’Responsabilitéit, de Public kloer ze infor-
méieren, wat d’Chancë vu Gewënn si fir all
Produit, dee proposéiert ass, Informatiouns-
campagnen ze organiséieren iwwert déi
wirtschaftlech, sozial a psychologesch Ris-
quen, déi entstinn, wann een dépendant
gëtt vum Spill, a mat den Autoritéiten an den
zoustännegen Associatiounen, déi op deem
Gebitt täteg sinn, ze kooperéieren, fir eng
aktiv a koordinéiert Preventiounspolitik op
d’Been ze bréngen.

Ech mengen, dat huet d’Loterie nationale
souwisou ëmmer gemaach. Si war ëmmer
an „responsible citizen“. Mä ech mengen,
dass dat do elo an d’Gesetz ageschriwwe
gëtt, ass wichteg an dréit och zu engem
Deel jiddefalls de Suerge vun der Famillje-
kommissioun Rechnung, déi sech iwwert
d’Risike vum Zubito verschiddentlech ën-
nerhalen huet a gemengt huet, et missten
do gewësse Mesurë geholl ginn. Déi do Dis-
positioune ginn an dee Wee.

Et bleift zwar nach e Problem iwwert d’Inter-
pretatioun vun engem Artikel vum Gesetz
vum 20. Abrëll 1977, mä ech mengen, dee
Problem konnt net am Kader vun dësem
Gesetz geléist ginn.

D’Fro, Här President, wennt sech un d’Re-
gierung. An zwar ass et déi folgend: D’Rap-
portrice huet dorop higewisen, dass d’Re-
gulatiounskompetenz vun der Œuvre als
Régulateur vum Lëtzebuerger Marché vun
de Lotterien, déi d’Œuvre bis elo hat, aban-
donnéiert gëtt. Dat ass och gutt an dat ass
och richteg, well d’Œuvre nationale, déi
d’Mamm ass vun enger Lotterie, ka jo net
gläichzäiteg als Régulateur operéieren.

D’Fro, déi awer opbleift, an dat ass déi, déi
ech der Regierung wëll stellen, ass: Wien
ass dann elo de Régulateur vum Marché
vun der Lotterien, wann d’Œuvre et net méi
ass? Wie gëtt amplaz vun der Œuvre gesat,
fir fir d’Regulatioun vum Marché ze suer-
gen?

Déi zwou Bemierkunge gemaach, Här Pre-
sident, géif ech nach eng Kéier den Accord
vun onser Fraktioun confirméiere fir dëse
Projet de loi.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Deen nächste Ried-
ner ass den honorabelen Här Angel.

❱❱❱ M. Marc Angel (LSAP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, Här Minis-
ter, och e grousse Merci un d’Rapportrice fir
hir schrëftlech a mëndlech Aarbecht. Si
huet alles genau erkläert, ech wäert duerfir
net méi dorop agoen.

Mir si frou als LSAP, dass de Statut juridique
elo geregelt ass. Och déi Dispositions fis-
cales sinn eng gutt Saach. D’Tutelle ass ge-
regelt. Mir hunn also e Lifting gemaach vun
enger Gesetzgebung, déi iwwer 60 Joer al
ass. Dat ass eng gutt Saach, a besonnesch
wichteg fir eis war och, dass déi Trennung
vun Opérateur a Régulateur elo besteet.

Dëst Gesetz ass op d’Demande komm vun
der Lotterie an der Œuvre selwer, déi no en-
ger längerer Reflexioun sech zwou Froe ge-
stallt hunn, a mat dësem Gesetz hu se déi
zwou Froen och beäntwert. Dat war en-
gersäits d’Missioun an anerersäits déi Tren-
nung vun Opérateur a Régulateur.

Niewent der Œuvre an der Lotterie hunn
awer och nach eng ganz aner Rëtsch Leit
sech Froe gestallt an Iwwerleeunge ge-
maach an hu gefuerdert, dass vläicht d’Ge-
setz vun 1977, wat d’Madame Flesch vir-
drun zitéiert huet, och misst iwwerduecht
ginn.

Ech wollt do hiweisen op déi Aarbecht, déi
vill Deputéierten, Fraktioune gemaach hunn
am Kader vun der Familljekommissioun mat
der Santé a mat der Commission juridique
zesummen. Mir haten hei eng Heure d’ac-
tualité, déi vun der CSV aberuff gi war, vun
der Madame Stein am Mee 2007. Do huet
de Minister eis gesot, mir sollen innerhalb
vun der Chamber nodenken, wéi een déi
Problemer vum Zubito an och vu Spillsucht
kéint regelen.

D’Madame Stein hat deemools och gefrot,
ob et net eng gutt Iddi wär, eng Commission
nationale iwwert d’Jeux de hasard anzeset-
zen. Dat ass eng Fro, déi nach op ass, op
déi mer och nach keng Äntwert fonnt hunn
an un där mer an deenen nächste fënnef
Joer vläicht musse schaffen.

An de Chamberskommissiounen hu mer
d’Vertrieder vun der Œuvre a vun der Lotte-
rie empfaangen. An enger anerer Sitzung
hate mer och d’Vertrieder vun den Organi-
satiounen, déi sech ëm d’Opfer vun der
Spillsucht bekëmmeren. Dat war ganz inte-
ressant. Mir hunn engersäits iwwert déi irra-
tional Säit geschwat - de Besoin vum
Mënsch, fir ze spillen -, an op där anerer
Säit ass jo eng rational Finalitéit do, de Sou-
tien vun den Associatiounen a sozialen Or-
ganisatiounen.

Mir hunn eis Suerge gemaach, dass op där
enger Säit Leit gehollef kréien an op där
anerer Säit Leit vill Sue verléieren, ob dat
eng gutt Saach wär.

Mir sinn do och gebiede gi vum President
vun der Chamber, et ass all Fraktioun opge-
ruff ginn, sech schrëftlech auszeschwätzen
iwwert d’Nécessitéit, d’Gesetz vun 1977 ze
iwwerdenken. Do huet och all Partei eng
Äntwert ginn.

Ech wëll kuerz nach eng Kéier soen, firwat
et fir eis Sozialiste wichteg wär, nach eng
Kéier méi am Detail d’77er Gesetz ze änne-
ren: Éischtens, well nach ëmmer déi On-
kloerheeten am Artikel 3 bestinn, wou et déi
Interpretatiounsschwieregkeete gëtt; zwee-
tens wëlle mer och de Jugendschutz vläicht
integréiert kréien, dass et en Âge légal gëtt
- 18 Joer -, fir kënnen déi Spiller ze maa-
chen, an drëttens muss ee vläicht och no-
denken, am Intitulé vun deem 77er Gesetz

geet nach ëmmer vu Sportswette Rieds,
mëttlerweil ginn och Wette gemaach a ganz
aneren Domäner wéi dem Sport. Och dat
misst ee vläicht considéréieren.

Ech wëll nach eppes ervirsträichen. Et ass
gutt, dass et nach ëmmer de Monopol vun
de staatleche Lotterië gëtt. Dir wësst, dass
am Kader vun der Direktiv «Service» um eu-
ropäesche Plang dee Monopol sollt opge-
huewe ginn. Ech fannen et gutt, dass vill
Länner, an dorënner och Lëtzebuerg, an do-
fir e Merci un déi Leit, déi eis an Europa ver-
trieden, dass se et fäerdeg bruecht hunn,
zesumme mat dem „lobbying group“ vun
den „European Lotteries“ - dat ass den
Daachverband vun deenen nationale Lotte-
rien, dass se gesot hunn, dass et kee Sënn
mécht, d’«libre prestation de services» an-
zeféieren an engem Domän, wou den Ordre
public esou eng wichteg Roll spillt.

An och d’europäescht Geriicht um Kierch-
bierg invoquéiert justement ëmmer den
Ordre public, fir dës Monopoler ze validéie-
ren. Duerfir, déi Notioun vun Ordre public
ass an deem ganzen Domän vum Spillen
eng wichteg Saach.

Dëst Gesetz, wéi gesot, regelt elo eng De-
mande - déi vun der Lotterie a vun der
Œuvre -, fir hire Statut besser ze maachen,
och hir Missioune méi kloer ze definéieren.

D’Madame Flesch huet och deen Artikel 9
zitéiert, wou se eng Missioun kréien, ze in-
forméieren, ze warnen. Dat maache se scho
mat där Campagne «Pour que le jeu reste
un jeu» oder «Fixez vos limites». Dat steet
och op all Billjee drop. Dat misst nach
verstäerkt ginn.

Et wär och vläicht gutt gewiescht, wa mer
hei am Artikel 9 nach derbäigesat hätten,
dass Associatioune wéi anonym Glécks-
spiller solle finanzéiert ginn. Dat kënne mer
dann nohuelen, wa mer nach eng Kéier déi
Aarbechten, déi mer ugefaangen hunn, déi
mer bal fäerdeg gemaach hunn, an der Fa-
milljekommissioun an där nächster Legisla-
tur weiderféieren.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Angel.
Den honorabelen Här Braz huet d’Wuert ge-
frot.

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Merci,
Här President. Ech wëll just fir déi gréng
Fraktioun der Madame Doerner Merci soe fir
hire mëndlechen an och proppere schrëft-
leche Rapport. Déi gréng Fraktioun ën-
nerstëtzt dësen Text, mä, wéi de Kolleeg
Angel et och elo scho gemaach huet, weise
mer och dorop hin, dass eng Rei Froen
nach op eng Äntwert waarden.

Et gëtt Problemer wéi d’Spillsucht, an et gëtt
och do eng Rei Froen hei am Parlament ze
diskutéieren an ze beäntwerten. Dat war net
den Objet vun dësem Text. Dësen Text ass
an eisen Aen och, esou wéi mer en elo zum
Vote kréien, kohärent, a mir ënnerstëtzen en
och duerfir, mä wéi gesot net ouni dorop
hinzeweisen, dass nach eng Rei Aarbecht
hei awer opsteet.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Braz.
Den Här Jaerling huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).-
Merci, Här President. Et ass net e Problem
mat dësem Gesetz, wou ech hunn, mä et
ass dee battere Bäigeschmaach, deen am
Fong dat Gesetz huet, well et am Fong
d’Méiglechkeet schaaft, mam Misär vu ville
Leit Geld ze verdéngen.

Och, wann dat Geld do geholl gëtt, fir sozial
Zwecker oder fir aner gutt Zwecker ze ën-
nerstëtzen, esou bleift awer nach ëmmer de
Bäigeschmaach, dass, wann een op där en-
ger Säit wëllt Guddes maachen, an op där
anerer Säit dann d’Suen do hëlt, wou ris-
kéiert gëtt, duerch déi Mesuren, déi do sinn,
duerch déi Spillméiglechkeeten, déi do
sinn, vill Misär ze schafen, dann awer e bat-
tere Bäigeschmaach bleift. Den Här Angel
huet et schonn ugeschwat.

Ech spriechen do besonnesch dat Spill Zu-
bito un, an ech spriechen och den Artikel 3
u vum Gesetz vum 20. am Fréileng 1977,
wou einfach Kloerheet muss geschaf ginn,
well dat Gesetz ass fir mech kloer, an ech
hunn dat och geschriwwen. Et ass fir mech
kloer: Et dierfen a kengem öffentleche Lokal
Spiller stoen, wou direkt Geld ausbezuelt
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gëtt. Dat war de Sënn vum Gesetz vun
1977, an dee Sënn an och déi Philosophie
als Prinzip, déi ginn am Fong elo mam
Aféiere vum Zubito violéiert. Et deet mer
leed.

Ech kann Iech soen - ech si vill an der Öf-
fentlechkeet -, wat fir e Misär dat Spill do
mat sech bréngt. Et wär héich Zäit, awer
wierklech allerhéchst Zäit, dass mer do géi-
fen agräifen an déi Spiller verbidden.

Et misst een emol elo eng Analys maachen,
wéi vill Misär d’Spillen hei am Land iwwer-
haapt mat sech bréngt. Et misst een och
emol mat deenen Organisatiounen ëmmer
erëm Récksprooch huelen. Do gëtt et Orga-
nisatioune vun anonyme Spiller, déi genau
datselwecht soen, an déi musse gehéiert
ginn, well déi si jo net vun Dommheet ge-
grënnt ginn. Ech mengen, déi si gegrënnt
ginn, well do wierklech vill Misär ass. Ëm-
mer, wann esou eng Initiativ sech aus der
Bevölkerung eraus grënnt, fir ze hëllefen,
dann ass et sécher, dann ass de Misär
schonn do an da gëtt et héich Zäit, dass do
gesuergt gëtt, fir do eppes ze änneren.

Duerfir soen ech, och, wann et ass, fir gutt
Zwecker ze ënnerstëtzen, bleift ëmmer dee
battere Bäigeschmaach, dass d’Suen do
vum Misär vu ville Leit geholl ginn.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Jaerling.
D’Wuert huet elo d’Regierung, den Här Mi-
nister Luc Frieden.

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice.- Här President, Merci och vun der Säit
vun der Regierung un d’Rapportrice, d’Ma-
dame Doerner, fir déi Rapporten hei. Merci
awer och, géif ech gären am Numm vun der
Regierung soen, der Œuvre Grande-Du-
chesse Charlotte, déi während Joren a Jor-
zéngte mat all deene Leit, déi sech do en-
gagéiert hunn, eng exzeptionell gutt Aar-
becht gemaach hunn, vun deene ganz vill
Leit profitéiert hunn.

Dat Gesetz hei, dat ass eis ganz bewosst,
ass kee Gesetz iwwert d’Spillen en général,
kee Gesetz iwwert d’Problemer, déi d’Lotte-
rië kënnen no sech zéien oder esou Spiller
wéi déi, déi hei genannt gi sinn, mä et setzt
awer trotzdeem e klore Kader.

Ech deelen d’Meenung och, déi hei vum
Här Angel gesot ginn ass, wou en déi Posi-
tioun ënnerstëtzt huet, déi ëmmer déi och
vun der Regierung war, datt fir d’Spiller, fir
d’Lotterie, fir d’Casinoen net d’Regele vum
fräie Maart einfach spillen, mä datt dat e
Gebitt ass, wou et muss kloer Rahmenbe-
dingunge ginn, an datt déi ëmmer mussen
Autorisatiounen ënnerleien, och fir Proble-
mer wéi déi vun der Spillsucht eeneger-
moossen am Grëff ze behalen.

Woubäi ech zu där Problematik wëll soen,
datt ech net mengen, datt d’Gesetz all déi
Problemer ka léisen, mä datt do och ganz
vill am Beräich läit vun der Responsabilitéit
vun deenen, déi esou Spiller op de Maart
bréngen, respektiv och enger ganzer Rei
Initiativen, déi och gemaach gi vun der Lo-
terie nationale, vum Casino, fir ze évitéieren,
bei deene Leit, wou besonnesch Problemer
sinn, datt déi weider an hir Sucht, also och
an hir Krankheet sech verdéiwen.

Ech mengen net, datt de Gesetzgeber all
déi Problemer ka léisen, woubäi ech gäre
bereet sinn als Justizminister, dee fir eng
Rei Lotterien zoustänneg ass, déi net ënnert
d’Kompetenz vun der Loterie nationale fa-
len, fir ze kucken, datt dat net ausufert.

Ech mengen och, datt een dat regelméis-
seg muss iwwerkucken. Dat ass en Débat,
deen ni fäerdeg ass. Et komme jo ëmmer
erëm nei Spiller op de Maart, an duerfir sinn
ech gäre bereet, och zesumme mat der
Chamber déi Problematik do ze kucken.

Dëst Gesetz, wéi gesot, huet zum Zil,
d’Œuvre an hiren Aufgaben ze moderniséie-
ren, ze preziséieren. Duerfir sinn ech frou
hei festzestellen, datt dee Projet, deen d’Re-
gierung abruecht huet, eng breet Zoustëm-
mung hei an der Chamber fënnt.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Mir kommen zum Vote vum Projet de loi…

(Interruption)

Pardon. Madame Flesch, Dir hutt d’Wuert.

❱❱❱ Mme Colette Flesch (DP).- Ech hat
eng prezis Fro un d’Regierung gestallt, wien
elo de Régulateur de marché ass.

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice.- De Justizminister. Mat Ausnahm vun
deene Spiller, déi vun der Loterie nationale
an hirem Conseil autoriséiert ginn. Well
d’Loterie nationale ënnert der Tutelle vum
Statsminister war a bleift, brauch ee keng
zweet Autorisatioun. Mä aner Spiller iwwer e
gewëssene Montant ginn autoriséiert vum
Justizminister.

❱❱❱ M. le Président.- Voilà, mir kommen
dann zum Vote vum Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

Déi perséinlech Stëmme fir d’éischt. Vote
par procuration. De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 5955 ass mat 56 Jo-Stëm-
men ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, Fa-
bienne Gaul, MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-Gaasch (par
Mme Christine Doerner), MM. Ali Kaes, Lau-
rent Mosar (par M. Norbert Haupert), Gilles
Roth, Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz (par Mme
Nancy Arendt), Mme Martine Stein-Mergen
(par M. Lucien Thiel), MM. Fred Sunnen, Lu-
cien Thiel, Lucien Weiler, Raymond Weydert
et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro (par Mme Claudia Dall’Agnol), Mme
Claudia Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch (par M. Roland
Schreiner), MM. Roger Negri, Jos Scheuer,
Romain Schneider (par M. Alex Bodry), Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz (par M.
Roger Negri);

MM. Eugène Berger, Xavier Bettel (par M.
Carlo Wagner), Mme Anne Brasseur, M. Fer-
nand Etgen, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Paul Helminger (par M.
Fernand Etgen), Alexandre Krieps (par
Mme Colette Flesch), Claude Meisch (par
Mme Anne Brasseur) et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox
(par M. Claude Adam) et Mme Viviane Lo-
schetter (par M. Félix Braz);

MM. Gast Gibéryen (par M. Robert Mehlen)
et Robert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kënnen d’Resolutioun, déi den honora-
belen Här Goerens déposéiert huet, direkt
huelen. Pardon. Jo. Här Goerens, Dir hutt
d’Wuert.

3. Résolution de M. Charles
Goerens relative à la condam-
nation des déclarations du
Ministre allemand des Fi-
nances comparant le Luxem-
bourg au Burkina Faso en ma-
tière de transparence fiscale

❱❱❱ M. Charles Goerens (DP), auteur.-
Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
vum däitsche Finanzminister wësse mer,
datt en, wann en iwwer gewëssen Theme
schwätzt, mat wéineg Précautions oratoires
auskënnt.

Elo gëtt et e puer Manéieren, fir Divergen-
zen auszedroen iwwer een an datselwecht
Thema. Bis elo hate mer ëmmer d’Méiglech-
keet, am europäesche Rahmen déi Proble-
mer unzeschwätzen, sämtlech Länner vun
Ufank un derbäi sinn ze loossen, datt jidd-
weree konnt seng Meenung expriméieren,
an dat ass normalerweis zu engem Kom-
promëss komm.

Et gëtt eng zweet Manéier, fir sech mat
deene Problemer auserneenzesetzen, dat
ass op onfair Mëttelen zréckzegräifen an déi
och nach begleede vun enger Degrada-
tioun an der Wuertwahl, déi der Léisung vun
Dossieren net förderlech ass.

Drëttens, dat, wat den Här Steinbrück gesot
huet, andeems en d’Transparence fiscale
vun eisem Land an och vun anere mat där
vu Burkina Faso vergläicht, kann och net
reaktiounslos higeholl ginn.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. Charles Goerens (DP), auteur.-
Ech hat selwer duerch verschidde Funktiou-
nen, Här President, d’Méiglechkeet, mam
Finanzminister vu Burkina Faso ze schwät-
zen, och mam Ausseminister vun deemsel-
wechte Land. Ech kann Iech soen, datt ech
bei deenen ni déi Écarts de langage konnt
percevéieren, déi mer elo gëschter erëm
eng Kéier vum Peer Steinbrück héieren
hunn. Ech géif éischter soen, datt et eng
Source vun Inspiratioun wär fir gutt Behue-
len am Ëmgang mat Anersdenkenden an
och mat Vertrieder vun anere Länner, déi
een am Gespréich mat de Vertrieder vu Bur-
kina Faso kënnt fannen.

Ech fannen och, datt et net vertrietbar ass,
vu d’Relatiounen, déi zäitweileg ganz deli-
kat waren tëschent der Bundesrepublik
Däitschland a Lëtzebuerg, mä déi sech op
eng exemplaresch Manéier entwéckelt
hunn, muttwëlleg Sensibilitéiten an eisem
Land ze heurtéieren. Dat ass net noutwen-
deg.

Hei gëtt erëm eng Kéier appeléiert u Senti-
menter, déi hir Originë fannen an enger Zäit,
wou Lëtzebuerg an Däitschland wierklech
näischt méi gemeinsam haten a wou mer
ganz vill ënnert Däitschland gelidden hunn.

Mir freeën eis net doriwwer, mä mir stelle
fest, datt leider déi Sensibilitéite sech on-
wahrscheinlech heurtéiert fillen, an dat
mierkt een an de Gespréicher mat prak-
tesch alle Leit, déi een hei am Land begéint.

Mir fannen duerfir, datt déi Manéier, fir sech
mat Lëtzebuerg auserneenzesetzen, an op
déi den Här Steinbrück zréckgegraff huet,
blessant ass, erofsetzend, iwwerflësseg,
muttwëlleg, an datt se absolut näischt bäi-
dréit zu dem noutwendegen Zesummenha-
len, wat mer onbedéngt brauchen, fir an där
Krisesituatioun, an där mer an Europa dra
sinn, weiderzekommen.

Gewëss, a Virwahlzäiten ass et net anormal,
datt gewëssen Aussoe méi pointéiert artiku-
léiert ginn. Dat entschëllegt awer beileiwen
net alles, a scho guer net déi Écarts de lan-
gage, op déi ech mech hei beruff hunn.
Duerfir ass dës Resolutioun, déi vun de Ver-
trieder vun alle Sensibilitéiten hei am Haus
gedroe gëtt, och am Dispositiv dorop aus,
fir déi Praktiken do ze veruerteelen ouni Re-
serven.

Ech hat Iech invitéiert, Här President, fir och
Ärem Homologue vum Bundestag déi Reso-
lutioun hei ze iwwermëttelen. Ech géif Iech
bieden - dat hat ech net an der Resolutioun
verfaasst -, Dir sollt datselwecht maache
mam President vun der Assemblée parle-
mentaire vun Ouagadougou.

Ech soen Iech villmools Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Goe-
rens. Den Här Bausch huet d’Wuert gefrot.

Discussion générale

❱❱❱ M. François Bausch (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
ech wollt dem Här Goerens a senger Frak-
tioun félicitéiere fir déi Initiativ, déi se hei ge-
holl hunn. Ech mengen effektiv, datt dat ab-
solut berechtegt ass.

Här President, meng Fraktioun weess och,
wat et heescht, Wahlkampf mussen ze féie-
ren. Mir wësse jo och, datt an Däitschland
net nëmmen Europawahle sinn, mä och am
September Bundestagswahle sinn. Mir
stelle fest, datt an der Bundesrepublik
Däitschland déi Wahle mat zimlech haarde
Bandagen do gefouert ginn. Dat entschël-
legt awer net, datt all Mëttelen entre-temps
bei verschiddene Leit recht sinn, fir dee
Wahlkampf ze féieren.

Et entschëllegt scho guer net, datt ee kleng
europäesch Länner benotzt fir seng innen-
politesch Zwecker. Kleng europäesch Län-
ner, déi éischtens emol bäi Wäitem manner
Méiglechkeeten hunn, fir sech ze wieren an
esou engem Stil wéi deem doten, an esou
enger Ausenanersetzung wéi där doten op
europäeschem Niveau.

Et entschëllegt nach manner, datt och elo
net nëmme méi kleng europäesch Länner
benotzt gi fir innenpolitesch Wahlkampf-
zwecker, mä carrément déi äermste Länner
vun der Welt genotzt ginn, fir op d’Géigner
ze schloen. Ech muss soen, dat ass e Stil,
deen ass wierklech net immens - loosse mer
soen: gutt.

Wéi gesot, et geet hei reng ëm innenpoli-
tesch Ziler an Däitschland, déi heimadder
bezweckt ginn, mat där Kraftmeierei, déi do
zum Ausdrock bruecht gëtt.

Ech muss och soen, datt dat, wat eis extrem
beonrouegt, dat ass, datt mer mengen, datt
den Här Steinmeier sech net bewosst ass,
dass en der europäescher Iddi onheemlech
schuet…

❱❱❱ Une voix.- Den Här Steinbrück!

❱❱❱ M. François Bausch (DÉI GRÉNG).-
Den Här Steinbrück - pardon - schuet on-
heemlech der Iddi vun der Europäescher
Unioun. Well dat doten, dat schwätzt sech
jo erëm an allen europäesche Länner, a
virun allem kleng Länner fille sech ëmmer
méi an den Eck gedréckt vun deene
grousse Länner. Ech mengen net, datt dat
dozou bäidréit, datt méi Verständnis
opkënnt fir d’Verdéiwung vun der Europä-
escher Unioun. Wéi gesot, dat ass wierklech
äusserst bedauerlech.

Ech fannen et och absolut berechtegt, datt
mer hei als Parlament endlech dorobber
reagéieren. Mir hoffen, datt déi Resolutioun
hei wierklech eestëmmeg ugeholl gëtt an
datt de President deementspriechend dee
Bréif do soll schécken.

Merci.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Bausch.
Den Här Wolter huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Michel Wolter (CSV).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, d’CSV-
Fraktioun stellt sech total hannert déi Reso-
lutioun, déi de Kolleeg Goerens am Numm
vun der DP hei hannerluecht huet an déi
mer och mat ënnerstëtzen.

Ech hat d’Geleeënheet, am Kader vum Dé-
bat vum État de la nation ze soen, dass Eu-
ropa nëmme ka fonctionnéieren, wann et
am Ausgläich tëschent deene groussen an
deene klenge Länner fonctionnéiert, wann
dee Geescht, dee bis virun enger net allze
laanger Zäit an Europa véhiculéiert ginn ass
duerch eng ganz Rei vu Politiker - vum Hel-
mut Kohl, vum François Mitterrand an ane-
ren -, déi ëmmer dorop erpicht waren, och
ze probéieren, d’Meenung vun deene méi
klenge Länner op d’mannst nozelauschte-
ren an och bereet waren, Kompromësser ze
maachen, wann dee bleift.

Et stellt ee leider fest, besonnesch an deene
leschte Méint, dass ëmmer Politiker aus
sougenannte grousse Länner eng Rei vun
Écarts de langage maachen, déi - wéi et vu
mengem Virriedner, dem François Bausch,
gesot ginn ass - dem europäeschen Zesum-
menhalt net déngen.

Dat Europa brauch Zesummenhalt. Grad
just a Krisenzäite muss et beweisen, dass et
gëeent ass. Et sinn, mengen ech, net nëm-
men Écarts de langage, mä et ass System,
besonnesch bei deem Minister, iwwert dee
mer eis haut hei ënnerhalen, well et jo net fir
d’éischt ass. Et ass elo fir d’drëtt oder fir
d’véiert innerhalb vu kuerzer Zäit, wou déi-
selwecht Persoun, an dat ass jo net deen al-
lerklengsten am Rang vun den däitsche Po-
litiker, sech mat anere Länner huet an op
eng Aart a Weis iwwert déi Länner schwätzt,
déi einfach all Form vu Respekt och par rap-
port zu deene Länner vermësse léisst.

Et ass awer net deen Eenzegen. Wann ech
kucken, wat vun der franséischer Säit an
deene leschte Wochen och deelweis komm
ass, och vun enger Rei vu ganz héichge-
stallte Politiker, esou stellt ee fest, dass och
vun där Säit aus ëmmer manner opgepasst
gëtt an ëmmer manner Rücksicht geholl gëtt
op d’Meenung an op d’Gefiller vun aneren.

Dat ass de Grond, firwat mir als Partei, als
Fraktioun déi Resolutioun hei ënnerstëtzen,
an der Hoffnung, dass d’Leit sech bewosst
ginn, dass, wann een ausschléisst, wann
een ausgrenzt, wann een aner Leit un de
Pranger stellt, ee riskéiert, iergendwann eng
Kéier datselwecht mat sech selwer ge-
schéien ze gesinn.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Wolter.
Den Här Fayot huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Ben Fayot (LSAP).- Här President,
selbstverständlech hu mer déi Initiativ vum
Här Goerens matgedroen, fir géint déi De-
klaratioun vum Här Steinbrück ze protes-
téieren.

Et ass hei schonn duergestallt ginn, dass en
anere Wand an Europa bléist, deen och do-
rop zréckzeféieren ass, dass Europa net
méi esou fonctionnéiert, wéi et soll, dat
heescht an enger partnerschaftlecher Ze-
summenaarbecht. Déi partnerschaftlech
Zesummenaarbecht ass duerch zwee
grouss Länner ganz besonnesch och mat
Hëllef vu Groussbritannien a Fro gestallt
ginn. D’Madame Merkel gradesou gutt wéi
den Här Sarkozy hunn dorop gehalen, hu
mat anere Partner am G20 dorop gehalen,
dass verschidde Länner op eng gro Lëscht
kéimen, déi, contrairement zu deenen Of-
maachungen, déi virdru getraff gi waren an
net agehale gi sinn, sollte gebrandmarkt
ginn.556688 www.chd. lu
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Dat ass sécher fir e Land wéi Lëtzebuerg,
mä och - an dat bedaueren ech e bëssen,
dass dat net op dëser Resolutioun ass -
Länner wéi d’Belsch an Éisträich am Fong
geholl net akzeptabel. Déi Deklaratioune
vum Här Steinbrück, déi concernéieren net
nëmme Lëtzebuerg, mä och d’Belsch an
Éisträich an deem Verglach, deen e mat
Burkina Faso gemaach huet.

Dat ass, wat mer hei brandmarken. Wa mer
gären eng Europäesch Unioun hätten, déi
anstänneg Finanzregulatioune géint d’Kris
kann aféieren, da muss dat partnerschaft-
lech, gemeinsam gemaach ginn.

Duerfir begréissen ech och, dass d’Lëtze-
buerger Regierung an deem Conseil
ECOFIN ons Positioun ganz kloer duerge-
stallt huet, déi de Minister Frieden jo
d’lescht Woch och nach eng Kéier hei an
dëser Chamber preziséiert huet.

Wéi gesot, nach eng Kéier: Et ass net ak-
zeptabel, dass d’Représentantë vu grousse
Länner, ob et Finanzministere sinn, Stats-
presidenten oder Kanzler, wien ëmmer, Län-
ner aus der Europäescher Unioun brand-
marken, well se net deem follege genee,
wat si wëllen. Duerfir ass dës Resolutioun
sécher och e Mëttel, fir onser Indignatioun
Ausdrock ze ginn.

Ech muss allerdéngs awer och derbäifügen,
dass ee sech an der Chamber muss iwwer-
leeën, wéi oft een dat mécht. Ech mengen,
dat do mécht een net x-mol. Dat mécht een
eemol, an et kann een net all Kéiers déi Saa-
chen esou héichspillen, well et ass trotz-
deem ee Parlament, eng Chamber, déi sech
un en anert Parlament wennt. Wa mer dat
eng Kéier maachen, huet dat bestëmmt eng
gewëssen Effikassitéit. Mä wa mer et x-mol
maachen, huet et keng.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. Ben Fayot (LSAP).- Duerfir fanne
mer dat hei richteg. Mir sollen ons awer iw-
werleeën, wéi mer an onser weiderer Strate-
gie iwwert déi Zesummenaarbecht an Eu-
ropa mat anere Länner, och an onse bilate-
ralen Zesummenaarbechte virginn.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Fayot.
Den Här Mehlen huet d’Wuert elo.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Merci,
Här President. Mir droe selbstverständlech
déi Resolutioun och mat. Ech ka mech nëm-
men deene Wierder vu menge Virriedner
uschléissen.

Et schéngt sech hei haaptsächlech ëm
Wahlkampf ze handelen, ëm - zum Deel - en
Oflenkungsmanöver. Mir wëssen, datt déi
däitsch Finanze sech a kengem gudden
Zoustand befannen, datt Däitschland en
enorm héijen Undeel vu sengem Budget
muss fir de Scholdendéngscht opbréngen.
Dat si Feeler, déi si bei sech selwer ze si-
chen hunn. Si probéieren elo am Wahl-
kampf, d’Schold op aner Länner, an da wou-
fir net och op e klengen Noper, dee sech net
esou gutt wiere kann, ofzewälzen.

Wat mech och stéiert, dat ass, datt hei Bur-
kina Faso als Knëppel geholl gëtt, fir op Lët-
zebuerg dropzeschloen, wat och e Mank-
tum u Feinfühlegkeet vis-à-vis vu Länner,
déi vläicht an hirer Entwécklung nach net
esou wäit si wéi mir, erkenne léisst.

Ech kann net hei referéieren iwwert d’Trans-
parenz vun der Fiskalitéit a Burkina Faso.
Op jidde Fall, mengen ech, hätt den Här
Steinbrück sech dat do renglech kënne
spueren.

Et weist eng Geeschteshaltung, déi net gutt
ass an enger Europäescher Unioun, déi op
Solidaritéit opgebaut ass, wou een deen
anere soll a muss respektéieren, egal wéi
grouss en ass, egal wéi kleng en ass, egal
wéi laang e scho Member vun där Europä-
escher Unioun ass. Lëtzebuerg ass ee vun
de Grënnerstaten. Ech mengen, mir hunn
ëmmer Solidaritéit gewisen a mir hunn dat
do wierklech net verdéngt gehat.

Et weist awer och, datt eng nei Generatioun
amgaangen ass ze kommen, déi deelweis
net méi dat Geschichtsbewosstsein
schéngt ze hunn, wat ee sech géif wën-
schen. Vläicht kéint een dem Här Steinbrück
e Lëtzebuerger Geschichtsbuch schécken,
datt en a méi rouege Momenter sech emol e
bëssen iwwert dat informéiert, wat eis Rela-
tiounen an der Zäit waren a wéi Lëtzebuerg
ënnert Däitschland an der Zäit ze leiden hat.

Ech hu mech awer och gefrot, ob net déi
leschte Kéier, wéi déi Ugrëff scho waren,
d’Lëtzebuerger Regierung net och méi däit-
lech hätt kënne reagéieren, esou, wéi zum
Beispill d’Schwäizer Regierung et gemaach
huet, an zwar den däitsche Botschafter
abestellen an him ganz klipp a kloer soen,
datt dat doten en inakzeptabele Comporte-
ment ass.

Duerfir, ech deelen och dat, wat den Här
Fayot seet, et kann een dat net all Kéiers
maachen. Mä et wär och gutt, wann um Ni-
veau vun der Regierung entspriechend géif
reagéiert ginn.

Selbstverständlech droe mir dat hei mat.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Mehlen.
Den Här Jaerling huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).-
Merci, Här President. Ech mengen, déi
Frechheeten, déi vis-à-vis vun eisem Land
do vu sech gi sinn, dat erënnert esou e bës-
sen un e Buch vun engem éisträichesche
Moler aus den 30er Joren. Deen huet mat
deeneselwechte Methoden operéiert.

Ech mengen, wa mer och mussen higoen a
kucken iwwer ëmmer méi Dialog ze versi-
chen, d’Problemer elo an dësem Moment an
an Zukunft ze léisen, esou ass et awer kloer,
dass mer eis vu kengem Frechheete
brauche gefalen ze loossen an dass mer et
och net dierfen zouloossen, dass Frech-
heete vis-à-vis vun anere Länner vu sech gi
ginn, besonnesch vun där anerer Säit vun
der Musel.

Duerfir ass déi Resolutioun, déi hei haut de-
ponéiert ginn ass, déi eenzeg richteg Änt-
wert op dat, wat do geschitt ass.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Jaerling.
Den Här Goerens huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Charles Goerens (DP), auteur.-
Här President, ech wollt just als Äntwert op
dem Här Fayot seng Interventioun soen,
datt et richteg ass, datt een net soll ze
dacks op dat Instrument hei zréckgräifen.

Fir mech ass et och eppes Eemoleges, an
et muss eng ganz massiv Riposte kommen.
Et gesäit jo wuel esou aus, wéi wann
d’Chamber dat hei géif eestëmmeg mat-
droen. Ech mengen, et ka jiddwereen dozou
bäidroen, datt et besser geet. Deen Aller-
éischten, deen dat ka maachen, ass den
Här Steinbrück. Wann en déi Äusserungen
do net méi répétéiert, wann en net méi réci-
divéiert an deemselwechte Sënn, da ginn
och zukünfteg Stellungnahmen iwwerflës-
seg.

❱❱❱ M. le Président.- Den Här Minister
Frieden huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre du Trésor et
du Budget.- Här President, mir sinn eis ganz
bewosst, datt et eng Resolutioun ass, wou
d’Chamber sech ausdréckt an d’Regierung
net direkt zu eppes opgefuerdert gëtt. Trotz-
deem ass dat hei e Virgang - dat, wat
gëschter geschitt ass mam Finanzminister
Steinbrück -, deen och vu Regierungssäit
aus e Kommentar néideg mécht.

Ech wëll fir d’éischt preziséieren, datt den
Här Steinbrück déi Remarque, ëm déi et hei
geet, wou e gesot huet, hie géif op eng Sit-
zung am Juni d’Schwäiz, Éisträich, Lëtze-
buerg a Ouagadougou invitéieren, an all
anerer, datt en déi net gemaach huet an
dem Conseil vun de Finanzministere selwer,
well den Här Steinbrück war dee Moment,
wou dee wichtegen Dossier vun de Steieren
am Conseil diskutéiert ginn ass, wou
d’Kommissioun fir Lëtzebuerg inakzeptabel
Propositioune gemaach huet iwwert
d’Bonne gouvernance fiscale, guer net am
Sall vum Finanzministerconseil. Et wär also
besser gewiescht, den Här Steinbrück wär
dee Moment am Conseil gewiescht, en hätt
sech iwwert dee Sujet ausgeschwat, deen
do zur Diskussioun war.

Den Här Steinbrück schéngt déi Aussoe
virun der Press gemaach ze hunn, wat awer
allerdéngs guer näischt der Gravitéit an der
Inakzeptabilitéit vun deenen Aussoen
ewechhëlt.

D’Regierung condamnéiert déi, wéi ähnlech
Aussoen, déi an der Vergaangenheet ge-
maach gi sinn, op d’Schäerfst. Mir hätte gä-
ren, datt eist Land respektéiert gëtt wéi aner
Länner och, an duerfir ass dat heiten eng in-
akzeptabel Frechheet fir Lëtzebuerg. Mä et
ass virun allem, mengen ech och, eng inak-
zeptabel Frechheet fir Afrika a fir all d’Afri-
kaner, well et jo am Fong eng erofloossend
Remarque ass fir d’Afrikaner, déi esou e
bëssen Zweet-Klass-Leit wären, an déi eis
dann a sengem État d’esprit an déi näm-
lecht zweet Klass setzt, zesummen iwwre-
gens mat der Schwäiz a mat Éisträich.

Dat ass einfach net hinnehmbar, och wann
ech awer weess - a mir hunn dat och gësch-
ter am Gespréich um Rand vum Conseil
matkritt -, datt all Kéiers, wann den Här
Steinbrück esou Remarquë mécht, hie bei
sengen Unhänger an Däitschland an op
senge Parteikongresser ganz gutt ukënnt.
Sou datt en also och no dëser Resolutioun
héchstwahrscheinlech sech e wéineg ge-
bremst fillt a sengen inakzeptabele Remar-
quen.

Zum Inhalt géif ech nach gären ee Saz och
hei derbäifügen. Et geet en fait, an dat war
an deem Kontext, wou den Här Steinbrück
geschwat huet, ëm eng Sitzung, déi den
däitsche Finanzminister Steinbrück ze-
summe mam franséische Budgetsminister
Woerth wëllt am Juni zu Berlin aruffen als
Nofolgesitzung vun enger Sitzung, déi
d’lescht Joer am Oktober zu Paräis statt-
fonnt huet.

Ech wëll hei nach eng Kéier soen, datt Lët-
zebuerg un där Sitzung net deelgeholl huet,
no Concertatioun mat anere Länner, dont
Éisträich an d’Schwäiz - aus zwee Grënn.

Éischtens, well et eng Sitzung ass, un där
net eng Organisatioun, där mir ugehéieren,
Organisateur war. Et war eng Sitzung, déi
am Gebai vun der OCDE stattfonnt huet,
wou awer net all d’OCDE-Memberen invi-
téiert gi sinn.

Zweetens ass et keng Sitzung gewiescht
vun der Europäescher Unioun. Mir disku-
téiere Steierfroen an der Unioun a mir disku-
téiere Steierfroen an der OCDE, an net op
Invitatioun, op Diktat vu Frankräich an
Däitschland, déi eis convoquéieren op eng
Sitzung op Paräis.

Déi zweet Ursaach, firwat mer net dohinner
gaange sinn, war, datt et eng Sitzung war,
déi fir zwou Stonne geplangt war, wou
d’Konklusioune vun der Sitzung scho virdru
festgeschriwwe waren, wou eng Rei Saa-
chen drastoungen, mat deene mir net d’ac-
cord waren, a wou et just dorëm gaangen
ass, datt Däitschland a Frankräich op enger
Pressekonferenz konnte soen, wat hir Mee-
nung zum Steierdossier war.

Däitschland wëllt elo eng Folgekonferenz
vun där Sitzung vum Oktober maachen, an
déi Sitzung hu se geplangt fir den 23. Juni
2009 zu Berlin. D’Lëtzebuerger Regierung,
a besonnesch de Statsminister an ech sel-
wer, deen an dësem Dossier jo concernéiert
ass, sinn der Meenung, datt d’Plaz vun de
Ministeren, an ech géif soen och d’Plaz vun
den Deputéierten, op eisem Nationalfeier-
dag am Lëtzebuerger Land ass, fir un
deene Feierlechkeeten deelzehuelen, déi
eisen Nationalfeierdag ausmaachen.

Mir hunn also duerfir net d’Intentioun, als Mi-
nisteren op deem Dag op Berlin ze fueren.
Mir sinn awer der Meenung, datt, vu datt et
sech ëm e wichtegen Dossier handelt, a vu
datt och schéngen déi aner Länner, wéi
d’Schwäiz an Éisträich, un där Sitzung deel-
zehuelen, mer un där Sitzung deelhuelen
um Niveau vun héije Fonctionnairë respektiv
Ambassadeuren, fir eis an déi Debatt mat
anzeklicken, woubäi ech awer nach eng
Kéier kloer an däitlech wëll soen, et ass
keng Sitzung, déi befugt ass, iergendeng
Décisioun ze huelen, well dat kann eleng
d’Europäesch Unioun.

Do hu mer schwiereg Debatten, an ech
kann Iech soen, gëschter war fir Lëtzebuerg
en désagréabelen Dag am Conseil, well
d’Europäesch Kommissioun mengt, si hätt
de Wand an de Segelen a kënnt elo d’Ka-
lenneren an d’Inhalter no dem G20 an der
OCDE accéléréieren.

Mir ginn also dohinner, fir ze weisen, datt
mer an dee Sujet eis wëllen abannen, mä
d’Diskussiounen an d’Décisioun huele mer
an der Europäescher Unioun, wou am Dos-
sier vun der Fiskalitéit Eestëmmegkeet ass.
Mir wëssen, datt eis Positioun minoritär ass.
Dat heescht awer net automatesch, datt eis
Meenung falsch ass.

Déi Resolutioun hei fënnt d’total Zoustëm-
mung vun der Lëtzebuerger Regierung. Mir
brauchen net ze akzeptéieren, datt d’Minis-
tere vun engem Nopeschland eis op déi do-
ten Aart a Weis blesséieren. Et ass blessant
fir all d’Afrikaner, et ass blessant fir Lëtze-
buerg, a mir wäerten och op eiser Säit op
appropriéiert Aart a Weis dorobber reagéie-
ren.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.

Kënne mer par main levée ofstëmmen? Här
Wolter, wann ech gelift.

❱❱❱ M. Michel Wolter (CSV).- Ech men-
gen, dass et wichteg ass an deem heite Mo-
ment, fir och ze dokumentéieren, dass
d’Lëtzebuerger Parlament à l’unanimité vu
senge 60 Memberen d’Resolutioun vum Här
Goerens ënnerstëtzt.

❱❱❱ M. le Président.- Jo, da stëmme mer
par appel nominal of. Ech wär awer frou,
wann Der da géift alleguer d’Prokuratiounen
huelen, dass mer och op den Totalchiffer
komme vun de Membere vum Parlament.

Vote

De Vote ass amgaang. De Vote ass ofge-
schloss.

D’Resolutioun ass mat 60 Jo-Stëmmen uge-
holl.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, Fa-
bienne Gaul, MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Mar-
cel Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz (par Mme Nancy
Arendt), Mme Martine Stein-Mergen (par M.
Lucien Thiel), MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler, Raymond Weydert et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro (par Mme Claudia Dall’Agnol), Mme
Claudia Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch (par M. Roger Ne-
gri), MM. Roger Negri, Jos Scheuer (par M.
Ben Fayot), Romain Schneider (par M. Alex
Bodry), Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz (par Mme Lydie Err);

MM. Eugène Berger, Xavier Bettel (par Mme
Colette Flesch), Mme Anne Brasseur, M.
Fernand Etgen, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Paul Helminger (par M.
Carlo Wagner), Alexandre Krieps (par M.
Charles Goerens), Claude Meisch (par M.
Eugène Berger) et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et
Mme Viviane Loschetter (par M. Félix Braz);

MM. Gast Gibéryen (par M. Jacques-Yves
Henckes), Jacques-Yves Henckes, Jean-
Pierre Koepp (par M. Robert Mehlen) et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Ech wäert dem Wonsch vun der Chamber
nokommen a mengen Homologuen aus
Däitschland a Burkina Faso dës Resolutioun
iwwermëttelen.

Dann, Dir Dammen an Dir Hären, komme
mer zum nächste Projet de loi. Dat ass deen
iwwert d’Duebelbesteierung mat Indien.
D’Wuert huet de Rapporteur, den honorabe-
len Här Thiel.

4. 5948 - Projet de loi por-
tant approbation de la
Convention entre le Gouver-
nement du Grand-Duché de
Luxembourg et le Gouverne-
ment de la République de
l’Inde tendant à éviter les
doubles impositions et à pré-
venir la fraude fiscale en ma-
tière d’impôts sur le revenu et
sur la fortune, et du Protocole
y relatif, signés à New Delhi,
le 2 juin 2008

Rapport de la Commission des Affaires
étrangères et européennes, de la Dé-
fense, de la Coopération et de l’Immigra-
tion

❱❱❱ M. Lucien Thiel (CSV), rapporteur.-
Merci, Här President. Mir bleiwe beim Sujet,
an ech fäerten, mir bleiwen nach relativ
laang Zäit beim Sujet, well dat, wat ënner-
wee ass, dat léisst een näischt Guddes ver-
mudden.

Dat Duebelbesteierungsofkommes, dat mir
haut op der Lee hunn, huet scho bal histo-
resch Zich. Et ass net nëmmen eng Konven-
tioun tëschent engem vun deene klengste
Länner vun der Welt an deem zweetgréiss-
ten, ëmmerhin iwwer eng Milliard Awunner.
Et ass net nëmmen en Accord, fir dee mir
geschloe 16 Joer gebraucht hunn, bis hien
ënnerdaach war; och dat ass wuel e Re-
kord. An et ass net nëmmen e Steieraccord
mat enger vun de féierende Wirtschaftsna-
tioune vun der Welt vu muer, déi an deenen
dräi leschte Joren ëm 9% an der Moyenne
gewuess ass an déi am Moment matzen an
der Kris nach ëmmer iwwer 5% Wuesstum
huet.

Historesch gëtt dëst Duebelbesteierungsof-
kommes - et ass dat 55., dat eist Land ofge-
schloss huet - fir eis wuel aus deem Grond,
datt et, deemno wéi een d’Saach kuckt, dat
lescht a sengem Genre oder dat éischt vun
enger neier Serie ass.
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Dat huet op där enger Säit och eppes do-
mat ze dinn, datt mir esou laang dru
gekoschtert hunn, an op där anerer Säit,
datt entre-temps a steierlecher Hisiicht
eppes geschitt ass, dat eisen Accordë mat
deenen anere Länner eng aner Nues gëtt.

Et geet, Dir hutt et geroden a mir hu jo elo
scho genuch driwwer geschwat, ëm den In-
formatiounsaustausch a Steiersaachen,
géint dee mir eis esou laang gestrieft hunn
an dee mir schliesslech, genee wéi eis Kon-
kurrenten och, hu missen akzeptéieren.

Et ware virun allem zwee Grënn, firwat déi
Verhandlunge mat Indien esou laang ge-
schleeft hunn. Deen éischten huet domat
zesummegehaang, datt Indien bis elo seng
Duebelbesteierungsofkommes no engem
Modell vun der UNO gestréckt huet an net
no deem vun der OCDE.

Bis elo huet sech déi gréissten Demokratie
vun der Welt eben éischter zu den Entwéck-
lungslänner gezielt, iwwert déi d’Vereent
Natioune jo bekanntlech d’Hand halen, an
net zu den Industrienatiounen, déi sech an
der OCDE zesummegeschloss hunn.

Dat wäert sech awer wuel geschwënn änne-
ren. Am G20, där autodeklaréierter Weltre-
gierung, déi elo kierzlech mat de souge-
nannte Steierparadäiser zimlech rabiat
Schlittschong gefuer ass, sëtzen d’Inder op
alle Fall elo schonn.

Deen zweete Grond, firwat et esou laang
gedauert huet, hänkt mat deem éischten ze-
summen. Déi sougenannt Duebelbesteie-
rungsofkommes dénge bekanntlech zwee
Zwecker. Éischtens verhënnere si, datt
Akommes an Ëmsätz, déi an engem frieme
Land gemaach ginn, do an dann och nach
eng Kéier an der Heemecht vum Fournis-
seur besteiert ginn. Deen aneren Zweck ass
deen ze verhënneren, datt dat Ëmgekéiert
geschitt an datt bei Revenuen aus engem
anere Land iwwerhaapt keng Steiere be-
zuelt oder carrément gestrëppt ginn.

Et ass jo aus deem zweete Grond, datt an
der Regel an den Duebelbesteierungsac-
corden d’Zesummenaarbecht tëschent de
Steierverwaltunge geregelt gëtt, fir déi mir
Lëtzebuerger bis elo allerdéngs, wéinst ei-
sem Bankgeheimnis, net ganz waarm wa-
ren.

Dorunner an och un den Ënnerscheeder të-
schent dem UNO- a dem OCDE-Modell hu
sech d’Inder gestéiert. An dofir kruten d’Ver-
handlungen, déi Lëtzebuerg ëmmerhi
schonn 1992 ugefrot hat, och keen esou ee
richtege Wach. Eréischt wéi d’Lëtzebuerger
Säit sech mat enger spezieller Klausel d’ac-
cord erkläert huet, déi den Inder d’Dier fir en
Informatiounsaustausch opgemaach huet,
konnten d’Verhandlunge schliesslech ofge-
schloss an den Accord virun engem Joer zu
Nei Delhi ënnerschriwwe ginn.

Wat déi eenzel Dispositioune vun der Kon-
ventioun ubelaangt, sinn déi meescht e
Kompromëss tëschent deem, wat de Modell
vun der UNO, an deem, wat d’OCDE propo-
séiert. Nëmmen ee Beispill: Den UNO-Mo-
dell, deen drop ausgeriicht ass, déi ekono-
mesch manner gutt gestiwwelt Länner ze
protegéieren, ass méi fir eng Besteierung
am Zilland. De Modell vun der OCDE favori-
séiert éischter d’Ursprongsland. Fir do d’Bir
an der Mëtt duerchzeschneiden, gouf am
Fall vun Indien décidéiert, datt d’Ursprongs-
land nëmmen héchstens 10% op den Divi-
denden an den Zënsrevenuen als Steieren
abehale kéint an datt de Rescht dem Desti-
natiounsland zeguttkënnt. Nëmmen an Aus-
nahmefäll gëtt d’Besteierung integral am
Wunnland gemaach.

Vläicht kënne mir vu Gléck soen, datt dësen
Accord schonn d’lescht Joer ënner-
schriwwe ginn ass, well an der Tëschenzäit
ass d’politesch Stëmmung an Indien liicht
ëmgeschloen. Déi rietsnational Opposi-
tiounspartei, déi hirersäits vun 2000 bis
2004 regéiert hat, an déi nom 16. Mee, dat
heescht no de Wahlen, déi am Ablack an In-
dien lafen, erëm un de Pouvoir komme wëllt,
huet d’Steierflucht zu hirem grousse Wahl-
kampfthema gemaach an de Wieler ver-
sprach, déi Suen, déi hir Landsleit uechtert
d’Welt an de sougenannte Steierparadäiser
verstoppt hunn - et geet Rieds vu 500 bis
1.400 Milliarden Dollar -, mat alle Mëttelen
erëm heemzehuelen. Zu deene Mëttele ge-
héiert wuel och den Informatiounsaus-

tausch, dee mir bis elo ëmmer refuséiert ha-
ten an zu deem mir eis elo vum G20 breet-
schloe gelooss hunn.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. Lucien Thiel (CSV), rapporteur.-
Wuel steet och nach an dësem Accord déi
Restriktioun par rapport zum OCDE-Modell,
mat där eisem Bankgeheimnis Rechnung
gedroe gëtt. Mä d’Inder, déi alt schonn esou
hir Erfahrunge mat Offshorezentre wéi zum
Beispill der Insel Mauritius gemaach hunn,
hunn net labber gelooss, bis si en Zousaz-
protokoll zum Ofkommes duerchgedréckt
haten, an deem klipp a kloer steet, datt am
Fall, wou Lëtzebuerg mat engem EU-Land
en Informatiounsaustausch veraccordéiere
géif, dann déiselwecht Regel och fir Indien
ze gëllen hätt. An anere Wierder, wa mir
muer mat Frankräich oder Däitschland en
Informatiounsaustausch ofmaachen, wat jo
esou wäit net méi aus de Féiss läit, dann
däerf och den indesche Fisk déi Informa-
tioune vun eiser Steierverwaltung verlaan-
gen.

An deem zimlech onfaire Spill, Här Presi-
dent, dat säit dem G20-Sommet zu London
mat eis a mat anere Finanzplaze gespillt
gëtt, ass dësen Accord domat eng Joker-
kaart ginn. Schliesslech ass een, wéisou
och ëmmer, laut der OCDE kee Steierpa-
radäis méi, wann ee mat zwielef Länner en
Accord iwwert den Informatiounsaustausch
ofgeschloss huet. An et ass een domat aus
der Schosslinn vun de Sarkozyen, Stein-
brücken an anere Steierparadäisjeeër.

Et geet also duer, wa mir elo nach zéng där
Accorden ofschléissen - Amerika ass jo
esou gutt wéi gelaf, wann ech dat richteg
verstanen hunn, Här Minister; Frankräich an
Däitschland sinn an der Maach -, a schonn
hätte mir et iwwerstanen. Mat wéi enge
Laangzäitblessen, steet allerdéngs op en-
gem anere Blat.

Och wann de Statsrot e bedenkleche Pré-
cédent an deem Zousazprotokoll gesäit,
deen automatesch den Informatiounsaus-
tausch fir Indien bäifléckt, wa mir elo op dee
Wee och mat anere Länner ginn, mengt Är
Finanzkommissioun, Här President, dat géif
kaum nach bei deenen nächste Verhand-
lunge stéieren. Dofir proposéiert d’Kommis-
sioun der Chamber, den Accord mat Indien
inklusiv dem Zousazprotokoll ze approu-
véieren.

Där Meenung ass d’CSV-Fraktioun och, an
ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Thiel.
D’Wuert huet déi honorabel Madame Bras-
seur.

Discussion générale

❱❱❱ Mme Anne Brasseur (DP).- Merci,
Här President. Ech wëll den Accord vun der
DP-Fraktioun och zu dësem Projet de loi
ginn. Ech mengen, de Rapporteur, deen
huet all d’Facetten dovu beliicht, mä ech
wëll awer nach eng Kéier soen, dass bei
deene vun der OCDE gefuerderten zwielef
Accorden et net verständlech ass, wéi se op
déi Zuel vun zwielef koum. Déi ass néierens
soss festgeschriwwen. Dat ass einfach en
Hasard gewiescht.

Firwat hu se déi Dosen Accorden do virge-
schriwwen? Ass et, well eng Partie Länner,
déi verschidden anere Länner net genehm
sinn, nach net dodru waren, dass se dat
Spill, dat schrecklecht Spill gedriwwen
hunn?

Ech gesinn elo, dass mer mat deem hei Ac-
cord da kënnen an d’Richtung goen, fir wei-
der Accorden dann duerno ofzeschléissen,
an dass mer dann déi magesch Zuel vun
där Dose relativ schnell kënnen erfëllen. Mä
nach eng Kéier wéi gesot, dat ass eppes,
wat einfach imposéiert ginn ass, an et
weess een nach net, am Numm vu wat a vu
wiem.

Mä no deene Remarquen awer wëll ech den
Accord vu menger Fraktioun selbst-
verständlech zu dësem Projet de loi ginn.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Den Här Negri hat
d’Wuert nach gefrot.

❱❱❱ M. Roger Negri (LSAP).- Merci, Här
President. Mir ginn och den Accord zu dë-
sem Projet de loi. Villmools Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Gutt, dann huet den
Här Budgetsminister Luc Frieden d’Wuert.

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre du Trésor et
du Budget.- Här President, dëst ass e wich-
tegen Accord fir d’Lëtzebuerger Ekonomie,
well en eist grousst Netz vun Duebelbe-
steierungsofkommessen erweidert.

Duerfir mengen ech, ass den Haaptpunkt
vun dësem Accord en fait, fir der Lëtzebuer-
ger Ekonomie en général, der Lëtzebuerger
Finanzplaz eng nei zousätzlech Chance ze
ginn, well Indien ass eent vun deene grous-
sen neie Länner, an deene sech enorm vill
Méiglechkeete vu wirtschaftlecher Entwéck-
lung bidden, an do ass et gutt a wichteg,
datt Lëtzebuerg e Fouss an der Dier huet.

Duerfir hu mer an deene leschte Joren eng
Rei Promotiounsreesen an dat Land ge-
maach, well mer gesinn, datt dat e Land ass
mat enger enormer Populatioun, mat engem
enorme Potenzial fir Entwécklung, a wa mer
en Duebelbesteierungsofkommes hunn, da
gëtt dat eisen Entreprisen, eiser Finanzplaz
vill nei Méiglechkeeten. Mir hu gesinn, och
bei enger Visite, déi ech do virun zwee Joer
gemaach hunn, datt och notamment fir
d’Lëtzebuerger Fongenindustrie e groussen
Intérêt an deem Land ass. Dat ass déi
grouss Chance, an duerfir musse mer wei-
derfueren, Duebelbesteierungsofkommes-
sen ze maachen.

Ech géif gären dem Här Thiel Merci soe fir
säi Rapport, géif awer am Kontext vun dem
Informatiounsaustausch déi eng oder aner
Remarque derbäisetzen. Mir hunn den In-
formatiounsaustausch op Ufro wëlles, ze-
summe mat anere Länner, mat deene mer a
Konkurrenz sinn, an eist Duebelbesteie-
rungsofkommes anzebauen. Dat ass den
OCDE-Modell. Mir contestéieren déi Ziffer
zwielef, an duerfir kann ech der Madame
Brasseur soen, datt mir och méi wéi zwielef
där Accordë maachen, wann dat de Stan-
dard international ass.

Duerfir akzeptéiere mir och net déi Ziffer
zwielef. Et ass héchstwahrscheinlech, datt
een een Accord pro Mount ka maachen an
an engem Joer se duerch huet. Déi Ziffer
zwielef ass eng Kéier an engem Aarbechts-
grupp vun der OCDE als e räsonnabele
Chiffer ugesi ginn, fir ze évitéieren, datt e
Land mat engem Land esou en Accord
mécht an da seet, mir sinn OCDE-konform.

Mir wäerten eng 15 bis 20 där Accorden né-
gociéiere mat deene Länner, wou mer en di-
rekten ekonomeschen Intérêt hunn oder
wou mer wëllen nei Méiglechkeete maa-
chen.

Ech hunn Iech d’lescht Kéier gesot, datt
mer no sinn un engem Accord, dat heescht
d’Prinzipien alleguerten arrêtéiert hunn, mat
Amerika. Deen Accord muss an deenen
nächsten Deeg ënnerschriwwe ginn.

Ech hu gëschter um Rand vum Conseil vun
de Finanzministeren zu Bréissel och d’Né-
gociatioune mat Frankräich kënne finaliséie-
ren. Och deen Accord kann also ge-
schwënn ënnerschriwwe ginn.

Mat Däitschland schéngt dat ganz schwie-
reg, voire onméiglech an direkter Zukunft ze
sinn, well do eng ganz Rei zousätzlech Re-
vendicatiounen op den Dësch kommen, déi
also méi Zäit brauchen a sécherlech net
kënne virun dem Oktober/November ofge-
schloss ginn, sou datt mer also do mussen
nach méi Zäit domat verbréngen.

Elo no dëser Chamberssitzung ënner-
schreiwe mer en Accord mam Bahrain, wat
eis och an der Golfregioun zousätzlech
Méiglechkeete vun Entwécklung gëtt. Och
dat ass wichteg fir d’Lëtzebuerger Ekono-
mie an d’Lëtzebuerger Finanzplaz, sou datt,
wa mer déi Négociatioun intensiv an dee-
nen nächste Wochen a Méint weiderféieren,
kucken all Kéiers: Wat sinn eis richteg Inté-
rêten, wéi formuléiere mer déi Ufro a spezi-
fesche Fäll? - dann ass dat och eng nei
Chance fir Lëtzebuerg.

Mir hu schonn zu Feira 2000 gesot - et ass
also näischt, wat eréischt nom G20 komm
ass: Wann och déi aner Länner den Infor-
matiounsaustausch op Ufro maachen, da gi
mir och an déi Richtung. An duerfir hu mer
och gëschter am Conseil ECOFIN gesot:
Wann dat den internationale Standard ass,
da muss deen iwwerall ugewannt ginn, och
an der Europäescher Unioun. Net méi an
net manner, mä virun allem och net méi. Dat
war eis Positioun gëschter, déi net déi vun
der Kommissioun war.

Ech sinn awer frou, datt dësen Duebelbe-
steierungsofkommes och d’Zoustëmmung
vun der Chamber fënnt. Wéi gesot, et ass
eng Chance, an dat ass dat Wichtegst hei
dobäi, datt mer mat Indien méi ekonomesch
Relatiounen hunn.

Den Informatiounsaustausch op Ufro kënnt -
esou, wéi den Här Rapporteur dat och
erkläert huet - hei indirekt eran. Wa mer zum
Beispill dee mat Frankräich ofmaachen, da
kënnt deen herno iwwert d’Clause de la na-
tion la plus favorisée och an dësen Accord
eran. Dat ass awer absolut kee Problem, dat
schuet net der Finanzplaz. Der Finanzplaz
notzt et, datt mer en Duebelbesteierungsof-
kommes mat Indien hunn esou wéi aneren
Industriebetriber oder Fluggesellschaften,
fir déi den indesche Marché enorm Chancë

bitt. Grad an der Kris gëllt et, dem Land nei
Chancen ze ginn, an Duebelbesteierungs-
ofkommesse sinn Instrumenter, fir datt mer
eise Betriber méi Entwécklungsméiglech-
keete ginn.

Duerfir soen ech der Chamber Merci fir déi
Zoustëmmung, déi se wëllt dëser Konven-
tioun ginn.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Mir kommen dann zur Ofstëmmung.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmmen ass ofgeschloss.

De Projet de loi 5948 ass eestëmmeg uge-
holl mat 57 Jo-Stëmmen.

Résultat définitif après redressement: le pro-
jet de loi 5948 est adopté à l’unanimité des
58 votants.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, Fa-
bienne Gaul, MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Mar-
cel Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz (par M. Marcel Ober-
weis), Mme Martine Stein-Mergen (par M.
Laurent Mosar), MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler, Raymond Weydert et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro (par Mme Lydie Err), Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Ly-
die Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Roger Negri, Jos Scheuer,
Romain Schneider (par M. Roland Schrei-
ner), Roland Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Alex Bodry);

MM. Eugène Berger, Xavier Bettel (par M.
Carlo Wagner), Mme Anne Brasseur, M. Fer-
nand Etgen, Mme Colette Flesch (par M.
Fernand Etgen), MM. Charles Goerens (par
Mme Anne Brasseur), Claude Meisch (par
M. Eugène Berger) et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et
Mme Viviane Loschetter (par M. Félix Braz);

MM. Gast Gibéryen (par M. Jacques-Yves
Henckes), Jacques-Yves Henckes, Jean-
Pierre Koepp (par M. Robert Mehlen) et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Dir Dammen an Dir Hären, mir kommen elo
zur Diskussioun vum Rapport d’activité vum
Médiateur. Et si bis elo ageschriwwen: den
Här Weydert, d’Madame Brasseur, d’Ma-
dame Err an den Här Mehlen. D’Wuert huet
elo de President vun der Kommissioun, fir
eis de Rapport vun der Petitiounskommis-
sioun ze maachen, den honorabelen Här
Camille Gira.

5. 5998 - Débat d’orientation
sur le rapport d’activité du
Médiateur (2007-2008)

Rapport de la Commission des Pétitions

❱❱❱ M. Camille Gira (DÉI GRÉNG), rap-
porteur.- Merci, Här President. Léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, ech däerf dëse Rap-
port hei presentéieren am Numm vun der
Petitiounskommissioun, déi sech jo an der
Tëschenzäit als Ulafstell fir de Médiateur an
dësem héijen Haus entwéckelt huet.

Bekanntlech gesäit d’Gesetz vum 22. Au-
gust 2003 vir, dass de Médiateur all Joer e
Rapport un d’Chamber reecht. Den Här
Fischbach huet dat fir d’Period vum 1. Okto-
ber 2007 bis den 30. September 2008 den
30. Oktober 2008 gemaach.

Dir wësst och, dass d’Presidentekonferenz
décidéiert huet, dass éischtens d’Chamber
soll all Joer sech mat deem Rapport be-
schäftegen, an dass u sech am Prinzip
d’Petitiounskommissioun den Optrag kritt
huet, fir dësen Débat d’orientation ze prepa-
réieren.

Dir kënnt Iech nach vläicht erënneren, dass
mer deen Exercice eng éischte Kéier am
Detail d’lescht Joer am Abrëll gemaach
hunn, méi prezis den 22. Abrëll 2008. Et war
kloer, do hu mer zréckgekuckt iwwert
d’Ufäng vun dëser neier Institutioun. Mir hu
véier Rapporten ënnert d’Lupp geholl. Ech
menge kënnen ze behaapten, dass mer e557700 www.chd. lu
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ganz gudden Débat haten, deen och relativ
déif gaangen ass, och relativ breet war, a
wou och eng ganz Rei positiv Konklusioune
gezu si ginn.

(M. Jos Scheuer prend la Présidence)

Mir hunn awer och dunn direkt, wëll ech be-
tounen, als Petitiounskommissioun net op-
gehale mat der Evaluatioun vun där Aar-
becht, mä mir hu probéiert, och e Suivi ze
ginn, deenen Debatten, intern an der Kom-
missioun. Notamment hate mer awer och de
25. Juni 2008 eng Réunioun zesumme mam
Médiateur, fir eng Evaluatioun vun deenen
Debatten ze maachen.

Et ass evident, dat kann ech elo scho soen,
dass natierlech haut déi Diskussioun net
wäert esou déif goen, net esou breet. Et ass
nëmmen een Exercice vergaangen, a mir
kënne jo net all Joer erëm datselwecht hei
verzielen. Sou vill schrecklech Neies ass net
geschitt.

Mir waren awer ganz kloer der Meenung,
dass mer solle beim Prinzip bleiwen, dass
mer all Joer sollen en Débat d’orientation
maachen an awer kucken, wat da vum Mé-
diateur opgeworf ginn ass, a wéi souwuel -
mengen ech - d’Regierung wéi mir selwer
awer och mat deenen Donnéeën ëmgaange
sinn.

Ech wëll och nach eng Kéier preziséieren,
dass och während dem Joer eigentlech
d’Petitiounskommissioun regelméisseg
sech mat der Aarbecht vum Médiateur be-
schäftegt, nämlech wann en nei Recom-
mandatiounen erausgëtt. Mir kréien déi d’of-
fice vum President zougestallt. Entweder
beschäftege mer eis selwer domat, wa mer
mengen, mir wäre kompetent. Wann dat net
de Fall ass, dann adresséiere mer dës Re-
commandatiounen un déi sektoriell Kom-
missioune respektiv hake mer no enger
gewëssener Zäit no bei deene jeeweilege
Regierungsmemberen, fir ze kucken, ob
dann och e bësse Stullgank geschitt.

Ech mengen, elo scho kënne virop ze soen,
dass an der Tëschenzäit d’Relatiounen të-
schent dem Médiateur an der Chamber
ganz gutt rodéiert sinn. Souwuel déi formal
wéi déi informell Kontrakter fonctionnéieren
exzellent. Ech mengen, dat Vertrauen ass
geschaf ginn, a virun allem - dorëms geet et
jo - huet een dat Gefill, dass duerch déi gutt
Zesummenaarbecht eigentlech och an en-
ger ganzer Rei Dossiere konnt eppes Posi-
tives fir d’Bierger an d’Biergerinne vum
Land, an ëm déi geet et jo schlussendlech,
bei där ganzer Kollaboratioun erreecht ginn.

Just e puer Zuelen, fir an d’Debatt ze wer-
fen. An där Period, déi hei ofgedeckt gëtt,
also 1. Oktober 2007 bis 30. September,
sinn net manner wéi 925 Reklamatiounen
erakomm, vun deenen an Tëschenzäit 722
Dossiere clôturéiert sinn, deementsprie-
chend der nach 203 opstinn.

Nodeem mir d’lescht Joer eis mat insge-
samt 28 Recommandatiounen, déi bis do-
hinner vum Médiateur gemaach gi waren,
intensiv beschäftegt haten, huet den Här
Fischbach d’lescht Joer net manner wéi
néng neier och erausginn.

Ech wëll se kuerz nach eng Kéier erwähnen,
fir awer och ze weisen, wéi villfälteg eigent-
lech d’Gebitt ass, wou Doléancen un de
Médiateur erugedroe ginn a wou en awer
och probéiert, nei Weeër ze weisen, dass
Saache sech änneren.

D’Recommandatioun 29 handelt ëm d’Carte
d’assignation vun den Demandeurs d’em-
ploi, wou regelméisseg Problemer opge-
taucht sinn. An dann, bei der Recomman-
datioun 30 geet ëm e Virschlag, fir eng nei
Verdeelung vun de Kompetenzen am
Beräich vun der Exekutioun vu Peinen, déi
mat Fräiheetsentzuch verbonne sinn. D’Re-
commandatioun 31 geet iwwert d’Rectifica-
tioun an den Akte vum État civil vun den
Transsexuellen. Eng Recommandatioun
N°32 beschäftegt sech mat der Aschrei-
wung vun de Leit am Registre de la popula-
tion. Da war e punktuellen technesche Pro-
blem opgetaucht bei der Notifikatioun vum
Congé parental consécutif op e Congé de
maternité.

D’Recommandatioun 34 ass dann e ganz
aneren - wéi soll ech soen? - Domän, och
eng aner Envergure, do geet et ëm net man-
ner wéi e Code de bonne conduite adminis-
trative. D’Recommandatioun 35 geet ëm
eng Diskriminatioun vun den Enfants natu-
rels par rapport zu de legitime Kanner am
Kontext vu Familljenzoulagen. D’Recom-
mandatioun 36 - ech mengen, do wëssen all
déi, déi hei Gemengepolitik maachen, dass
déi absolut pertinent ass - geet ëm déi ganz
Problematik vun den Dierwiechteren. Mir
musse kucken, dass mer do eng Kéier eng
ganz seriö Diskussioun féieren, fir dass um
Terrain do esou munches ännert. A schluss-
endlech nach d’Recommandatioun 37, do
geet et ëm d’Zurverfügungstelle vun Nout-

logementer vu Gemengen, wann Noutsitua-
tioune kommen.

Déi Panoplie, wéi ech gesot hunn, weist
eleng, wéi villfälteg op där enger Säit d’Do-
léancë vun de Bierger a Biergerinne sinn,
awer och wéi villfälteg d’Tätegkeet vum Mé-
diateur ass, weist awer och, dass et ka goe
vu ganz punktuellen technesche Problemer,
déi entstane sinn, well vläicht bei enger
Aféierung vun neie Gesetzer, neie Prozedu-
ren dann awer iergendwou e klengen Detail
iwwersi ginn ass, wéi awer och zu méi fun-
damentalen Iwwerleeungen, wann ech un
d’Recommandatioun 34 denken, wou et ëm
e Code de bonne conduite administrative
geet. Dat ass wierklech eng grondleeënd
Recommandatioun, wou et dorëm geet, wéi
d’Verwaltunge sollen insgesamt mat hire
Clienten ëmgoen.

Mir hunn am Ufank vun den Iwwerleeunge
fir dësen Débat eis gefrot: Wat solle mer
dann dëst Joer diskutéieren?

Elo war et esou, dass ee ganz grousse
Beräich an och eng vun de Prioritéite vum
Médiateur an deem Rapport d’Arbeitsamt
war. Ech mengen, dat ass keen Zoufall. Mir
hunn insgesamt an och an dësem Haus an
deene leschte Jore ganz vill iwwert déi Ver-
waltung diskutéiert. Mir waren eis eens,
dass mer selbstverständlech déi zoustän-
neg Kommissioun ëm e Rapport pour avis
géife froen. Mir waren eis awer och eens,
dass et net kéint sinn, dass dësen Débat
d’orientation sech exklusiv iwwert dee Sujet
géif résuméieren.

Éischtens hu mir als Petitiounskommissioun
net déi Kompetenz, an och ass et evident,
wann de Médiateur vu Joer zu Joer pro-
béiert, deen een oder anere Schwéierpunkt
ze setzen, kann et jo och net sinn, dass mer
hei eis mat engem exklusiven Thema géife
beschäftegen.

Mir hunn dunn, no enger Rei Diskussiounen
innerhalb vun der Kommissioun, décidéiert,
eigentlech eng duebel Démarche ze maa-
chen, op där enger Säit nieft der Commis-
sion du Travail et de l’Emploi awer och nach
eng Rei aner Kommissiounen unzeschrei-
wen, wou awer och pertinent Sujeten a Re-
commandatioune vum Médiateur opgeworf
gi waren - also Travail et Emploi, Affaires
étrangères, Affaires intérieures, Classes
moyennes, Environnement, Famille, Fi-
nances et Budget, juridique a Santé et Sé-
curité sociale -, fir e Rapport pour avis vun
deene Kommissiounen ze kréien.

Mir hunn awer och gesot, mir maachen
awer och selwer nach eng Kéier de Point
zesumme mam Médiateur iwwert déi Mo-
tioun, déi mer gestëmmt haten d’lescht Joer
zum Schluss vun dëser Debatt, wou eng Rei
Recommandatiounen notamment erwähnt
gi waren, fir ze kucken, dass do vläicht e
bësse méi Drock géif gemaach ginn.

Éischte Punkt: den Apport vun deenen
anere Kommissiounen. Ech ginn net an den
Detail do an. Mir hunn déi integral an de
Rapport integréiert. Een, deen eng Kéier
wëllt noliese goen, dee fënnt am Detail, wat
déi eenzel Kommissiounen do geschriwwen
hunn.

Ech muss datselwecht soe wéi d’lescht
Joer: All Respekt fir déi Aarbecht, déi an
deenen eenzelne Kommissioune gemaach
ginn ass, wou am Detail gekuckt ginn ass,
éischtens, wat de Médiateur geschriwwen
huet a sengem Rapport, wéi eng Recom-
mandatiounen en erausginn huet, mä virun
allem ass och e ganz flotte Suivi an een-
zelne Kommissioune gemaach gi par rap-
port zu deenen Diskussiounen, déi an
deene Jore virdru waren, an och zu deene
Punkten, déi eventuell an deene Jore vir-
drun opgeworf gi sinn.

Ech kommen e bëssen exemplaresch
vläicht bei der Ëmweltkommissioun dorop
zréck, wou jo dat Joer virdrun am Rapport
vum Médiateur den Ëmweltministère e bës-
sen - wéi soll ech soen? - schlecht ewech-
komm war, wann ech dat emol esou salopp
däerf soen.

Ech mengen, d’Ëmweltkommissioun huet
sech zesumme mam Minister ganz vill Aar-
becht gemaach a ganz vill Méi, fir do e Suivi
ze ginn.

Well de Rapport pour avis vun der Commis-
sion du Travail et de l’Emploi wierklech ganz
detailléiert war, hu mer doraus en extraen
Document parlementaire gemaach, well et
derwäert ass, deen och esou ze publizéie-
ren. Ech ginn net nach eng Kéier an den
Detail dorop an. Do ass jo an Tëschenzäit
ganz villes geschitt. D’Reform vum Arbeits-
amt, mengen ech, ass jo keen eidelt Wuert
méi.

Bei der Commission des Affaires étrangères
ass et eng Geschicht vu Kommunikatioun,
wou d’Kommissioun och dem Här Fisch-
bach seng Suerg deelt, dass ee vläicht e
besseren Accueil mécht vun de Leit. Dat si

Leit, déi bei eis kommen, Immigranten, déi
scho Schwieregkeeten hunn, dass een do
wierklech den Accueil vun de Leit besser
organiséiert.

An der Intérieurskommissioun hu mer eis
beschäftegt mat där Problematik, déi opge-
worf ginn ass vum Här Fischbach an der
Recommandatioun 32, an och do, mengen
ech, kënnen all déi Leit heibannen, déi e
kommunaalt politescht Mandat hunn, bestä-
tegen, dass do Handlungsbedarf ass, déi
ganz Problematik mat dem Aschreiwen oder
Netaschreiwen an de Registre de la popula-
tion kombinéiert mat den Zonen am Be-
bauungsplang. Mir hunn och do schonn
eng Réunioun organiséiert gehat mam In-
nenminister, well mer ganz frou sinn, dass
an der Tëschenzäit zwee Projets de loi ei-
gentlech déposéiert sinn - eng Kéier den
5949 an den 5950 - iwwert déi ganz Proble-
matik, wou mer dat Gefill hate schonn no
enger éischter Sitzung, dass zumindest
d’Basis geluecht ass, dass mer endlech
eng Kéier déi Problematik do an de Grëff
kréien.

Ech ginn net an den Detail vun deene Pro-
jets de loi, dozou kréie mer nach, oder déi
nächst Chamber kritt do nach genuch Ge-
leeënheet, dat ze maachen. Mä do geet
Rieds vun engem provisoresche Register,
wou Leit kënnen ageschriwwe ginn, wou
d’Gemeng mengt, dass wuel eng Rei Pro-
blemer sinn, mä wou da bannent enger
gewëssener Zäit d’Situatioun esou oder
esou muss gekläert ginn. Ech mengen, do
gesäit een, dass eppes bougéiert.

An déi zweet Problematik, déi ëmmer erëm
optaucht, och bei Reklamatiounen un de
Médiateur, ass natierlech dat neit Gesetz
vun 2004, wou een awer och muss soen,
dass ganz vill Reklamatiounen net berech-
tegt sinn, well Leit awer och vläicht Schwie-
regkeeten hunn, dat Gesetz richteg ze inter-
pretéieren. Mä och do sinn, zum Beispill wat
d’Interpretatioun iwwert d’Indemnité com-
pensatoire ubelaangt, an Tëschenzäit jo
och Saache geschitt a preziséiert ginn, no-
tamment am Gesetz iwwert d’Promotion de
l’habitat et création d’un pacte logement.

An der Commission des Classes moyennes
et du Tourisme ass notamment mat Satisfak-
tioun festgestallt ginn, dass opgrond vum
Awierke vun där Kommissioun zesumme
mam Här Fischbach a mat der Petitiouns-
kommissioun dee leidege Problem vun der
Berechnung vum Loyer an de Mietwunnen-
gen, notamment vum Fonds du logement
gekläert ginn ass. Ech weess net, ob
duerno schonn en Echo komm ass, ob déi
Schwieregkeeten um Terrain sech definitiv
geluecht hunn? Op jidde Fall huet een
duerno näischt méi héieren.

An dem Département des Classes
moyennes stellt een och fest, dass probéiert
gëtt, wa Betriber sech wëllen nei etabléie-
ren, dass do d’Rapiditéit, an där den Dos-
sier beäntwert gëtt, sech wesentlech ver-
bessert huet. Hei geet Rieds vu 17 Deeg;
och wann den Délai visé siwen Deeg ass.
Mä ech mengen, wann ee bannent 17 Deeg
seng Äntwerten huet, dann ass dat schonn
net schlecht. An notamment, mengen ech,
dass awer ëmmerhin den Département des
Classes moyennes eng Certificatioun ISO
kritt huet, wat awer och certifiéiert, dass do
Effortë gemaach ginn.

Dann d’Commission de l’Environnement;
vläicht ganz kuerz awer déi dräi Sujeten op-
gegraff. Ech hu gesot, dass dat Joer virdrun
den Här Fischbach do eng Rei Saache rela-
tiv an d’Fënster gesat hat. Ee ganz leidege
Problem war dee vun den Aides financières.
Eng typesch Geschicht: Eng Regierung
geet hin, stëmmt nei Aidë fir Leit a gëtt sech
dann awer d’Moyenen net, haaptsächlech
d’Moyens de personnel, fir dass déi Aiden
och kënnen an engem verstännegen Zäit-
raum ausbezuelt ginn.

Dir kennt déi Problematik vun Demanden,
déi laang dolouchen. Mir haten awer och
technesch Diskussiounen, notamment iw-
wer d’Fotovoltaikanlagen, déi tëschent 2001
an 2004 opgeriicht si ginn. Mir krute vum
Ëmweltminister bestätegt, dass déi Dossier-
en an Tëschenzäit alleguerten esou oder
esou evakuéiert sinn. Dat freet eis.

Mir kruten awer och gesot, dass, well all dräi
Joer déi Reglementer nei gemaach gi sinn,
eng 900 Leit praktesch tëschent zwee gefall
waren an theoretesch keng Prime méi ze-
gutt gehat hätten, dass do och elo en Effort
gemaach ginn ass an dass déi Leit awer al-
leguerten hiert Geld kréien. A virun allem
ware mer ganz frou, dass den Ëmweltminis-
ter eis gesot huet, dass en net manner wéi
néng nei Leit konnt astellen, fir déi ganz
Subsiden am Alternativenergieberäich kën-
nen auszebezuelen. Dat war eng gutt No-
riicht fir eis.

Et geet net duer, Subsiden ze stëmmen, et
geet net duer, d’Leit ze sensibiliséieren.
Wann da bekannt gëtt am Land, dass dat

dräi Éiwegkeeten dauert, bis ee seng Sue
kritt, dann hu ganz vill Leit schonn d’Flemm,
fir iwwerhaapt unzefänken. Duerfir si mer
frou, dass hei awer d’Regierung sech déi
néideg Moyenë gëtt, fir dat do ze maachen.

En zweete Sujet, dat ass vläicht e bësse méi
e komplizéierten. Do geet et ëm d’Bauge-
nehmegung an der Zone verte. Dat ass en
Thema, wat praktesch exklusiv d’Landwirt-
schaft interesséiert. Do gëtt et vläicht méi
schwiereg, definitiv Léisungen ze fannen.

Natierlech ass de Fait, ze jugéieren, ob elo
en Aussiedlerstall en Agrëff an de Paysage,
an d’Natur ass… Do bleift… Och wann den
Ëmweltministère sech an Tëschenzäit eng
Cellule d’évaluation ginn huet, och wann do
probéiert gëtt no kloere Kritären ze schaf-
fen, mengen ech, si mer eis eens, dass
nach ëmmer e gewëssenen Arbitraire bleift.

Ech muss awer och soen, et muss awer och
nach zu de Kompetenze vu Ministere ge-
héieren, dass ee selwer awer och ka jugéie-
ren, ob dat dann elo en Agrëff an d’Natur
ass oder net. Soss bräichte mer jo eigent-
lech keng Politiker. Wann alles kéint um Ni-
veau vun de Fonctionnairen décidéiert ginn,
da géife mer eis jo selwer iwwerflësseg
maachen. Dat wëlle mer jo éischtens net, an
zweetens mengen ech, dass dat och net
gutt fir eis Gesellschaft wär, wa mer just
nach vu Fonctionnairë géife regéiert ginn.

Een ähnleche Problem wéi am Ëmweltminis-
tère mam Personal existéiert bekannterweis
zënter éiweg an der Caisse des allocations
familiales. Mir krute vun der Familljekommis-
sioun geschriwwen, dass anscheinend
d’Familljeministesch 25 Posten zougestane
kritt huet.

Ech weess awer net… Vläicht kann een aus
der Familljekommissioun eis de leschte
Stand soen. Ech hat méi schlecht Noriich-
ten héieren, dass dat awer nach ëmmer net
en place wier. Wann dat awer esou sollt
sinn, da wiere mer frou, dass och hoffent-
lech endlech dee leidege Problem aus der
Welt geschaf ginn ass.

Voilà! Dat e bëssen exemplaresch zu deem,
wat d’Kommissiounen eis geschriwwen
hunn, fir Iech awer ze weisen, wéi konse-
quent hei an der Chamber de Kritike vum
Médiateur, de Recommandatioune Rech-
nung gedroe gëtt, an dass d’Kommissiou-
nen awer regelméisseg nohaken, wa se
d’Gefill hunn, dass do wichteg Problemer
sinn.

Ech wëll awer och betounen, dass op där
anerer Säit vun alle Ministeren a Ministe-
schen awer och, mengen ech, an Të-
schenzäit erkannt ginn ass, dass et eigent-
lech falsch ass, allergesch - wann ech emol
esou däerf soen - op Recommandatioune
vum Médiateur ze reagéieren, mä dass et
heiansdo souguer kann eng grouss Hëllef
sinn, wann een notamment zum Beispill méi
Leit wëllt hunn.

Mir hu leider - muss ech soen - keng Prise
de position kritt vun der Finanzkommissioun
a vun der Commission juridique. Mir hunn
awer ganz grousst Verständnis. Wann ee
weess, wat déi zwou Kommissiounen an
deene leschte puer Méint un Aarbecht hei
ze bewältegen haten, dann hu mer vollt
Verständnis.

Nach kuerz, ier ech zur Konklusioun kom-
men, de Bilan vun deene Recommandatiou-
nen, déi mer d’lescht Joer an der Motioun
notamment erwähnt haten. Och dat ass
duerchweegs positiv. Bei deenen, déi trans-
poséiert ginn, wëll ech no Récksprooch och
mam Médiateur soen, dass een eng weider
derbäi ka setzen, nämlech déi vun der
ADEM.

D’Recommandatioun 22 ass an Tëschenzäit
och erfëllt, esou dass mer der do am Ganze
sechs hunn. Zwou sinn der amgaangen ëm-
gesat ze ginn, an 19 ass nach Aarbecht.
Dat sinn emol éischtens déi néng, déi de
Médiateur d’lescht Joer gemaach huet. Et
ass kloer, dass do nach net iwwerall alles
konnt ëmgesat ginn. Da sinn eng Rei ane-
rer, déi wierklech net esou einfach sinn, wou
dat eent oder dat anert Gesetz muss ge-
maach ginn.

Mir gesinn eigentlech elo kaum eng, wou
eng Opposition de principe vun der Regie-
rung do ass. Esou dass een och do sécher
ka sinn, dass mer d’nächst Joer bestëmmt
eng Rei Recommandatioune kënnen ofha-
ken.
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Ech komme schonn zu de Konklusiounen,
bei deenen et Iech, nodeem wat ech Iech
bis elo gesot hunn, sécherlech net wäert iw-
werraschen, dass déi duerchweegs positiv
sinn; no eenzelnen Ulaf- an Ufanksschwie-
regkeeten, mengen ech, déi awer ganz nor-
mal waren. Wann een an d’Statsgefüge eng
nei Institutioun erabréngt, dat suergt ëmmer
fir Wellen. Dat suergt fir eng Rei Reiwungen
am Ufank.

Mir mengen awer, dass an Tëschenzäit de
Médiateur eng ganz héich Crédibilitéit bei
der Populatioun huet an awer och bei dee-
nen eenzelnen Institutiounen an dass d’Re-
latioune souwuel mat der Chamber selbst-
verständlech, mä awer och mam Exécutif
ganz gutt sinn. An et huet een dat Gefill,
dass mer an deene Relatiounen op enger
Vitesse de croisière ukomm sinn. Mir félici-
téieren dem Médiateur an all Acteuren, dass
déi nei Institutioun hir Plaz fonnt huet an en
neien Équiliber fonnt ginn ass tëschent dee-
nen eenzelnen Institutiounen.

Mir félicitéieren och - an dat ass jo glafwier-
deg aus dem Mond vun engem Opposi-
tiounspolitiker - d’Regierung, dass se kon-
sequent awer och de Recommandatioune
vum Médiateur nogeet a probéiert esou
séier wéi méiglech am Intérêt vun de Bier-
ger a Biergerinnen eppes ëmzesetzen.

Mä och do mengen ech kënnen ze soen:
Schlussendlech kënnt dat jo och deene res-
ponsabele Ministeren a Ministeschen ze-
gutt. Ech mengen net, dass d’Familljeminis-
tesch en Intérêt drun huet, dass d’Leit wo-
chelaang probéieren an d’Caisse d’alloca-
tions familiales ze telefonéieren an emol net
duerchkommen. Et ass och an hirem Intérêt,
dass d’Leit duerchkommen.

E klenge Bémol, dat ass déi ganz Problema-
tik en relation mat eiser Juristerei.

Mir stellen éischtens fest, dass do vläicht
deen eenzege Beräich ass, wou d’Harmo-
nie tëschent dem Médiateur an deenen, déi
concernéiert sinn, nach net esou honnert-
prozenteg ass. Doduerch, dass och elo
d’Commission juridique ganz vill aner Aar-
becht ze dinn huet, konnt se sech eigent-
lech och net méi intensiv mat de Recom-
mandatiounen 21/9 a 27 beschäftegen, wou
et eng Kéier ëm de Conseil supérieur de la
Justice geet an awer och ëm d’Vitesse, mat
där eng Rei Prozesser ofgewéckelt ginn.

Mir bedaueren dat e bëssen, wéi gesot. Et
gëtt Erklärungen. Duerfir géife mer als
Konklusioun awer soen, dass, wann déi nei
Chamber bis constituéiert ass, déi nei Peti-
tiounskommissioun an déi nei Commission
de la Justice, da soll een awer zesumme
mam Médiateur kucken, dass mer och an
deem dote Beräich weiderkommen an dass
déi Recommandatiounen, déi absolut perti-
nent sinn, zu engem gudden Ofschloss
kommen.

Och dat ass wichteg fir d’Glafwierdegkeet
vun engem Stat. Et geet net duer, dass
d’Regierung transparent ass a gutt fonction-
néiert an d’Chamber transparent ass a gutt
fonctionnéiert, och d’Relatioune vun de
Bierger a Biergerinne mat de Geriichter
mussen novollzéibar sinn. A keen am Lëtze-
buerger Stat huet Intérêt, dass och do nëm-
men dat Gefill kann opkommen, dass do
eppes net transparent an net séier genuch
géif virugoen. Duerfir, mengen ech, ass dat
déi Konklusioun, déi mer zéien, dass déi
nächst Chamber sech soll intensiv mat där
Problematik do beschäftegen.

Ech wëll ofschléissend vun der Geleeën-
heet profitéieren, fir Merci ze soen. Merci
dem Här Fischbach fir déi exzellent Zesum-
menaarbecht mat der Chamber insgesamt,
mä speziell mat der Petitiounskommissioun.

Ech wéilt awer och vun der Geleeënheet
profitéieren, well et sécherlech déi lescht In-
terventioun ass vun der Petitiounskommis-
sioun an dëser Legislatur, fir als President
ganz häerzlech Merci ze soen all deene
Memberen aus där Kommissioun.

Et ass jo e bëssen eng speziell Situatioun,
wann een aus der Oppositioun eng Prési-
dence iwwer eng Kommissioun ze féieren
huet, wou ee keng Majoritéit zu senger
Verfügung huet. Ech ka confirméieren, dass
souwuel am Ëmgank mat de Petitiounen, déi
mir direkt kritt hu vun de Leit, wéi jo awer
och mat de Recommandatioune vu Média-
teure parteiiwwergräifend gutt Zesummen-
aarbecht existéiert huet. Mir haten nëmmen

een Zil: am Intérêt vun der Bierger a Bierge-
rinnen ze schaffen.

Eng kleng perséinlech Bemierkung: Vläicht
wär et gutt, wa mer, wéi an anere Chambe-
ren, méi oft vläicht géifen ee vun der Oppo-
sitioun President vun där enger oder anerer
Kommissioun maachen. Vläicht géif do och
des Öfteren dat klassescht Spill tëschent
Majoritéit an Oppositioun manner zum Vir-
schäi kommen. Dat als ofschléissend per-
séinlech Bemierkung.

Merci, Här President. Merci, léif Kolleegin-
nen a Kolleegen.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Gira.
D’Wuert kritt elo den honorabelen Här Ray-
mond Weydert. Här Weydert, wann ech ge-
lift.

Débat

❱❱❱ M. Raymond Weydert (CSV).- Jo.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
Här Minister, fir d’éischt wëll ech dem Rap-
porteur, dem Här Camille Gira, Merci soe fir
säin ausféierleche schrëftlechen a mënd-
leche Rapport.

Den Exercice vun haut geet op eng Initiativ
zréck vun der Conférence des Présidents.
Déi hat décidéiert, datt d’Chamber all Joer
sechs Méint no der Veröffentlechung vum
Médiateur sengem Rapport eng Orientéie-
rungsdebatt organiséiere soll. An de Rap-
porteur huet schonn drop higewisen, datt
dëst déi zweete Kéier ass, datt mir als
Chamber esou eng Orientéierungsdebatt
vum Médiateur sengem Rapport organiséie-
ren.

Dobäi handelt et sech beim aktuelle Rap-
port awer mëttlerweil ëm insgesamt véier Bi-
lanen, déi de Médiateur zënter der Scha-
fung vun der Instanz duerch d’Gesetz vum
22. August 2003 gemaach huet. A wann ee
sech dee Rapport vum Médiateur ukuckt,
dann ass een ëmmer nees iwwert de Vo-
lume vun deem Dokument beandrockt, a
besonnesch iwwert déi Villfalt un Themen,
déi doranner behandelt ginn.

Et ass e Querschnëtt vun de Problemer a
Suerge vun de Leit, déi dës un de Média-
teur am Laf vun engem Joer erugedroen
hunn. De Rapporteur huet d’Zuel och scho
genannt: Am Joer 2007/2008 sinn et eng
925 Biergerinnen a Bierger aus dësem
Land, déi sech beim Médiateur iwwer ver-
schidde staatlech a Gemengeverwaltunge
beschwéiert hunn.

Ech wëll drun erënneren, datt dem Média-
teur seng Haaptaufgab net dora besteet, fir
de Verwaltunge Scholdzouweisungen ze
maachen oder Mësstraue géintiwwer hin-
nen auszedrécken, mä fir d’Relatiounen të-
schent de Bierger an den eenzelne Verwal-
tungen ze verbesseren. De Médiateur fun-
géiert dobäi als neutral Vermëttlungs-
instanz, déi versicht en objektive Bléck ze
maachen op déi Problemfäll, déi him virge-
luecht ginn, fir da schliesslech eng Léisung
derfir ze fannen.

Datt dëst keng einfach Aufgab ass an ee
sech dobäi permanent op engem schmuele
Grad beweegt, dat schéngt méi wéi kloer ze
sinn. Datt de lëtzebuergesche Médiateur,
den Här Marc Fischbach, dësen héijen Er-
waardunge gerecht gëtt, huet sech an de
leschte Joren däitlech gewisen. Säin Enga-
gement spigelt sech och an den de-
tailléierte Rapporten zréck. Rapporten, déi
besonnesch fir eis als Volleksvertrieder vu
groussem Virdeel sinn, well si zousätzlech
Elementer enthalen, déi eis et erlaben, eis
en nach méi preziist Bild dovunner ze maa-
chen, wou genee de Schong beim Bierger a
sengem alldeegleche Kontakt mat de staat-
lechen a Gemengeninstanzen dréckt.

Well de Rapport vum Médiateur esou vill
Themen ofdeckt, hat d’Petitiounskommis-
sioun schonn d’lescht Joer décidéiert, op
eng pragmatesch Léisung zréckzegräifen,
andeems als Virbereedung zu dëser Debatt
déi eenzel parlamentaresch Kommissiou-
nen zu Rot gezu ginn. Esou kréie si déi Re-
commandatioune vum Médiateur ge-
schéckt, déi an hir respektiv Kompetenze
falen. An aus den Äntwerte vun de parla-
mentaresche Fachkommissioune sinn dann
an der Petitiounskommissioun d’Schlussfol-
gerunge gezu ginn.

Här President, ech wëll mech net zu all Re-
commandatioun äusseren, déi de Média-
teur a sengem Rapport un d’Adress vu
bestëmmten Administratioune gemaach
huet. Éischtens gouf dat scho vun deenen
eenzelne parlamentaresche Kommissioune
gemaach, an zweetens géif dat och de Ka-
der vun dëser Debatt sprengen.

Allgemeng gesi léisst sech och feststellen,
datt schonn eng ganz Rëtsch Recomman-
datiounen, déi de Médiateur gemaach huet,
mëttlerweil vun der Regierung ëmgesat

goufen oder ëmgesat wäerte ginn. Ech wëll
mech duerfir nëmme mat deem engen oder
anere Kritikpunkt an zwou vun deenen neie
Recommandatioune vum Médiateur befaas-
sen, wuelwëssend, datt d’lescht Joer
schonn déi 28 éischt Recommandatioune
vum aktuelle Rapport diskutéiert gi sinn.

Als Éischt géif ech gär op d’Recommanda-
tioun N°29 vum Médiateur agoen. Dës Re-
commandatioun betrëfft d’ADEM, a méi ge-
nee de System vun den Assignatiounen. De
Médiateur kritiséiert an deem Kontext, datt
et net richteg vun der ADEM wär, fir am Fall,
wou een Aarbechtslosen net op seng Assi-
gnatioun reagéiert huet, direkt säi
Chômagegeld ze blockéieren.

De Médiateur ass nämlech der Meenung,
datt een eng Netäntwert op eng Assigna-
tioun net direkt mat enger Aarbechtsverwei-
gerung gläichstelle kënnt. Dat huet d’ADEM
nämlech gemaach, an doriwwer hu sech
eng Rei Leit beim Médiateur beschwéiert an
als Erklärung uginn, datt d’Assignatioun ni
bei hinnen doheem ukomm wär, obwuel si
déi Kéiere virdrun ëmmer drop reagéiert
hunn.

Fir an Zukunft ähnlech Situatiounen ze ver-
hënneren, hat de Médiateur dem Aar-
bechtsminister virgeschloen, datt d’ADEM
d’Prozedur vun den Assignatiounen ännere
soll, andeems d’Assignatioun an engem
zouene Bréif per Recommandé an Avis de
réception vun der Post verschéckt gëtt a
gläichzäiteg eng Kopie vun der Assigna-
tioun a Form vun engem einfache Bréif un
den Destinataire geschéckt gëtt.

An enger éischter Stellungnahm hat den
Aarbechtsminister der Recommandatioun
vum Médiateur nach net Rechnung ge-
droen, well e sech der Meenung vun der
ADEM-Direktioun ugeschloss hat, déi fonnt
huet, datt den aktuelle System genuch Ga-
rantië géif liwweren, fir datt d’Assignatioun
och bei engem Demandeur d’emploi do-
heem ukéim. Mëttlerweil huet den Aar-
bechtsminister awer de Virschlag vum Mé-
diateur, fir d’Assignatioun gläichzäiteg
zweemol ze verschécken, an de Gesetzes-
projet zur Reform vun der ADEM mat age-
baut an an engems décidéiert, fir de System
vun den Assignatioune lues awer sécher of-
zebauen.

Iwwerhaapt iwwerhëlt dee Gesetzesprojet,
deen de 27. Mäerz vun der Regierung uge-
holl gouf an nach an der Chamber dépo-
séiert wäert ginn, eng ganz Rei vu Virschléi,
déi de Médiateur schonn d’lescht Joer der
ADEM gemaach hat. Esou wäert déi ge-
plangte Reform dem Aarbechtsamt weider
Moyenë ginn, fir en individuellen Encadre-
ment vun den Aarbechtslosen ze erméigle-
chen.

Doriwwer eraus ass am Gesetzesprojet vir-
gesinn, datt zum Beispill all déi Persounen,
déi um Aarbechtsmaart direkt mat den Aar-
bechtslosen an de Patronen zesumme-
schaffen, alleguerten an engem eenzege
Service regruppéiert ginn. An da sollen nie-
went de bestehende lokalen Agencë vum
Aarbechtsamt nach weider Agencen um re-
gionalen Niveau geschaf ginn. Ausserdem
wäert innerhalb vun der Aarbechtsverwal-
tung eng Schlichtungsstell geschaf ginn, fir
datt méiglech Konflikter tëschent de Verwal-
tungen an den Demandeurs d’emploi kënne
geléist ginn.

D’Reform gesäit och vir, datt, wéi ech dat
scho virdrun erwähnt hunn, d’Praxis vun
den Assignatioune progressiv ofgeschaf
wäert ginn, fir enger méi staark personali-
séierter Vermëttlung Plaz ze maachen.

Déi nei Beschäftegungsagence wäert
schliesslech och méi finanziell Moyenë
kréien, déi et erlabe wäerten, fir méi Perso-
nal a virun allem méi Placeuren anzestellen.
Placeuren, déi an Zukunft eng verbessert an
eng un de spezifesche Besoinë vun der
Aarbechtsvermëttlung orientéiert Ausbil-
dung kréie wäerten.

Här President, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, Dir gesitt also, datt sech am Dossier
Aarbechtsvermëttlung villes gedoen huet
respektiv sech nach villes wäert doen. Jo, et
gëtt nach eng Rei Problemer bei der ADEM,
mä wéi ech dat schonn elo grad exposéiert
hunn, sinn déi mëttlerweil behuewen oder si
wäerte mam neie Gesetz iwwert d’Reform
vun der ADEM behuewe ginn.

Ausserdeem soll op dëser Plaz och emol
eng Kéier drop higewise ginn, datt et evi-
dent ass, datt grad d’ADEM eng vun deene
Verwaltungen ass, wou relativ vill Plaintë
beim Médiateur um Dësch landen, well et
éischtens dausende vu Leit sinn, déi all Dag
mat der Verwaltung a Kontakt stinn, an
zweetens d’ADEM grad eng Verwaltung
ass, déi sech mat engem ganz delikate so-
ziale Phenomeen, deen de Chômage nun
eemol ass, auserneesetze muss.

Et handelt sech also ëm eng Aufgab, bei
där ganz vill Fangerspëtzegefill gefrot ass.

Wat net ëmmer evident ass, besonnesch
wann ee bedenkt, mat wat fir enge Situa-
tiounen d’Mataarbechter vun der ADEM all
Dag konfrontéiert sinn. Dës Aufgabe ginn
awer haut schonn, wéi de Médiateur a sen-
gem Rapport och ausdrécklech schreift,
vun den ADEMs-Mataarbechter mat ganz
vill perséinlechem Engagement gemaach a
wäerten an Zukunft duerch dat neit Gesetz
an déi doranner enthale verstäerkten Aus-
bildung vum Personal nach besser kënne
gemaach ginn. Dovunner sinn ech jiddefalls
iwwerzeegt.

Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, an
enger Noutsituatioun befanne sech awer net
nëmmen déijéineg, déi hir Aarbechtsplaz
verluer hunn, mä och déijéineg, déi duerch
en trageschen Tëschefall den Daach iwwert
dem Kapp verluer hunn. An den Här Rap-
porteur huet och schonn dorop higewisen,
d’Recommandatioun N°37 vum Médiateur,
wou sech mat der Schafung vun Noutënner-
kunften an de Gemengen auserneegesat
gëtt.

Am Joer 2007/2008 hunn nämlech eng Rei
Leit, déi hir Wunneng verluer hunn a sech
dowéinst an enger onbequemer Noutsitua-
tioun befannen, sech beim Médiateur be-
schwéiert, datt si an de Gemengen, wou si
wunnen, keng Noutënnerkunft zur Verfü-
gung gestallt kréien.

Datt et sech hei fir déi betraffe Persounen
ëm eng besonnesch dramatesch a penibel
Liewenssituatioun handelt, schéngt jiddwer-
engem anzeliichten. Datt verschidde Ge-
mengen hiren Awunner an esou enger Si-
tuatioun awer net weiderhëllefe kënnen,
steet engem modernen a räiche Stat wéi
Lëtzebuerg sécherlech net gutt zu Gesiicht.
Dofir appeléiert de Médiateur a sengem
Rapport un d’Regierung, fir um Niveau vun
de Gemenge respektiv um interkommunale
Plang d’Schafung vun Noutënnerkunften ze
förderen.

Gläichzäiteg geet vum Médiateur awer och
den Appel un d’Gemengen, fir sech genuch
Noutënnerkunften zouzeleeën, fir datt si
deene Leit, déi sech an enger Noutsitua-
tioun befannen, op d’mannst fir eng Iwwer-
gankszäit eng würdeg Ersatzwunneng mat
engem minimale Komfort kënnen zur Verfü-
gung stellen.

An deem Kontext sief drun erënnert, datt net
méi spéit wéi dës Woch nees eng Famill am
Éislek zu Uewerwampech haart vum
Schicksal getraff ginn ass, wéi hiert Haus
komplett ofgebrannt ass.

Et handelt sech beim Médiateur senger Re-
commandatioun sécherlech ëm eenzel Fäll,
mä déi si vu besonnescher Dramatik. Déi
betraffe Leit erwaarde sech vun hirer Ge-
meng zu Recht Hëllef.

Datt awer net all kleng Gemeng e puer
Noutwunnenge ka virweisen, huet och
eppes mat hirer Gréisst an hire finanzielle
Mëttelen ze dinn. Duerfir soll am Kader vun
der Territorialreform gekuckt ginn, wann
d’Gemengelandschafte reforméiert ginn, fir
do dat am Bléck ze halen.

Här President, ier ech zum Schluss vu men-
ger Interventioun kommen, wollt ech nach
kuerz op e puer Kritikpunkte vum Médiateur
senger Säit agoen, déi schonn d’lescht Joer
opgeworf gi sinn.

Esou gouf de Médiateur 2007/2008 ënner
anerem och mat Reklamatioune befaasst,
déi d’Gemengeprozedur vun de PAGen
duerch déi betraffe Ministèrë betreffen. Sou
hu sech eng sëlleche Leit iwwert déi laang-
wiereg a schwiereg Approbatiounsprozedur
beklot. Kritiséiert gouf virun allem, datt et
net kloer wier, wéini datt den Ëmweltminis-
tère bei enger PAG-Prozedur ëm Rot gefrot
misst ginn a wéini net. Doduerjer sinn d’Pro-
zeduren, déi u sech schonn an de Gemen-
gen ugeholl gi sinn, nees eng Kéier blo-
ckéiert ginn.

D’Haaptkritik adresséiert sech also virun al-
lem un de Kommunikatiounsdefizit, deen të-
schent dem Innen- an Ëmweltministère be-
steet. An och wann dës Kritik vun de Verant-
wortleche vum Ëmweltministère relativéiert
gëtt, sou sief awer drop higewisen, datt aus
dem Médiateur sengem Rapport kloer ervir-
geet, datt déi parlamentaresch Ëmweltkom-
missioun därselwechter Meenung ass, datt
déi aktuell Genehmegungsprozedur ze
schwéierfälleg ass.

Fir dës Situatioun ze verbesseren, gëtt vir-
geschloen, datt d’Gesetz vläicht méi kloer
formuléiert muss ginn, wéini den Ëmweltmi-
nister bei der Genehmegungsprozedur vun
engem PAG vum Innenminister kann age-
schalt ginn. D’Ëmweltkommissioun be-
gréisst dowéinst den Dépôt vum Gesetzes-
projet, deen den Aménagement communal
vum 19. Juli 2004 ännere wäert an domad-
der fir eng méi kloer a vereinfacht Geneh-
megungsprozedur suerge muss.557722 www.chd. lu
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Als Gemengeverantwortleche kann ech
mech där Recommandatioun vum Média-
teur a vun der parlamentarescher Kommis-
sioun nëmmen uschléissen, well et fir d’Ent-
wécklung vun de Gemengen an domadder
vum Land vu gréisster Bedeitung ass, datt
déi allgemeng Bebauungspläng esou séier
wéi méiglech fäerdeg ginn.

Här President, onbedéngt ofgeschloss gi
muss dann a mengen Aen awer och en ane-
ren Dossier, op deen de Médiateur a sen-
gem Rapport och hiweist an dee mir als
Buergermeeschter vun der Gemeng
Nidderaanwen besonnesch um Häerz läit,
nämlech den Dossier vum Fligeraccident
vum 6. November 2002.

Och an dësem Fall huet de Médiateur sech
beschwéiert, datt den Dossier esou laang
schleefe gelooss géif. Esou insistéiert de
Médiateur dann och a sengem Rapport do-
drop, datt d’Instruktioun vun deem Dossier
definitiv méi séier iwwert d’Bühn goe soll, fir
dat dann, am Sënn vun de Famillje vun den
Affer, an de beschten Délaien ofzeschléis-
sen.

Leider muss ee feststellen, datt sech an
deem Dossier bis dato nach net allze vill ge-
doen huet, sou datt et héich Zäit gëtt, fir
endlech Neel mat Käpp ze maachen.

Där Zort Neel wäerten awer par contre bei
der Caisse nationale des allocations fami-
liales gemaach ginn. De Rapporteur huet
schonn dodrop higewisen, datt do d’Haapt-
kritik vu Säite vum Médiateur déi ass, datt
do ni een op den Tëlefon géif goen an d’Leit
wéinst chroneschem Personalmangel ge-
zwonge sinn, fir sech während de Büros-
stonnen op de Siège vun der Keess ze dé-
placéieren, wou si dann déi eng oder aner
Stonn waarde mussen.

Et ass kloer, datt dat net esou geet an dat
och net esou ka virugoen. E Mënsch, deen
eng Fro un eng Verwaltung huet, muss déi
anescht kënne stellen a beäntwert kréien,
wéi doduerch, datt e bei e Beamten an de
Büro fiert.

De Problem ass bekannt a sollt deemnächst
enger Léisung zougefouert ginn. D’Kanner-
geldkeess brauch méi Leit, a si soll se och
kréien.

Här President, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, et stellt ee fest, datt dem Médiateur
seng Aarbecht mëttlerweil an deene ver-
schiddenste politesche Beräicher jo schonn
eng ganz Rei Steng an d’Rulle bruecht huet,
mä datt awer gläichzäiteg nach eng ganz
Rei vu Recommandatioune vum Médiateur
net vun den zoustännegen Instanze berück-
sichtegt ginn.

Et bleift also nach eng ganz Stéck Iwwer-
zeegungsaarbecht vum Médiateur senger
Säit hier ze leeschten, an dach ass hie fir vill
Bierger an eng sëllechen Administratiounen
zu enger Ulafstell ginn, wou si sech hiwen-
den, fir konkret Schwieregkeeten am Ëm-
gank mateneen aus der Welt ze schafen.

Nach gëtt net op alles gelauschtert, wat hie
seet, an dach schonn op villes méi, wéi dat
virun der Existenz vum Médiateur de Fall
war. Ech, fir mäin Deel, wëll dem Médiateur,
dem Här Marc Fischbach, mat senge Mat-
aarbechter Merci soe fir déi Aarbecht, déi si
an deene leschte Jore geleescht hunn, an
hinnen un d’Häerz leeën: Fuert esou weider!

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Weydert.
Déi nächst Riednerin ass d’Madame Bras-
seur. Madame Brasseur, Dir hutt d’Wuert.

❱❱❱ Mme Anne Brasseur (DP).- Här Pre-
sident, Dir Dammen, Dir Hären, dëst ass
den zweeten Débat, dee mer féieren hei an
der Chamber iwwert de Rapport vum Mé-
diateur. Wann ech drun denken, wéi beim
éischte Rapport d’Opreegung grouss war, a
wann ee kuckt, wéi schwiereg d’Verhältnis
tëschent verschiddene Ministeren an dem
Médiateur war säit der Kreatioun vun der
Institutioun vum Médiateur, da muss ee
soen, dass sech munches geännert huet, a
Gott sei Dank geännert huet, a wierklech
munches verbessert huet.

D’Institutioun vum Médiateur ass jo am
Ufank mat Skepsis gekuckt ginn: Wat soll
dat ginn? Mä ech mengen, de But dovun
ass jo, dass de Bierger vis-à-vis vun der
Verwaltung net eleng gelooss gëtt. De Ver-
waltungsapparat gëtt ëmmer méi kompli-
zéiert, well de Stat och ëmmer méi Missiou-
nen erfëllt, well mer eng Reglementatioun
hunn, déi ëmmer méi komplizéiert gëtt, an
déi, déi tëschent déi Rieder geroden als
Bierger, déi wësse weder aus nach an. Dofir
ass et gutt, dass eng Plaz geschaf ginn ass,
wou de Bierger sech ka wenden, fir ze ku-
cken, dass säin Dossier deblockéiert gëtt.

Am Ufank war d’Opreegung grouss, an de
Rapporteur huet elo grad gesot, et wieren
allergesch Reaktioune gewiescht. Ech ka
mech erënneren, dass de Minister vum Lo-

gement, dat Mannst, wat ee ka soen: „He
was not amused“, fir d’Kinnigin vun England
ze zitéieren, well hien huet et als Atteinte
personnelle emfonnt, well Reklamatiounen
do ware wéinst der Fixatioun vum Loyer,
wou d’Bierger sech benodeelegt fonnt
hunn.

An ech ka mech erënneren un eng Sitzung,
déi mer haten, fir deen Dossier ze deblock-
éieren. Dat war eng Sitzung, déi war och net
flott fir d’Deputéierten. Et war wierklech bal
esou, wéi wa mer do géife verschidde Leit
accuséieren, an dat Eenzegt, wat mir woll-
ten, dat ass, dass déi Instrumenter, déi mer
hunn, applizéiert ginn, an dass deene Leit,
éischtens, nogelauschtert gëtt - well mir ha-
ten d’Impressioun, dass dat net ëmmer de
Fall war -, an dass, zweetens, eng Léisung
fir d’Leit fonnt gëtt. Säithier huet Gott sei
Dank dat Ganzt sech calméiert.

Et ass och an de Medien elo anescht opge-
faasst. Ech ka mech erënneren, déi éischt
Deklaratioune vum Médiateur ware media-
tesch enorm grouss opgezunn. An et ass
mir e bësse virkomm, wéi wann de Média-
teur eng aner Zort vun Nol op de Kapp wier,
wou eng ganz Partie Problemer opgeworf gi
sinn a wou da gesot ginn ass, deemno, Af-
faire à suivre!

Entre-temps gesäit een awer un der Evolu-
tioun och vun deene Rapporte vu Joer zu
Joer, dass d’Situatioun sech wierklech ver-
bessert huet an dass dat Ganzt méi struktu-
réiert ginn ass an dass mer elo op eng Vi-
tesse de croisière komm sinn.

D’Ministeren hunn och zum Deel hir Haus-
aufgabe gemaach, wann och nach net
ganz. D’Chiffere vun 2008 soen ons, dass et
925 Reklamatioune gi sinn. Do sinn der 203
nach net ofgeschloss. Verständlech kann
dat sinn, well et si verschidden Dossieren
äusserst komplizéiert, mä dat sinn ëmmer-
hin 22%, déi net konnten ofgeschloss ginn.

Vun deene 722 ofgeschlossenen Dossiere
konnten 200 eng komplett Léisung fannen,
dat sinn 31%. Dat heescht also, dass mer
do um gudde Wee sinn, dass awer Dossiere
kënne positiv ofgeschloss ginn.

Eleng déi Zuele weisen, dass d’Institutioun
vum Médiateur méi wéi justifiéiert ass. Mir
haten d’lescht Joer ons mat verschiddene
Punkte méi laang auserneegesat. Dat war
mam Minister vum Logement wéinst den
Aiden, wéinst den Délaie vun den Äntwer-
ten, an dat huet sech effektiv verbessert.

Beim Ministère de l’Environnement war et a
bleift et d’Bauen an enger Gréngzon. Mäi
Virriedner ass jo méi am Detail dorop
agaangen, sou dass ech dat net muss maa-
chen.

Et ass awer wichteg, dass d’Leit wëssen,
wa se den Dossier eraginn, wou se dru sinn,
ob den Dossier komplett ass, a wéi verfuer
gëtt, net dass een d’Gefill huet, dass et
wierklech à la tête du client geet.

Beim Ministère du Travail war d’Kritik jo
wierklech à l’adresse vun der ADEM ganz
grouss, an do war den Aarbechtsminister,
den Här Biltgen, och deemools ganz opge-
reegt. Mä d’ADEM, endlech beweegt sech
eppes, a mir sinn nach net um Enn vum Tun-
nel. Besonnesch, wann ee leider muss fest-
stellen, dass d’Zuel elo vun de Chômeuren
an d’Luucht geet, an déi musse jo awer
adequat Äntwerte bei der Administration de
l’emploi kréien.

Dann de Ministre des Classes moyennes,
do ware jo enorm Retarden, wat d’Handels-
ermächtegungen ubelaangt. Am Rapport
steet, dass 2.000 Appels téléphoniques den
Dag do eragaang sinn. Wann ech dat awer
liesen, da stëmmt eppes net an där ganzer
Struktur, well wa Bierger esou vill musse re-
klaméieren, da gesäit een, dass au départ
schonn eppes falsch ass.

Dann ass et net de Standard téléphonique
eleng, deen d’Léisung ka bréngen, mä et
muss am Virfeld eng Léisung bruecht ginn.
An och bei dem Erdeele vun den Handels-
ermächtegungen huet zum Gléck dat sech
verbessert. Besonnesch jo elo an de Kri-
senzäite musse mer derfir suergen, dass
een, dee sech nach wëllt etabléieren, dat
esou séier wéi méiglech ka maachen.

An da bei der Justice, déi Lenteuren, och
mäi Virriedner huet déi hei ugeschwat. Dat
ass eppes, wou mer mussen zesumme mat
de Geriichter kucken, wéi dat ass, quitte
d’Onofhängegkeet vun de Geriichter. Mir
sollen als Pouvoir, weder den Exécutif nach
de Législateur sollen do interféréieren, mä
mir mussen awer kucken, dass fir de Justi-
ciable en Délai raisonnable do erauskënnt.

Vun de Recommandatioune vum Médiateur
sinn der 19 nach net transposéiert ginn, sou
dass déi nächst Regierung eng ganz Rei
vun Aufgaben nach ze maachen huet. Ech
wëll der just erausgräifen. Dat ass d’Recom-
mandatioun 21 iwwert d’Schafung vun en-

gem Conseil supérieur de la Justice. Ech
hoffen, dass déi nächst Regierung dat awer
ugeet.

Dann d’Recommandatioun 24 iwwert d’Kan-
nergeldkeess, déi wierklech iwwerfuerdert
ass mat Demanden. An et ass ee Minister
hei, dee Rapport, dee mer maachen, wennt
sech jo net direkt un d’Regierung. Et sinn
d’Recommandatiounen un d’Regierung. Mä
vläicht well et de Minister vun der Fonction
publique ass, kann en ons awer eng Änt-
wert ginn, ob dann déi Kannergeldkeess elo
de Renforcement vum Personal kritt oder
net. Well et ware jo, wéi de Rapporteur dat
ervirgestrach huet a senger Interventioun,
Zweifel opkomm. Dat muss awer onbedéngt
geschéien, dee Renforcement, well soss
d’Leit net d’Méiglechkeet hunn, iwwerhaapt
telefonesch un déi Administratioun ze kom-
men, fir de Problem vum Kannergeld ze léi-
sen. An dat si just déi Leit, déi op Kanner-
geld ugewise sinn. Vläicht kann de Minister
vun der Fonction publique der Chamber do-
riwwer Opschloss ginn.

Dann ass et d’Recommandatioun 34 iwwert
de Code de bonne conduite vun den Admi-
nistratiounen. Dat ass eng gutt Recomman-
datioun vum Médiateur. Do si jo och Pisten
opgezeechent ginn. Et ass awer net esou
einfach, déi ëmzesetzen, däers sinn ech
mer bewosst.

Ech wollt soen, dass mer an der Stad Lëtze-
buerg amgaang sinn, eng Charte interne
och auszeschaffe fir eis Mataarbechter. Dat
muss een och mat de Mataarbechter maa-
chen. Well wann dat net vun deene gedroe
gëtt, dann huet dat Ganzt wierklech kee
Sënn. Et soll am Intérêt si vum Bierger, et
soll am Intérêt si vun de Clienten, vun den
Administratiounen. De Bierger, dee muss
wéi e Client vun der Administratioun och be-
handelt ginn, an ech wär frou ze héieren, ob
et Viraarbechte scho gëtt fir dee Code de
bonne conduite. Dat wollt ech nach als Re-
marque maachen zu deene Recommanda-
tiounen, déi net transposéiert sinn.

Ech wollt och hei, Här President, eng Propo-
sitioun widderhuele vun der Demokrate-
scher Partei. Mir sinn der Meenung, dass
mer missten d’Institutioun vum Médiateur
schafe fir onst Schoulwiesen.

An de Schoule gëtt et ganz vill Problemer.
Et gëtt ganz vill Litigen. Et gëtt zwar Instan-
zen. Leider gëtt et och an Zukunft keen Di-
rekter an der Primärschoul, well dat net
esou festgehale ginn ass am Gesetz, wat
mir bedaueren. Et gëtt och den Inspekter,
an dem Postprimaire gëtt et Direkteren, mä
et gëtt Litigen tëschent Schüler, Enseig-
nanten, tëschent Elteren.

An der Schoul, do kommen Tensiounen op.
D’Leit, déi wëllen net onbedéngt direkt do-
mat an d’Schoul goen, well se mengen, dat
kréich dann eng Répercussioun fir hir Kan-
ner. Dat kënnt och heiansdo vir, an dofir wier
et gutt, wann e Médiateursposte géif ge-
schaf ginn, extra fir Schoulfroen. Dat ass
eppes, wat enorm wichteg ass. Well et si
ganz vill Leit, déi fille sech och do, trotz all
deene Stellen, déi et gëtt, déi fille sech do
eleng gelooss.

Wat de Rôle vum Médiateur ubelaangt, sou
ass et och wichteg, dass mer an de Ge-
menge Prozeduren hunn, wéi de Bierger
seng Reklamatioune ka virbréngen. An do
huet d’Stad Lëtzebuerg säit dräi Joer e Sys-
tem ageféiert, wou all Bierger kann all
dënschdes moies tëschent aacht an néng
bei de Schäfferot kommen, bei e Member
vum Schäfferot, ouni virdrun ugemellt ze
sinn, ouni en extrat Uleies ze hunn, ouni
dass muss en Dossier preparéiert ginn, an
da gëtt e gehéiert, an da gëtt no sengem
Uleies gekuckt. Dat ka si fir en Trottoir ze be-
gradegen oder et kënne méi komplex Pro-
blemer sinn, Problemer, déi se mat der Ad-
ministratioun hunn, esou dass an der Stad
Lëtzebuerg de ganze Schäfferot d’Fonc-
tioun vum Médiateur iwwerhëlt, an ech ginn
dovun aus, dass dat an anere Gemengen
och ähnlech ass.

Zum Ofschloss, Här President, wollt ech
soen, dass mer als Demokratesch Partei
mat Satisfaktioun, wéi déi aner Parteien och,
feststellen, dass enorm Progrèsë gemaach
gi sinn. Dat ass zréckzeféieren op déi exzel-
lent Aarbecht vum Médiateur mat senge
Collaborateuren. Ech wëll och dem Presi-
dent vun der Kommissioun a Rapporteur
vun dësem Rapport, dem Camille Gira, e
ganz grousse Merci soe fir déi gutt Aar-
becht, déi mer an der Kommissioun hunn.

Et war hei eng Regel, dass de President vun
der Petitiounskommissioun ee vun der Op-
positioun war. Et ass elo den Här Gira. Et
war d’Madame Err. Ech war et och emol. An
ech mengen, dat ass och gutt esou, an do
solle mer, iwwert d’Parteigrenzen eraus, Léi-
sunge fannen am Intérêt vum Bierger, well
et ass schliesslech fir de Bierger wou mer
all zesummen hei sinn.

Ech soen Iech villmools Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Brasseur. Déi nächst Riednerin ass d’Ma-
dame Err. Madame Err, Dir hutt d’Wuert.

❱❱❱ Mme Lydie Err (LSAP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, loosst
mech direkt am Ufank Mercië lass ginn, déi
ech heiansdo vergiessen, wann ech mer se
zum Schluss loossen: un de Médiateur fir
d’éischt, un eise President vun der Kommis-
sioun, un d’Sekretariat vun der Kommis-
sioun an un d’Kolleegen.

Ech kann dat nëmme bestätegen, an dat,
mengen ech, confirméiert dat, wat eise Pre-
sident an och d’Madame Brasseur, dat
heescht d’Oppositiounsvertrieder, hei gesot
hunn, dass an där Kommissioun do absolut
net ofgestëmmt gëtt an net diskutéiert gëtt
no Parteiinteressen, mä no deem, wat jidd-
wer Member fir sech fënnt dass de virran-
gegen Intérêt vum Bierger ass. Ech denken,
dass dat gutt ass.

Vun do bis ze soen, dass d’Oppositioun
misst nach méi Kommissioune presidéieren,
ass eng aner Saach. Dat kënnt eventuell
och ze vill des Gudde ginn, Här Gira.

❱❱❱ M. Camille Gira (DÉI GRÉNG).-
Waart emol bis den 8. Juni, Madame Err.

❱❱❱ Mme Lydie Err (LSAP).- Mir hu jo
schonn zwou Kommissiounen, an ech den-
ken, dass déi sech particulièrement gutt
prêtéieren. De Wieler décidéiert dat sécher-
lech méi wéi mir, gell. Mä mir hunn zwou
Kommissiounen, déi vun Oppositiounspoliti-
ker presidéiert ginn, an zwar net nëmmen
d’Petitiounskommissioun, mä och d’Exécu-
tion-budgétaires-Kommissioun, an ech
mengen, dass dat zwou ganz wichteg Kom-
missioune sinn, wou de Contrôle parlemen-
taire essenziell ass.

Et gëtt eng drëtt, wou en essenziell wier, mä
déi mer leider net hunn, obschonn ech dat
ëmmer erëm reklaméiert hunn. Mir bräich-
ten an eisem Parlament, wéi an all norma-
lem Parlament, wat sech respektéiert, eng
Kommissioun vun de Mënscherechter. Esou
eng Kommissioun misst och, mengen ech,
vun engem Oppositiounspolitiker presi-
déiert ginn, einfach fir no bausse parteipoli-
tesch Neutralitéit ze demonstréieren, déi
een an esou Froe wéi an deenen an der Pe-
titiounskommissioun natierlech muss prakti-
zéieren.

De Médiateur a säi Bericht si wichteg ginn
am Oflaf vun eisen demokrateschen Institu-
tiounen, an ech sinn ee vun deenen, déi
sech ganz besonnesch doriwwer freeën,
well ech mer abilden, dass de Médiateur
zréckgeet op eng Initiativ, eng Gesetzesini-
tiativ vu mir, déi zwar net war, fir e Médiateur
anzeféieren, mä fir en Ombudsmann.

An där leschter Debatt hunn ech hei pro-
béiert ze weisen, dass dat, wat d’Regierung
wollt, effektiv eppes aneschters war, mä
dass am Laf vun der Zäit d’Fonctioune vum
Médiateur, dee sech leider vun Ufank un
Ombudsmann genannt huet, awer sech
esou entwéckelt hunn, dass hien haut säin
Titel, säi selwer ginnen Titel eigentlech mat
Recht dréit, well hien entre-temps aner
Kompetenze kritt huet, déi sech an den Ak-
tivitéitsberäich vun engem Ombudsmann
nom skandinavesche Modell erabréngen.
Dat weist, dass et net ëmmer nëmmen dat
ass, wat um Pabeier steet, wat eng Fonc-
tioun ausmécht, dass d’Fonctioune sech
mat der Zäit a mat der Praxis entwéckelen,
an ech denken, dass dat gutt esou ass.

Ier ech et vergiessen, dat riskéieren ech
nämlech och, wann ech et wëll zum Schluss
halen, zwou Remarquen zu deem, wat
d’Madame Brasseur fir d’DP hei gesot huet.
Éischtens mengt si, oder mengt d’DP, et
wier gutt, an der Schoul och e Médiateur an-
zeféieren, fir de Leit ze hëllefen, hir Konflik-
ter, hir Onrouen, hiren Informatiounsbedarf
opzefëllen zwëschent den Elteren, dem
Schoulpersonal an de Kanner.

(M. Lucien Weiler reprend la Présidence)

Ech ginn hir sécherlech Recht, wa se seet,
do wier e Besoin fir esou eng Plaz, fir de Leit
ze hëllefen, an deem Dschungel, deen
heiansdo an de Formalitéiten, an de Regle-
menter an esou weider ass, de Wee ze fan-
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nen. Ech denken awer, dass et an där Fonc-
tioun do e Moyen gëtt, dee vill besser misst
si wéi eng nei Fonctioun schafen, déi vun
engem Schoulmédiateur: d’Schoulmédia-
tioun zum Flichtfach an de Schoulen ze
maachen.

D’Schoulmédiatioun, dat heescht virun al-
lem net nëmme fir den Elteren ze hëllefen,
mä virun allem fir d’Kanner vu klengem un
dorun ze winnen, wéi se solle mat Konflikter
ëmgoen - déi natierlech am deegleche Lie-
wen, an zwar net nëmme vun de Kanner, mä
och vun Erwuessenen ëmmer erëm virkom-
men -, fir op eng friddlech an eng dezent
Aart a Weis un déi Problemer erunzegoen,
amplaz, wéi et leider oft de Fall ass, einfach
fir de léiwe Fridden déi Onzefriddenheeten
oder Problemer ënnert den Teppech ze kie-
ren, mat dem Risiko, se eventuell méi
grouss erëmkommen ze gesinn.

Dofir denken ech, dass den Ustouss, den
Denkustouss vun der DP scho richteg ass.
Ech wëll awer hei en nom personnel soen -
well mir hunn natierlech iwwer esou Saa-
chen net diskutéiert -, dass et a mengen
Aen an der Schoul net onbedéngt ëm de
Médiateur geet, mä virun allem ëm
d’Schoulmédiatioun, wou d’Kanner mat
agebonne wieren.

❱❱❱ M. le Président.- Madame Err, er-
laabt Der eng Tëschefro vun der Madame
Brasseur?

❱❱❱ Mme Lydie Err (LSAP).- Gären.

❱❱❱ Mme Anne Brasseur (DP).- Ech si
frou, dass d’Madame Err dat opgegraff
huet. Si seet, si géif hei an hirem perséinle-
chen Numm schwätzen, well si hätten an
der Partei net driwwer geschwat. Ech wollt
just der Madame Err soen, dass déi viregt
Regierung an engem Projet de loi d’Schafe
vun der Institutioun vun engem Médiateur
an de Schoulen hat, an dass dës Regierung
ënner enger LSAP-Ministerin och dat zréck-
gezunn huet, dee Projet de loi, an och net
an deenen neie Projets de loi ersat huet,
esou dass ech dovun ausginn, dass d’LSAP
am Ganzen, an d’CSV dann och net mat der
Schafung dovun d’accord ass. Mä ech hof-
fen, dass déi nei Regierung déi Iddi awer
nach eng Kéier opgräift.

❱❱❱ M. le Président.- Wéi war dann Är
Fro, Madame Brasseur?

❱❱❱ Mme Lydie Err (LSAP).- Uff, ech leie
richteg, Här President.

(Interruptions)

❱❱❱ M. le Président.- Här Scheuer, hutt
Dir eng Fro? Et ass net fir elo Commentairen
hei ze maachen, et ass un der Madame Err,
fir hei hir Iddi...

❱❱❱ M. Jos Scheuer (LSAP).- Här Presi-
dent, ech wollt just…

❱❱❱ M. le Président.- Neen, also, ech
mengen, Här Scheuer, d’Madame Err kann
dat och. Si äntwert der Madame Brasseur
elo.

❱❱❱ M. Jos Scheuer (LSAP).- Ech wollt
just froen, ob net gewosst ass, datt am Ge-
setz iwwert den Enseignement fondamental
d’Funktioun vum Médiateur drasteet?

❱❱❱ M. le Président.- Dat ass eng Fro,
dat do.

❱❱❱ Mme Lydie Err (LSAP).- Ech denken
och...

❱❱❱ M. le Président.- U wien adresséiert
se sech, Här Scheuer?

❱❱❱ Mme Lydie Err (LSAP).- Un d’Schoul-
ministesch, an déi ass net hei. Ech mengen,
da fuere mer weider, Här President.

❱❱❱ M. le Président.- Très bien. Dir hutt
ganz Recht, Madame Err, fuert roueg wei-
der!

❱❱❱ Mme Lydie Err (LSAP).- Ofgesinn do-
vunner ass et evident, dass d’Médiatioun
als Instrument an de Schoule scho villfach
existéiert, an dass et dofir am Fong net on-
bedéngt muss an engem Gesetz stoen. Et
ass am Fong eng Form vun „bonnes pra-
tiques“, déi all Gemenge kënnt interesséie-

ren, déi hiert Schoulwiese wëlle méi demo-
kratesch, méi ugepasst un d’Gegebenheete
vun eiser Gesellschaft bréngen.

D’Opportunitéit vun der Debatt, an engem
Moment wéi dësen hei, wollt ech ee Moment
kuerz uschielen. Et ass kloer, dass e Rap-
port annuel nëmmen dann e Sënn mécht,
wann en öffentlech diskutéiert gëtt. Dat ass
iwwerhaapt keng Fro. D’Fro ass iwwert
d’Opportunitéit, a mengen Aen, fir zu dë-
sem Moment, dat heescht e puer Woche
virun de Wahlen, e Bericht ze kommentéie-
ren an am Fong - normalerweis mécht een
dat jiddefalls - eng Virausschau op dat
nächst Joer ze maachen.

Dobäi ass jiddwer Eenzelnen, deen haut hei
steet, net sécher, ob e mat der Entwécklung
vun der Institutioun oder mam Rapport d’ac-
titivé vum Médiateur nach eng Kéier gefuer-
dert ass op dëser Tribün Stellung ze huelen.
Dofir einfach vläicht eng Suggestioun oder
eng Fro an de Raum gestallt, ob een dee
Moment, wou de Rapport vum Médiateur an
d’Virwahlperiod fält, net sollt probéieren,
d’Diskussioun vun deem Rapport wéinstens
uganks des Joers ze maachen, fir dass
d’Leit, déi zum Rapport schwätzen, net
d’Impressioun hunn, si géifen am Fong hei
just elo eng Stilübung maachen.

Zwou Remarquen oder dräi nach, ier ech zu
de Recommandatioune vum Médiateur sel-
wer kommen: Mir haten an der Institutiouns-
kommissioun Diskussiounen, ob de Média-
teur soll en tant que tel an d’Verfassung
ageschriwwe ginn, gradesou wéi ob de
Conseil supérieur de la Magistrature och
soll do agedroe ginn.

Op déi éischt Fro hu mer geäntwert ganz
am Ufank vun der Legislatur, dat heescht,
wou mer am Fong nach net wossten, wat
aus der Institutioun géif ginn. A mir si leider,
obscho mer eréischt virun engem Mount de-
finitiv déi Diskussiounen iwwert d’Verfas-
sungsreform ofgeschloss hunn, net méi op
déi Fro zréckkomm, well do ware mer
schonn e ganzt Stéck méi gescheit wéi dee
Moment, wou mer fir d’éischt driwwer disku-
téiert hunn.

Duerfir ass et och elo schwiereg, eng Moti-
vatioun ze ginn. Ech mengen net, dass an
der Institutiounskommissioun, wéi se bis elo
existéiert huet, eng prinzipiell Oppositioun
op deem Punkt bestanen hätt. Mä et ass just
gesot ginn, d’Iwwerleeung war déi: Loosse
mer emol kucken, wat draus gëtt, an da
fanne mer och, an dat ass manner evident,
d’Plaz, wou mer de Médiateur kéinten an eis
Institutiounen eraschreiwen, an och d’Ma-
néier, wéi.

Bon, ech denken, dass dat Partie remise
ass, well wéi Der alleguerten entre-temps
wësst, ass eng global Verfassungsreform
vun der Institutiounskommissioun ënnert der
Presidentschaft vum Paul-Henri Meyers
ausgeschafft ginn, déi elo am Fong hire
Wee eréischt ufänkt. Ech denken, dass
bestëmmt am Laf vun den Avisen, déi do-
zou komme wäerten an der nächster Zäit,
déi Fro erëm aktuell gëtt, an dat, wat elo
nach net drasteet, ka sécherlech nach dra-
kommen.

Eng aner Diskussioun war déi vum Conseil
supérieur de la Magistrature. Do ass et
manner evident, ob e soll an d’Verfassung,
mä kloer ass et op jiddwer Fall, firwat mir et
net dra proposéiert hunn: Well mer kee Ge-
setz driwwer hunn. An do si mer am Fong
bei engem e bësselche méi wonne Punkt,
an ech kommen dann direkt op de Fong
vum Rapporteur, vum Médiateur sengem
Bericht.

Mir hunn déi Recommandatioun iwwert de
Conseil de la Magistrature d’lescht Joer
schonn diskutéiert. Eigentlech war, souwäit
wéi ech mech erënneren, an ech hunn déi
Debatte vum leschte Joer eng Kéier kuerz
iwwerflunn, kee Mënsch a keng Partei hei
am Haus dergéint. Et gëtt wuel Divergen-
zen, wie soll doranner kommen, wien déi
Leit, déi Membere soll nennen, wat genau
d’Fonctiounen, d’Mandater, etc. solle sinn.
Iwwert de Prinzip a sech ass awer aller-
déngs keng Diskussioun.

An do, Här President, hu mir alleguerten an
der Kommissioun am Fong net dat ge-
maach, wat mer d’lescht Joer an enger Re-
solutioun an der Chamber hei bei därsel-
wechter Geleeënheet proposéiert hunn. Mir
hunn nämlech eppes proposéiert, wat men-
ger Meenung no immens wichteg wier, och
fir d’Opwäertung vum Parlament, an zwar
hu mer gesot, mir hätte gären, wëssend,
dass d’Regierung amgaang ass sech Ge-
danken iwwert dee Conseil de la Magistra-
ture ze maachen, eng Debatt an der Cham-
ber, wou all Parteie kéinten am Detail hir
Virstellungen an d’Explikatioune vun hire
Virstellungen, firwat se et esou an net
aneschters wëllen, sollen an enger grousser
Debatt öffentlech hei virleeën, fir dass d’Re-
gierung herno weess, op wat fir ee Wee se
soll goen.

Elo kann ee soen, dat ass net onbedéngt
noutwendeg, well wann de Regierungspro-
jet den Deputéierten net passt, dann hu se
jo nach ëmmer d’Geleeënheet, iwwer
Amendementer hir Vuen ze probéieren
duerchzesetzen. Ech denken awer, dass
dat heiten e Problem ass, deen esou wich-
teg ass, well et ee vun eisen Haaptpouvoi-
ren am Stat betrëfft, dass ee sollt probéie-
ren e méiglechst grousse Konsens ze scha-
fen. An zwar vun Ufank un, amplaz et herno
iwwert de Wee vun den Amendementer op
jiddwer Fall no baussen ausgesinn ze loos-
sen, wéi wann do e Kompetenzgerangel
wier zwëschent der Regierung an dem Par-
lament.

Op esou wichtege Froen, denken ech, huet
esou eng Oppositioun kee Sënn, esou dass
ech géif dorobber zréckkommen an da mäi
Wonsch un déi nächst Chamber riichten,
dee Virsaz, dee mir eis d’lescht Joer geholl
hunn an dee mer am Fong elo net gepackt
hunn - ech denken och, dass duerch d’Kris
e ganze Koup Aarbechten, déi mer eis vir-
geholl haten, zweetrangeg gi sinn, mä ech
denken, dass et fir esou eng wichteg Fro net
ze spéit ass -, dass dat soll nogeholl ginn,
dass d’Chamber soll, an all Fraktioun an all
Partei an all eenzelne Member an deem
neien Haus dann hir Meenung soen, fir dass
d’Regierung ka probéieren e méiglechst
grousse Konsens vun Ufank un ze fannen.

Da kommen ech awer zréck op eng Re-
marque vum Médiateur, déi mer particuliè-
rement pertinent schéngt. Déi steet op der
Säit 94 an ass nach ëmmer zum Conseil de
la Magistrature. Do seet de Médiateur: Wa
fir Ursaachen, déi him selwer net aliichten -
mir iwwregens och net -, de Ministère vun
der Justice dee Conseil net wëllt weider-
bréngen, an ech liesen elo, amplaz en op
Lëtzebuergesch ze iwwersetzen: «Le mé-
diateur estime qu’il serait pour le moins indi-
qué de prévoir des modalités de recrute-
ment des magistrats sur base de critères
autrement plus transparents et plus perti-
nents que ceux du système actuel.»

Ech denken, dass dat e wichtege Punkt ass.
An ech denken emol net, dass een dofir
muss e Gesetz maachen. Wann de Média-
teur vun haut, dee fréier selwer Justizminis-
ter war, dat heite seet, da weess hie méi wéi
mir, dass et noutwendeg ass an dass et evi-
dent ass, dass et net duergeet, dass d’Ma-
gistraten a virun allem d’Leit vum Parquet no
objektive Kritäre genannt ginn, mä dass
d’Objektivitéit vun deene Kritären och do-
bausse muss novollzéibar sinn. An dat war
bis elo, Här Minister, fir déi, déi net direkt
domat befaasst sinn, ni de Fall.

Wann ee bei de Magistraten a bei deene
vun der Magistrature assise à peu près
konnt novollzéien, dass et Kompetenzkritäre
waren an och Alterskritären, dat heescht
Anciennetéitskritären, déi zesummekomm
sinn, esou war dat bei de Leit vum Parquet
net de Fall. A wann een als Jurist oder och
als Netjurist d’Relatioune vum Parquet mam
Justizminister weess, dann ass et noutwen-
deg fir eng Demokratie, fir dat Versteesde-
mech no baussen ze vermëttelen, dass och
d’Nominatioun vu Leit vum Parquet, beson-
nesch de Procureur général an de Procu-
reur d’État, muss kënnen dobaussen novoll-
zéibar sinn.

Ech denken, dass dat eng Urgence ass, déi
näischt mam Gesetz ze dinn huet an déi en
attendant, well deen transitoirë Regime, an
deem mer dra si bis mer de Conseil hunn,
riskéiert mat allem gudde Wëllen nach eng
Zäitchen ze daueren. Et ass eng grouss Ur-
gence, an ech géif duerfir deen heitegen an
deen nächste Justizminister vun hei aus
wierklech opfuerderen, dëser méi wéi be-
rechtegter Recommandatioun provisore-
scher Natur - en attendant de Conseil - vum
Médiateur stattzeginn.

Ech wollt dann nach op e puer Recomman-
datiounen zréckkommen, déi de Médiateur
gemaach huet, an als éischte wollt ech den
„Guide des bonnes pratiques“ uschwätzen.
Ech freeë mech, dass net nëmmen d’Fonc-
tioun, déi ginn ass, déi ech eigentlech wollt
aféieren, déi vun engem Ombudsmann par
rapport zum Médiateur, mä och, dass déi
Suggestioun, déi ech d’lescht Joer op dë-
ser Tribün gemaach hunn, net an daf Ouere
gefall ass, an dass, nodeem déi Sugges-
tioun bis um Dësch louch, mir dëst Joer e
ganzen „Code des bonnes pratiques“ vir-
leien hunn.

Ech denken, dass dat eng grouss Aarbecht
ass. Dem Médiateur muss ee Merci soe fir
déi Aarbecht, déi eigentlech net zu de
primären Tâchë gehéiert, déi d’Gesetz him
assignéiert huet, déi ouni Zweifel awer utile
ass, mä wou vläicht Froe sech stellen, déi
misste gekläert ginn, wéi: Wat ass d’Natur
vun deem Dokument? Do ass sécherlech
dee Minister, deen hei ass, un éischter Plaz
interesséiert eis Opklärung ze ginn.

Wéi ass et mat der Base légale a wat ge-
denkt d’Regierung mat där wichteger Aar-
becht vum Médiateur op dësem Punkt ze
maachen? Well et ass jo kloer, dass ier-
gendwou dat doten eng reglementär Aar-
becht ass. Et kënnt souguer op eng legisla-
tiv Aarbecht eraus, jee nodeem wat fir ee
Charakter dee Code duerno soll kréien.

Dee Code kéint natierlech och an e Gesetz
afléissen, an dee Moment hätte mer am
Fong institutionell e ganz wichtege Moment
doduerjer, dass et dee Moment kloer wier,
dass déi Initiative législative, déi ech a men-
gem Text dran hat, an déi am Text vun der
Regierung net iwwerholl ginn ass, an der
Praxis sech awer entwéckelt huet, esou
dass ech mech am Fong bestätegt fille mat
deene Virstellungen, déi ech hat, ier mer
d’Gesetz haten. Well och wann d’Gesetz
meng Propositiounen net iwwerholl huet,
esou schéngt et esou ze sinn, dass an der
Praxis sech dat dach esou entwéckelt, wéi
ech dat proposéiert hat. Duerfir, Här Minis-
ter, wier ech Iech dankbar fir eng Ébauche
vun enger Äntwert op déi Fro.

Eng zweet Recommandatioun, op déi ech
wollt kuerz agoen, ass déi vun den Ex-
perten. Et ass eng vun deene Propositioune
vum Médiateur, déi net esou gutt ukomm
ass, weder an der Kommissioun nach bei
den Autorités judiciaires, an trotzdeem huet
se munches fir sech. Et kënnt een eventuell
awer och déi Iddi do zréckbehalen a se
aneschters awéckelen.

Ech erlabe mer, an dat passéiert engem,
wann een an den Alter kënnt, sech
heiansdo selwer ze zitéieren, dass ech virun
engem Joer gesot hat… Ech probéieren et
op e Minimum ze reduzéieren, Här Presi-
dent.

❱❱❱ M. le Président.- Fuert emol duer,
Madame Err!

❱❱❱ Mme Lydie Err (LSAP).- Mir hunn e
Problem mat Expertisen a mat Auditen am
Land. Mir sinn e klengt Land, an dann, wa
mer en Audit externe maachen, hu mer
ganz oft Leit aus dem Ausland, oder wéi
och ëmmer ass et net kloer, dass déi Leit,
déi chargéiert ginn, prezis vun engem Mi-
nister, fir ee Gesetz ze evaluéieren, wéi et
mat där hirer Impartialité totale ass par rap-
port zum Optraggeber vun engem Expert
donné. Dat ass an der Praxis esou.

Ech wëll domadder kengem eppes ënner-
schubsen. Ech wëll just nach eng Kéier ee
vu menge Parteikolleegen zitéieren, deen
awer haut net méi hei am Haus sëtzt, mä
deen et selwer misst wëssen. Hien huet ëm-
mer gesot: „So mir, wien en Expert char-
géiert a bezilt, an ech soen dir, wat
erauskënnt.“

Dat ass net gutt, net, wann et ëm d’Evalua-
tioun vu Gesetzer oder vu Praxisse geet. Et
ass och net gutt, wann een Experten um
Geriicht huet, déi ëmmer déiselwecht sinn,
déi sech net erneieren, deenen hir Kompe-
tenzen net geleeëntlech evaluéiert ginn.

Duerfir wollt ech nach eng Kéier zréckkom-
men op eng Iddi, déi ech schonn eng Kéier
hei exposéiert hat an engem anere Kader,
an zwar déi vun enger Cellule d’évaluation
um Stat. Wa mer eng kleng Cellule d’évalua-
tion hätte mat Leit, déi op verschiddene
Punkte kéinten Expert si fir Auditen, Evalua-
tioune vu Gesetzer, vu Praxissen, fir Calcu-
len oder wat och ëmmer, dann hätte mer
Leit mat engem feste Statut, déi kengem
musse gefalen, fir déi nächst Kéier nach
eng Aarbecht ze kréien, an déi op déi Aart
a Weis sécherlech och censéiert wieren,
hiert Bescht ze ginn, hiert bescht Wëssen
ze ginn, ouni dass se e Risiko hunn, fir en
nächsten Optrag ze kréien.

Och dat, mengen ech, schéngt mer eppes
ze sinn, wat wichteg ass, well mer brau-
chen, och, wa mer d’Experten net all am
Land hunn, déi mer brauchen, sécherlech e
Basisstack vun Experten, net nëmmen um
Geriicht, mä och fir eis Administratiounen a
Législatiounen. Ech denken, dass et
derwäert wär, besonnesch an dësen Zäiten
nei Aarbechtsplazen ze schafen, andeem
mer géife probéieren, Neel mat Käpp ze
maachen a Saachen ze maachen, déi fir
villes kéinte gutt sinn.

D’Dierwiechterkäschten - ech kann de Mé-
diateur net méi wéi ënnerstëtze bei deem,
wat e seet. Et ass inakzeptabel, dass fir
kleng Créancen Exekutiounskäschte vun
Dierwiechtere gemaach ginn, déi méi héich
si wéi den Enjeu vun deene Suen, déi sollen
agedriwwe ginn. Dat ass absolut net ze dis-
kutéieren um Prinzip.

Wann de Médiateur awer elo ënner anerem
d’Defiskalisatioun vun de Frais d’expertise
vun den Dierwiechtere proposéiert, da mag
dat zwar richteg sinn, mä menger Meenung
no geréit et net déi richteg Leit, well déi, déi
am meeschten ënnert den Dierwiechter-
käschte leiden, dat sinn déi Leit, déi keng557744 www.chd. lu
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Steiere bezuelen, an déi hätten am Fong
vun esou enger Mesure näischt.

Ech froe mech, Här Minister, a leider musst
Der déi Fro sécherlech un Äre Kolleeg vun
der Justiz oder Ären zukünftege Kolleeg vun
der zukünfteger Regierung weiderginn, fir
ze froen, ob een den Indépendantstatus vun
den Dierwiechteren onbedéngt muss bäibe-
halen.

Ech weess, dass mir an engem Aarbechts-
grupp an der LSAP, fir de Wahlprogramm
auszeschaffen, vill Leit haten - an do waren
derbäi: Juriste vun alle Kategorien, Fonc-
tionnairen, Riichteren, Leit vum Parquet, Af-
fekoten, Deputéierten, etc. -, déi der Mee-
nung waren, dat wär e Beruff, deen een ei-
gentlech kéint och sech ënner enger anerer
Form virstellen, wéi iwwregens och dee vum
Notaire. Ech denken, dass dat eng Iwwer-
leeung ass, déi ee kéint weiderspannen.

En nächste Punkt, deen ech wollt uschwät-
zen, ass dee vun de private Failliten. Et ass
an enkem Zesummenhang ze gesi mat den
Insolvabilitéiten an de Frais d’exécution vun
den Dierwiechteren. Ëmmer méi Leit gero-
den, besonnesch a Krisenzäiten, a finanziell
Schwieregkeeten, well se iwwerschëllt sinn
a well se sech virun deene ville Créancie-
ren, déi se hunn, net méi kënnen erwieren.

Ech weess, dass e Projet iwwert de Suren-
dettement a privat Failliten ënnerwee ass.
Ech wär frou, wa mer eis géifen druginn,
dee Projet esou schnell wéi méiglech
duerch d’Chamber ze kréien, well domad-
der besonnesch an dësen Zäite verschid-
dene Leit kéint gehollef ginn, aus enger
schrecklecher Patsch erauszekommen.

D’Kannergeldkeess ass ugeschwat ginn.
Ech wëll duerfir kee Wuert méi dozou soen.

D’Logements d’urgence, mengen ech, si
bis de Moment nach schlecht ewechkomm
bei där Diskussioun. Ee Wuert, an ech
schwätzen do sécherlech och am Intérêt
vun alle Responsabelen an de Gemengen,
déi responsabel si fir d’Sozialpolitik an Hël-
lef fir déi Leit, déi finanziell Schwieregkee-
ten hunn: Et kann net sinn, dass an engem
Land wéi deem heiten et u Plaze feelt, wou
Leit kënnen d’urgence provisoresch a
kuerzfristeg ënnerbruecht ginn, wa se, aus
wat fir engen Ursaache vun Insolvabilitéit
och ëmmer, aus hirer Wunneng erausgesat
ginn.

Dir wësst - an de President vum Syvicol,
dee weess et an duebeler Qualitéit -, wéi
schnell et op eemol ka goen, wann een de
Loyer net méi ka bezuelen, dass ee seng
Miwwelen eng Kéier, wann ee vun de Kom-
missiounen erëmkënnt, um Trottoir
erëmfënnt an dann net méi weess, wou ee
mat senger Famill soll higoen.

Et kann net sinn, dass et zu Lëtzebuerg do
keng Plaze gëtt, wou déi Leit provisoresch
vun de Gemengen, temporär wéi gesot, och
kënnen ënnerbruecht ginn.

Ech wëll dann nach e leschte Punkt
uschwätzen, an zwar dee vun de Prisongen.
D’Prisongspolitik ass eng Politik, déi net
nëmme mir, mä der LSAP als Partei ganz um
Häerz läit.

Ech erënnere just dorun, dass den aktuelle
Regime zréckgeet op de Robert Krieps an
dass de Médiateur e wichtege Punkt uge-
schwat huet, andeem e proposéiert, e Juge
de l’application des peines ze maachen.
Ech ka mech, an och den Aarbechtsgrupp
aus der LSAP ka sech där Meenung
uschléissen.

Mir sinn eis net eens iwwer all déi Detailer,
déi de Médiateur proposéiert, mä och hei
gëtt et eng Urgence, wou ech frou wär, dass
et géif weidergoen a schnell an d’Praxis
kéint ëmgesat ginn, dass Disziplinarproze-
duren, déi während der Exekutioun vun en-
ger Prisongsstrof kommen, e kontradikto-
resche Charakter musse kréien. Wann dat
bis agefouert ass, da si mer net méi pres-
séiert, fir déi aner Prozeduren direkt mat ze
regléieren, mä et kann net sinn, dass een,
dee condamnéiert ass, doduerjer am Fong
säi Matsproocherecht verléiert, well mer
keen Droit de recours virgesinn en matière
disciplinaire. Dat gëllt besonnesch fir Leit
mat laange Strofen, déi doduerjer gradesou
vill kënne leide wéi duerch hir Haaptstrof.

Eng allerlescht Remarque, an da kommen
ech zum Schluss: Ech freeë mech, an ech
hoffen, dass ech d’Geleeënheet kréien, op
dëser Tribün deen nächste Rapport annuel
vum Médiateur mat kënnen ze diskutéieren
an op seng eege Suggestiounen anzegoen,
déi zu dësem Rapport nach net gehéieren,
well se am Laf vun dësem Joer gebuer sinn,
an zwar iwwert d’Médiation en milieu hospi-
talier.

Dat gehéiert leider net zum Bericht vum
leschte Joer, dat gehéiert zu deem nächste
Joer, well et dëst Joer am Fong an d’Welt
gesat ginn ass. Ech hoffen, dass ech ka
mam heitege Médiateur an enger nächster

Legislatur iwwert dëse speziellen Aspekt
weiderdiskutéieren.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame Err.

(Interruption)

Jo, déi Hoffnung, déi Der zum Ausdrock
bruecht hutt, déi hege méi Leit heibannen.
Ech mengen, dat ass och legitim.

Den honorabelen Här Mehlen huet elo
d’Wuert.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Merci,
Här President. Ech mengen, iwwert d’Nout-
wendegkeet an d’Nëtzlechkeet vun der Ins-
titutioun vum Ombudsmann brauche mer
net méi laang ze diskutéieren, déi ass entre-
temps bewisen. Seng Rapporte weisen eis
ëmmer erëm, wéi noutwendeg et ass, datt
mer de Fonctionnement vun eise Ministèren,
Verwaltungen, awer och um Gemengen-
niveau iwwerpréiwen an entspriechend Ver-
besserungen am Intérêt vun de Bierger vir-
bréngen.

Et kommen Défaillancen am Service public
vu verschiddenster Natur zum Virschäin.
Ech wëll virop eng allgemeng Considéra-
tioun stellen. Dat ass déi, datt et fir de Fonc-
tionnement vun engem Stat, fir d’Akzeptanz
vun engem Stat immens wichteg ass, datt
eng gutt Relatioun tëschent dem Stat sen-
gen Administratiounen, de Gemengen an
dem Bierger besteet.

De Respekt vum Bierger vis-à-vis vum Stat
kann nëmmen dann zum Droe kommen,
wann och de Stat vis-à-vis vun de Bierger
deen néidege Respekt erkenne léisst.

Här President, de Médiateur gëtt senger
Roll als Lëtzebuerger Knoutermann - ech
fannen dat en immens flotten Ausdrock - ge-
recht. Dat Kompliment muss een him aus-
spriechen, well all Kéiers dann, wann en
heihinner an d’Chamber kënnt, fir säi Rap-
port virzedroen, da schwätzt en e ganz däit-
leche Langage, an dat ass och gutt esou.

D’Ursaache si ganz dacks, wa mer vu staat-
lechen Administratioune schwätzen - ech
wäert mech a menger kuerzer Interventioun
dorop limitéieren -, e Manktem un Accessi-
bilitéit, un Hëllefsbereetschaft, Déngscht-
leeschtungsbereetschaft, un Transparenz,
awer och u Rapiditéit an der Ofwécklung
vun den Affären.

D’Réforme administrative ass hei am Land
en Dauerbrenner, soulaang wéi ech mech
kann zréckerënneren. D’Politik mécht per-
manent Efforten, fir Prozeduren ze vereinfa-
chen a fir se ze straffen.

Mä ech widderhuelen do eppes, wat ech
scho méi dacks vun dëser Plaz aus gesot
hunn: All Reformen, déi mer maachen um
legislative Plang, um reglementaresche
Plang, kommen net zum Droen, wann d’Ac-
teuren um Terrain, wann d’Beamten, déi do-
madder concernéiert sinn, net matspillen.

Duerfir ass an eisen Aen, an den Ae vun der
ADR d’Recommandatioun 34 - a wéi gesot,
ech wäert mech dorop limitéieren - iwwert
d’Aféierung vun engem Code de bonne
conduite eng ganz zentral a ganz wichteg
Recommandatioun.

De Médiateur mécht eng ganz Partie Propo-
sitiounen doran, déi engem, wann ee se
liest, normalerweis als selbstverständlech
virkommen. Ech huelen déi dräi Kapitele
ganz kuerz duerch.

Dat Éischt - dat ass eigentlech de Kapitel
dräi a sengem Rapport oder a senger Re-
commandatioun - geet iwwert d’Accessibili-
téit, den Accueil an den Devoir d’informa-
tion. Mä mir wëssen, datt sech do nach net
ganz villes geännert huet. D’Accessibilitéit
vum Service, ech mengen, wann do ge-
schriwwe gëtt, datt de Beamte wierklech
muss während deene Stonnen, wou dat in-
diquéiert ass, zur Verfügung stoen, datt e
muss accessibel sinn, da mengt ee jo, dat
misst eigentlech eng Selbstverständlech-
keet sinn. Mä mir sinn, mir wëssen dat och,
am Moment nach wäit dovun ewech.

D’Frëndlechkeet an d’Hëllefsbereetschaft,
wann ee Problemer an engem Dossier huet,
fir engem virunzehëllefen esou, wéi dat an
engem gudden Déngschtleeschtungsbetrib
ass, dat misst eng Selbstverständlechkeet
sinn. Datt een déi zoustänneg Persoun iden-
tifizéiere kann, datt ee weess, déi Persoun
ass fir mäin Dossier zoustänneg, misst eng
Selbstverständlechkeet sinn.

Dat Kapitel duerno, d’Instruktioun vum Dos-
sier, datt een en Accusé de réception kritt.
Wéi dacks héiert een, datt iwwerhaapt keng
Réckmeldung kënnt. Och dat, mengen ech,
misst eng Selbstverständlechkeet ginn. Datt
ee weess, wien de Responsabelen ass. Datt
den Dossier, wann en un déi falsch Adress
gaangen ass, automatesch weidergereecht

gëtt, datt en net einfach zréckgeschéckt
gëtt mat der Remarque, et ass halt un déi
falsch Adress gaangen. Sou misst de Ser-
vice public fonctionnéieren.

Wann en Dossier net komplett ass, datt een
dann eng prezis Informatioun doriwwer kritt,
wat ee muss ënnerhuelen, fir e komplett ze
maachen. Datt d’Sprooch respektéiert gëtt,
déi ee gebraucht. Datt en Délai raisonnable
muss agehale gi vun dräi Méint. Mir hate
gëschter Owend nach d’Diskussioun doriw-
wer, ob een da wierklech soll op de Wee
goen, datt, wann no dräi Deeg keng Äntwert
kënnt,…

(Interruption)

…no dräi Méint keng Äntwert kënnt, datt
dann dat soll esou considéréiert ginn, wéi
wann déi Demande accordéiert wär.

Datt dee Berteffende sech soll kënnen ex-
plizéiere virun der Prise de décision, wann
en dat freet. Datt Drëtt, wa se betraff sinn,
déi vläicht keng Ahnung dovun hunn, doriw-
wer informéiert ginn.

Dann d’Prise de décision selwer: Selbst-
verständlech muss déi geholl ginn am Res-
pekt vum Prinzip vun der Legalitéit, och vun
der Gläichheet - datt ee wéi deen aneren
d’selwecht behandelt gëtt -, der Proportio-
nalitéit. Datt d’Kritären objektiv sinn. Datt
d’Motivatioun vun der Décisioun kloer an
däitlech zum Droe kënnt. Datt, wann en Ier-
tum passéiert ass, een deen Iertum zougëtt
an net probéiert, en ze vertuschen. Datt e
redresséiert gëtt an datt och eng Entschël-
legung ausgesprach gëtt.

D’Obligatioun fanne mer doran erëm, fir
dem Médiateur all Dokumenter zoukommen
ze loossen, déi hien als néideg ugesäit. Och
dat, géif ech mengen, misst eng Selbst-
verständlechkeet sinn. Ech ginn emol dovun
aus, datt et net ëmmer de Fall war, wann dat
dann elo esou drasteet.

Här President, mir mussen hei als ADR eist
Bedaueren zum Ausdrock bréngen, datt
d’Regierung nach net op dës Recomman-
datioun reagéiert huet. Mir wëllen awer och
soen, datt de Code de bonne conduite eent
ass, d’Duerchsetzung dovunner an der
Praxis en anert. Wéi een dat wëllt maachen,
ech mengen, do musse mer eis Gedanken
doriwwer maachen.

Mir si jiddefalls ganz derfir, datt dat do emol
eng Kéier an eng reglementaresch Form
gefaasst gëtt. An da muss ee sech effektiv
Moyenen afale loossen, datt dat dann och
wierklech zum Droe kënnt.

Ech erënneren dorun - et ass och net fir
d’éischte Kéier vun dëser Plaz aus -, datt de
Statsminister Jean-Claude Juncker an en-
ger Debatt, déi mer 1999 hei haten no der
Affär vun den Dysfonctionnementer an der
Santé, sech batter - an ech géif e gär hei zi-
téieren, wann ech Zäit hätt -, batter doriw-
wer beklot huet, datt d’Regierungsmembere
kee Moyen hätten, zouzegräifen op Stats-
dénger, déi hirer Aarbecht net esou nokom-
men, wéi dat ze wënsche wär.

En huet hei wierklech bal Krokodilstréine
gekrasch, datt kee Moyen wär, an en huet
reklaméiert, et misst e Ministergesetz kom-
men, wat d’Responsabilitéite géif festleeën,
datt de Minister net all Kéier kéint opge-
haange ginn, wann d’Beamten eppes falsch
gemaach hunn, mä op där anerer Säit, datt
de Minister awer och eng Méiglechkeet
huet, fir ze intervenéieren, wann eppes net
esou fonctionnéiert, wéi et sollt.

Ech hunn e virun e puer Méint hei an enger
Question orale dorop ugesprach - dat si jo
elo ëmmerhin zéng Joer hier -, an en huet
mer gesot, hie geséich no reiflecher Iwwer-
leeung keng Méiglechkeet, fir esou e Minis-
tergesetz eranzebréngen, well e wierklech
net wéisst, wéi en dat sollt upaken.

Ech stellen dann do fest, d’Kapitulatioun
vun dem aktuelle Statsminister a vläicht
dann och vu senger ganzer Regierung virun
deem Problem.

Ech wëll awer och soen, datt d’Politik muss
mam gudde Beispill virgoen. Et kann een
net vun de Statsdénger verlaangen, datt se
optimal fonctionnéieren esou, wéi mir eis an
d’Leit dobausse sech et alleguer wënschen,
wa mir net selwer als Politiker mam gudde
Beispill virginn.

Ech kommen dobäi bei d’Nominatioun vu
Leit op führende Poste bei Stat a Gemeng,
an zwar no objektiv novollzéibare Kritären -
dat ass jo och eppes, wat hei zum Virschäi
kënnt -, an net no Parteikaart. Et muss ob-
jektiv sinn, déi Décisioun, an et muss trans-
parent sinn, woufir se esou geholl ginn ass.

Mir hunn elo grad vun der Madame Err héie-
ren ähnlech Wierder, wat d’Nominatioun vu
Magistraten ubelaangt.

Ech erënneren hei dorun, datt mer hei an
der Chamber e ganz miserabelt Exempel
presentéiert kritt hunn, wou e fréiere Kol-
leeg, deen hei souz, seng Nominatioun als

Direkter vun enger Schoul schonn hat, sé-
cher an der Täsch hat, an dunn dee Posten
eréischt öffentlech ausgeschriwwe ginn
ass, wat zu engem öffentleche Protest vun
de Proffen aus där Schoul gefouert huet.
Dat kann een an den Zeitungen noliese vun
där Zäit.

Sou kann et net sinn! Da kënne mer net vun
de Beamte verlaangen, datt si selwer sollen
optimal fonctionnéieren.

Genausou schlëmm war et, datt hei e Projet
de loi erabruecht ginn ass oder an engem
Projet de loi Bestëmmunge festgeschriwwe
gi sinn, fir engem anere politesche Person-
nage eng Direkteschplaz zouzeschouste-
ren, fir déi en net d’Qualifikatioun hat. Och
dat kann net sinn!

Ech wëll hei dorun erënneren, datt fäegt
Führungspersonal an de staatlechen Admi-
nistratiounen déi alleréischt Viraussetzung
ass, fir datt et gutt fonctionnéiere kann. Datt
déi Leit kompetent sinn, datt se capabel
sinn, mam gudde Beispill virzegoen, dat ass
dat Alleréischt, wann een e Betrib wëllt gutt
féieren. Datt e gutt Betribsklima muss do
sinn, datt deen eng staark Personalitéit ass,
déi och capabel ass, hir Leit ze luewen, wa
se eng Aarbecht gutt maachen. Luewen ass
en immens wichtegt Element doran. An datt
se och capabel ass, Verbesserungsvir-
schléi, déi vun ënnen erop kommen, unze-
huelen.

Den Hans Leyendecker, deen an Däitsch-
land e ganz renomméierte Mann ass, wat
d’Recherche vu Korruptioun ubelaangt,
seet, datt de Postenschacher no Parteibuch
déi schlëmmste Form vu Korruptioun an en-
gem Stat ass an och déi schlëmmste Form,
an där een de Stat schiedege kann.

Duerfir wëll ech nach eng Kéier rappeléie-
ren: D’Politik muss fir d’alleréischt mam
gudde Beispill virgoen, ier se vun de
Beamte verlaangt, datt si d’selwecht solle
fonctionnéieren.

Ech wëll ofschléissend, Här President, dem
Rapporteur Merci soe fir seng Aarbecht a
mech senge Wierder uschléissen, wou e
gesot huet, datt d’Oppositioun eigentlech
méi dacks sollt Presidentschafte vu Kom-
missiounen iwwerhuelen. Dat géif och
vläicht zu méi enger grousser Onofhängeg-
keet vum Parlament vis-à-vis vun der Regie-
rung bäidroen.

Ech soen Iech domadder Merci.

❱❱❱ M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Mehlen.
Den Här Jaerling huet d’Wuert nach gefrot.

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).-
Merci, Här President. Dem Rapporteur och
Merci fir säin ausféierleche Rapport, an ech
mengen, och de Kolleegen alleguer virdrun,
déi all déi Themen ugeschwat hunn, déi ech
am Fong elo hei an zwou Minutten hätt mis-
sen iwwert d’Bühn bréngen. Ech hätt dat
zwar gepackt, mä bon, ech soen hinnen
awer Merci, dass se dat a menger Plaz ge-
maach hunn.

Ech wëll just kuerz soen: Wann iwwerall, wéi
dat beim Médiateur de Fall ass, an der Re-
gierung an och an den Institutiounen dee
richtege Mann op der richteger Plaz wier,
ech mengen, da bräichte mer eis an dësem
Land keng Gedanke méi ze maachen an da
wier déi Diskussioun hei och iwwerflësseg.

Ech wëll just nach bäifügen, mir hunn een
nationale Médiateur, mä menger Usiicht no
huet jo dat Instrument sech bewährt, an et
wär net schlecht, wann een dat kéint och
eventuell um Gemengeplang weider aus-
bauen, awer net esou, dass d’Médiateuren
da Leit aus dem Schäfferot sinn, mä och dat
missten dann do neutral Leit sinn, wou
d’Leit am Fong fräi, esou wéi se dat beim
nationale Médiateur maachen, kéinten hir
Suergen hindroen, ouni Angscht ze hunn,
dass se iergendwéi Répercussiounen…

(Interruption)

Gelift?

❱❱❱ Une voix.- Dat wier eng gutt Plaz fir
Iech, Médiateur!

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).-
Neen, ech sinn net objektiv genuch. Do
muss een…
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❱❱❱ M. le Président.- Här Haupert, pro-
vozéiert elo net!

(Interruptions diverses)

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).- Do
muss een Takt a Fäigefill hunn, an ech si jo
awer éischter e bëssen als Ruppi bekannt.
Also, ech wär vläicht do net dee richtege
Mann.

(Interruptions)

❱❱❱ Une voix.- Dir hutt eng schlecht Mee-
nung vun Iech.

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).- Jo,
ech kenne mech vu klengem un, duerfir
kann ech jo awer eng Meenung iwwer mech
äusseren, gell.

Ech géif op jidde Fall soen, dass awer dat
Instrument, wat jo awer hei vu jiddwer-
engem guttgeheescht gëtt, gutt fonction-
néiert. Dat ass nëmmen ze begréissen, an
ech hoffen, dass dat och an Zukunft weider
esou wäert fonctionnéieren.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Voilà, Dir Dammen
an Dir Hären, domat ass d’Debatt ofge-
schloss.

Ier ech dem Här Minister Wiseler d’Wuert
ginn, wollt ech vun dëser Plaz aus dem Mé-
diateur, dem Här Marc Fischbach, Merci
soen, dass en dëst Joer wéi all déi aner Jo-
ren dorop gehalen huet, fir eisen Debatten
hei bäizewunnen. Dat weist, wéi en héije
Stellewäert hien der Meenung vun der
Chamber zoumoosst, an och de Stellewäert,
deen hien de Relatiounen tëschent der
Chamber a senger Institutioun bäimoosst.

Nach enger Kéier Merci, Här Médiateur!

Dann huet den Här Minister Wiseler d’Wuert.

❱❱❱ M. Claude Wiseler, Ministre de la
Fonction publique et de la Réforme admi-
nistrative.- Ganz kuerz, Här President. Ech
wëll just soen, datt ech frou sinn, datt iwwert
d’Parteien eraus hei dem Médiateur eng ex-
zellent Aarbecht zougeschriwwe gëtt.

Ech soen och Merci fir déi Aarbecht, déi an
der Petitiounskommissioun respektiv an
anere Kommissiounen op eng ganz kon-
struktiv Aart a Weis gemaach ginn ass.

Et si vill Recommandatiounen ausgeschwat
ginn. Et sinn der vill bei Iech hei an der
Chamber diskutéiert ginn. Et sinn der och
vill vun der Regierung schonn ëmgesat
ginn. Eng Rei sinn der nach net ëmgesat

ginn. Do ass amgaangen, dru geschafft ze
ginn.

Eng Rei sinn nach net ëmgesat ginn, well de
Problem zwar schonn erkannt ginn ass, mä
well heiansdo aner Weeër gesicht ginn, fir
dem Problem bäizekommen. Anerer, well
technesch Schwieregkeete bei der Ëmset-
zung sinn.

Ech wëll och mengersäits bäifügen, iwwert
déi Relatiounen, déi ech konnt säit enger
Rei Jore mam Médiateur hunn, well ech als
Fonction-publique-s-Minister selwer direkt
concernéiert si fir en Deel vun deene Re-
commandatiounen, datt mer ëmmer eng
gutt Zesummenaarbecht haten an exzellent
Relatioune konnte mam Médiateur hunn.

Ech wëll och keng weider Remarque maa-
chen iwwert deen Débat d’orientation hei
vun der Chamber. Just op zwee Punkte
kuerz eng Äntwert ginn, well ech direkt ge-
frot gi si respektiv dorop ugesprach gi sinn.

Dat Éischt, dat ass déi Fro, déi d’Madame
Brasseur iwwert d’Caisse nationale des
prestations familiales an d’Personalbe-
setzung ugeschwat huet. Dofir ass kloer
d’Ausso ze ginn, dat selbstverständlech
d’CNPF déi Renforcementer wäert kréien, fir
déi d’Regierung sech engagéiert huet, datt
et awer net dorëm geet, fir x Posten einfach
bei enger Administratioun esou bäizeset-
zen, mä datt e grousst Renversement vun
enger Administratioun och eng ganz Rei Or-
ganisatiounsfroe stellt, eng ganz Rei Rekru-
tementsfroen, eng ganz Rei Ausbildungs-
froe stellt, déi et gëllt ze léisen, fir dee Re-
krutement an déi zousätzlech Ausstattung
vun där Administratioun och effikass ze
maachen. Einfach esou Leit bäizesetzen,
huet kee Sënn. Et muss ee se do bäisetzen,
wou d’Administratioun se brauch, an et
muss een déi richteg bäisetzen, fir datt
d’Administratioun och kann effikass weider-
schaffen. Dat si mer amgaang ze maachen.

Zweet Fro, déi vun der Madame Brasseur
respektiv och vun anere Kolleegen uge-
schwat gi war, dat ass déi vum Code de
bonne conduite. De Médiateur huet do en
exzellente Code de bonne conduite mat en-
ger ganzer Rei vu Prinzipië geschriwwen.
An der Fonction publique am Haus ass dat
och mat ganz vill Suergfalt Punkt pro Punkt
gekuckt ginn.

Mir sinn zu zwou Konklusioune komm.
Éischtens, datt quasiment sämtlech Punk-
ten, déi do drastinn, selbstverständlech
mussen zu enger Léisung kommen a selbst-
verständlech mussen och ëmgesat ginn an
engem Pabeier, datt mer awer déi Ëmset-
zung vläicht besser hätten net an engem
Code de bonne conduite mat all deene ver-
schiddene Recommandatiounen ze maa-
chen, well hei geet et ëm Recommandatiou-
nen, déi souwuel d’Accessibilitéit, den Ac-
cueil, den Devoir d’information wéi d’Ins-
truktioun vun den Dossiere wéi deontolo-
gesch Froe wéi aner Froe vum Fonctionne-

ment vun der Regierung uginn, sou datt mer
dat a verschiddene Weeër uginn.

Deen éischten, dat ass dee vun der Hier-
stellung vun engem Code de déontologie.
Dee Code de déontologie mat all deene
Froen, wat deontologesch Froe sinn, wäert
och wahrscheinlech en anere Stellewäert
kréie juristesch gesinn, well e sech kann
ophänken op dem Statut vum Fonctionnaire,
an deem Moment eng Explikatioun vum Sta-
tut hunn an och eng Obligatioun huet, fir
musse respektéiert ze ginn, well en eng
Base légale duerch de Statut ka kréien.

Do hate mer net méi spéit wéi de 6. Abrëll
an der Commission de l’exécution budgé-
taire schonn eng länger Diskussioun iwwer
e puer wesentlech Punkten, déi an dee
Code de déontologie mussen drakommen.

Ech wëll Iech just soen, datt eng ganz Rei
Froen och do net ganz evident sinn, well se
juristesch Konsequenze kënnen hunn, déi
mer ugefaangen hu mat der Chamber ze
diskutéieren.

Déi zweet Aart a Weis, wéi eng Rei aner
Punkte vun deem Code de bonne conduite
kënnen eriwwergeholl ginn, dat ass d’Aus-
schaffe vu Chartes d’accueil fir déi eenzel
Administratiounen. Mir mengen, datt et e
Grondsockel vu Prinzipië gëtt, déi beim Ac-
cueil vu jiddwer Administratioun selbst-
verständlech musse respektéiert ginn, mä
datt et do hannendrun och nach eng Rei
Punkte gëtt, déi vun Administratioun zu Ad-
ministratioun verschidde kënne sinn. Ver-
schidden Administratiounen, well hir In-

struktiounsdélaie méi kuerz sinn, kënne
soen, mir äntwerten a 14 Deeg. Verschid-
den Administratioune mussen awer en Délai
vun zwee, dräi Méint kënnen hunn.

Duerfir menge mer, datt et méi sënnvoll wär,
an dat hu mer amgaang mat verschiddenen
Administratiounen - et ass elo eng, déi esou
wäit ass, fir fäerdeg ze ginn -, fir e Beispill
vun enger Charte d’accueil hinzesetzen,
wou et kloer ass, wat fir eng Rechter de
Bierger huet, wat fir eng Obligatiounen
d’Administratioun par rapport zum Bierger
huet.

Op deenen zwee groussen Deeler, mengen
ech, datt mer 90 bis 95 Punkte vun deenen
eenzelnen, déi am Code vum Médiateur op-
gezielt sinn, kënnen op eng effikass Aart a
Weis ëmsetzen, an dorëms geet et jo.

Ech soen dem Médiateur Merci fir déi Aar-
becht, déi e gemaach huet. Mir hate schonn
eng Rei Diskussiounen doriwwer. Ech fan-
nen, datt dat heiten elo e gudde Wee ass, fir
dat an d’Realitéit ëmgesat ze kréien.

Dat waren déi puer Punkten, déi ech wollt
nach als Prezisioun elo dobäi bréngen.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Domadder, léif Kolleeginnen a Kolleegen, si
mer um Enn vun eisen Aarbechte vun haut
de Moien ukomm. Mir gesinn eis haut de
Mëtteg um hallwer dräi erëm.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 11.46
heures)
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❱❱❱ M. le Président.- D’Sitzung ass op.

D’Regierung ass nach net do, also ka se eis
och keng Matdeelunge maachen. Mä den
Här Jaerling wëllt eis eng Matdeelung maa-
chen. Duerfir kritt hien och elo d’Wuert.

Här Halsdorf, huet d’Regierung der Cham-
ber...

❱❱❱ M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement du Terri-
toire.- D’Regierung huet näischt ze vermel-
den, Här President.

❱❱❱ M. le Président.- Dann huele mer Akt
dovunner. Mir sinn dat an der Zwëschenzäit
och gewinnt, an duerfir huet den Här Jaer-
ling elo d’Wuert.

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).- Et
ass elo näischt Neies.

❱❱❱ M. le Président.- Den Här Jaerling
huet d’Wuert!

1. Dépôt d’une proposition de
révision de la Constitution

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).- Här
President, d’lescht Woch hat ech eng Mo-
tioun eragereecht, fir eng Lehrentschiede-
gung am Secondaire technique a classique
anzeféieren. Well déi hei jo ofgelehnt ginn
ass a well ech awer der Meenung sinn, dass
jiddweree muss déiselwecht Chancen
hunn, fir kënne seng Kanner an de Secon-
daire ze schécken, a well an eiser Verfas-
sung drasteet, dass den obligatoresche Pri-
märunterrecht gratis ass, wëll ech dann hei
den Artikel 23 vun eiser Verfassung esou
ëmänneren, andeem dass ech draschreiwe
loossen, dass och d’Instruktioun am Secon-
daire technique a classique an d’Formation
continue sollen an Zukunft gratis sinn, fir
dass all Schüler an all Elteren déiselwecht
Chance hunn, fir hir Kanner kënnen an de
Secondaire ze schécken.

6040 - Proposition de loi visant à réviser la
Constitution.

❱❱❱ M. le Président.- Ech ginn Iech Akt
vum Dépôt vun där Proposition de loi, déi an
déi parlamentaresch Prozedure geet.

Dir Dammen an Dir Hären, mir kommen zum
éischte Punkt vun eisem chargéierten Ordre
du jour vun haut de Mëtteg an haut den
Owend. Dat ass de Projet de loi iwwert d’Iw-
werwaachung an d’Infiltratioun duerch d’Po-
lice. Den honorabelen Här Roth ass de Rap-
porteur. Et si bis elo ageschriwwen: d’Ma-
dame Flesch, den Här Klein an den Här
Henckes.

Den Här Gilles Roth huet elo d’Wuert, fir de
Rapport ze maachen.

2. 5588 - Projet de loi portant
1. réglementation de quel-
ques méthodes particulières
de recherche, 2. modification
de certaines dispositions du
Code pénal et du Code d’ins-
truction criminelle

Rapport de la Commission juridique

❱❱❱ M. Gilles Roth (CSV), rapporteur.-
Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
de Gesetzesprojet 5588 schaaft hei am
Land eng gesetzlech Rumm fir d’polizeilech
Iwwerwaachung an d’verdeckt Ermëttlung.
D’Noutwendegkeet, fir ze légiféréieren,
drängt sech op. D’Kriminalitéit, besonnesch
d’organiséiert Verbriechen, hëlt ëmmer nei
Formen un. Si hält och net virun de Landes-
grenze stall. Justiz a Polizei brauchen dofir
ugepassten Ermëttlungsmethoden.

Polizeilech Iwwerwaachung a verdeckten
Ermëttlung sinn net nei, si sinn och net onbe-
kannt bei eis am Land. Mat dem Gesetzes-
projet lafen dës Operatiounen elo net méi an
engem juristesche Vakuum of. D’Iwwerwaa-
chung an d’verdeckt Ermëttlung ginn ënnert
de respektive Begrëffer „Observation“ an „In-
filtration“ an de Code d’instruction criminelle
ageschriwwen. Doduerch gëtt déi néideg
Rechtssécherheet geschaf.

Ee legale Kader spillt am Interessi vun der
allgemenger Sécherheet. En ass awer och
am Sënn vun engem wuelverstanene
Schutz vun der Privatsphär an de Rechter
vun dem Droit de la défense. An dësem
Beräich ass d’Sich no deem richtegen Équi-
liber tëschent effikasser Kriminalitéits-
bekämpfung a Schutz vun de Mënsche-
rechter vun deem eenzelne Bierger en deli-
katen Exercice.
Et ass dat sécherlech och d’Ursaach, firwat
de Gesetzesprojet bal dräi Joer gebraucht
huet, nodeems en déposéiert gouf, fir haut
zur Ofstëmmung an de Plenum ze kommen.
D’Commission juridique huet sech an där
Zäit a ronn enger Dose Sitzunge mat dësem
Gesetzesprojet ausenanergesat an den ur-
sprüngleche Regierungstext gläich e puer-
mol amendéiert.
De Gesetzestext, deen elo zur Ofstëmmung
kënnt, gouf no enger ganzer Rei vu gutt do-
kumentéierten Avisë vu verschiddene Ge-
riichtsautoritéiten an och dem Affekotebar-
reau zesummegestallt. De Statsrot huet a
sengen dräi Avisen op ville Plaze konkret
Textvirschléi gemaach.
Den Text moosst sech sécherlech net un,
perfekt ze sinn. Et gouf versicht, praktesch
Contraintë vun enger effikasser Kriminali-
téitsbekämpfung a Schutz vun de Rechter
vum eenzelne Bierger ënner een Hutt ze
bréngen.
Här President, an der Substanz wäert eis
Gesetzgebung an dësem sensibelen
Domän an Zukunft sech enk un d’Regle-
mentatioune vun eisen Nopeschlänner uleh-
nen. Fir d’Iwwerwaachung ass den Text vun
der belscher Gesetzgebung inspiréiert, bei
der verdeckter Ermëttlung war dat fran-
séischt Recht d’Virlag.
All dëst huet de Virdeel, dass eis Geriichter
an Zweifelsfäll kënnen op d’Erfahrenswäer-
ter an d’Rechtspriechung vun eisen Nope-
ren zréckgräifen. Ähnlech Gesetzgebunge
bedeiten och en Avantage am Kontext vun
der internationaler Rechtshëllef. An der
Praxis wäert dat wuel den Haaptberäich
sinn, wou dës zwou Ermëttlungsmethoden
zum Asaz kommen.
Här President, mat dem Gesetzesprojet gëtt
déi systematesch Iwwerwaachung vu Per-
sounen, Géigestänn, Plazen oder Evene-
menter reglementéiert. Eng systematesch
Iwwerwaachung gëtt et an dem Gesetzes-
projet an dräi Fäll:
- éischtens, wann d’Iwwerwaachung méi
wéi fënnef Deeg hannerenaner dauert oder
wa si méi wéi fënnef Deeg laang verdeelt op
engem Mount dauert;
- zweetens, wann d’Iwwerwaachung mat
sougenannten technesche Mëttele ge-
maach gëtt. Esou en technescht Mëttel ass
en Apparat oder eng Installatioun, déi Si-
gnaler kann detektéieren, se opzeechnen,
se weiderleeden, wéi zum Beispill eng Vi-
deokamera oder e Metalldetekter. Ginn do-
géint Stëmme mat engem Mikro opgezee-
chent oder Tëlefoner ofgelauschtert, muss
respektiv déi duerfir speziell Prozedur age-
hale ginn, déi am Code d’instruction crimi-
nelle fir d’Iwwerwaachung vun Telekommu-
nikatioune virgesinn ass.
Dëst bedeit an der Praxis, dass e Fotoappa-
rat, eng Videokamera een technescht Mët-
tel am Sënn vun dësem Gesetzesprojet ass,
datt dat am Kader vun enger Iwwerwaa-
chungsprozedur erlaabt ass. Wann d’Ka-
mera awer zousätzlech een dréibare Mikro
huet, da muss d’Prozedur fir d’Iwwerwaa-
chung och nach d’Bestëmmunge vun den
Tëlefonsécouten zousätzlech respektéieren.
Dëst praktescht Beispill ënnersträicht, datt
net liichtfankeg mat dem Schutz vun der Pri-
vatsphär ëmgaange ginn ass.
- Eng systematesch Iwwerwaachung am
Sënn vun dem Gesetzesprojet läit schliess-
lech an engem drëtte Fall nach vir, wa se am
Kader vun enger internationaler Rechtshël-
lef op Ufro aus dem Ausland oder mat Be-
deelegung vun auslännesche Poliziste ge-
maach gëtt.
Et gëtt deemno dräi generell Fäll, wou eng
Iwwerwaachung kann ugeuerdnet ginn. Et
gëtt och dräi Formen, wéi eng Iwwerwaa-
chung am Sënn vum dem Gesetzesprojet
ka gemaach ginn:
- Déi éischt Form ass déi einfach Iwwer-
waachung. Si ka vun dem Procureur d’État
oder dem Untersuchungsriichter ordon-
néiert ginn. Dës einfach Iwwerwaachung
däerf da gemaach ginn, wa se am Kader
vun der Ermëttlung néideg ass, well aner
Ermëttlungsmoossnamen net wierksam
sinn, zum Beispill wéinst der spezieller Na-
tur vun den Tatbestänn.
- Deen zweeten Typ vun Iwwerwaachung
ass déi mat Hëllef vun technesche Mëttelen.
Si ka vum Procureur oder dem Untersu-
chungsriichter ugeuerdnet ginn. D’Kondi-
tioun ass heifir nees déi, dass déi normal
Ermëttlungsmoossnamen net duerginn;
zousätzlech mussen et schwéier Indizië

ginn, dass op dem Tatbestand, deen ermët-
telt sollt ginn, eng maximal Prisongsstrof
vun op d’mannst engem Joer drop steet.
- Eng drëtt Form vun Iwwerwaachung ass
déi mat technesche Mëttele vu private Plaze
wéi d’Wunneng oder d’Aarbechtsplaz. Esou
eng Iwwerwaachung kann nëmme vum Un-
tersuchungsriichter ugeuerdnet ginn, wa
grave Indizië bestinn, dass den Tatbestand,
deen ermëttelt gëtt, mat enger Prisongsstrof
vun op d’mannst véier Joer sanktionéiert
gëtt. Schliesslech kann och nach de Procu-
reur général eng einfach Iwwerwaachung
oder eng Iwwerwaachung mat technesche
Mëttelen unuerdnen. Dëst geet am Fall, wou
eng Persoun sech der Exekutioun vun en-
ger Strof entzunn huet.

Här President, eng Iwwerwaachung muss
schrëftlech ugeuerdnet ginn. Dës Décisioun
muss och motivéiert sinn an eng ganz Rei
vu Bestëmmungen enthalen. An der Déci-
sioun muss zum Beispill den Numm oder
d’Beschreiwung vun der Persoun, déi iw-
werwaacht soll ginn, drastoen, grad wéi
d’Plaz oder d’Evenementer, déi sollen iw-
werwaacht ginn. D’Décisioun muss och
zréckbehalen, firwat déi Iwwerwaachung
gemaach gëtt, wéi se soll gemaach ginn an
ob technesch Mëttele kënnen agesat ginn.

D’Autorisatioun, fir eng Iwwerwaachung ze
maachen, däerf net méi laang wéi ee Mount
gi ginn. All dës Mentioune musse schrëft-
lech an der Décisioun drastoen. Wann dëst
net de Fall ass, dann ass d’Iwwerwaachung
ongëlteg. An engem Noutfall kann d’Ent-
scheedung, eng Persoun iwwerwaachen ze
loossen, schliesslech mëndlech geholl ginn,
quitte, dass se am kierzesten Délai da muss
schrëftlech bestätegt ginn.

D’Iwwerwaachung gëtt am Prinzip vun en-
gem Officier de police judiciaire ausge-
féiert. Dëse Beamte muss och e schrëft-
leche Bericht iwwer seng Missioun maa-
chen. Eng Delegatioun un en Agent de po-
lice judiciaire, deen ënnert der Direktioun
vun dësem OPJ agéiert, ass awer méiglech.

D’Iwwerwaachung, Här President, gëtt also
an Zukunft ganz strikt an dem Code d’in-
struction criminelle geregelt. Et ass eng
Ausnahmeprozedur. Si kann dann ordon-
néiert ginn, wann aner Ermëttlungsmooss-
namen net gräifen. Eng Iwwerwaachung
kann nëmme vun der Justiz ugefrot ginn.
D’technesch Mëttelen, déi bei enger Iwwer-
waachung kënnen agesat ginn, si strikt an
dem Gesetzesprojet geschriwwen. Och
d’Décisioun, fir eng Iwwerwaachung un-
zeuerdnen, ënnerläit strikte Konditiounen.

Mat all deem soll séchergestallt ginn, dass
d’Rechtméissegkeet vun dëser Ermëttlungs-
prozedur kann nogepréift ginn. Den Agrëff
an d’Privatsphär vun dem Bierger soll op de
Minimum reduzéiert ginn, deen néideg ass
fir eng effikass Verbriechensbekämpfung.

Här President, nieft der Iwwerwaachung
schaaft de Gesetzesprojet eng legal Rumm
fir d’verdeckt Ermëttlung. Dëst gëtt ënnert
der franséischer Bezeechnung „Infiltration“
an de Code d’instruction criminelle age-
schriwwen. De verdeckten Ermëttler gëtt
sech als en aneren aus wéi deen, deen en a
Wierklechkeet ass. Hie versicht esou engem
Täter méi no ze kommen, géint dee
schwéier Indizië bestinn, dass en eng
schwéier kriminell Handlung begaangen
huet.

D’Strofdoten, bei deenen op eng verdeckt
Ermëttlung kann zréckgegraff ginn, si limita-
tiv an dem Gesetzesprojet opgelëscht. Eng
verdeckt Ermëttlung ass an zwielef ver-
schiddene Fäll méiglech. Dozou gehéieren:
Ugrëff géint d’Statssécherheet; den Terro-
rismus an d’Finanzéierung vun dem Terro-
rismus; de Mënschenhandel; d’Zuhälterei;
d’Wäisswäsche vu Suen; Falschgeld; Be-
stiechung; kriminell Organisatiounen, déi
am Waffeberäich, am Drogenhandel,
Schutzgelderpressung täteg sinn; Schlei-
serbande vun Auslänner, grad wéi d’Entféie-
rung vu Mannerjähregen.

D’Verdeckt Ermëttlung ass eng Ausnahme-
prozedur. Si ennerläit ganz strikte Konditiou-
nen. Si kann nëmme vun engem Procureur
d’État oder vun engem Untersuchungsriich-
ter ugeuerdnet ginn, deen da selwer d’Kon-
troll dovunner muss maachen. Eng verdeckt
Ermëttlung kann nëmme gemaach ginn,
wann aner Ermëttlungsmethoden net duer-
ginn an d’Enquête oder d’Instruktioun dëst
verlaangen.

Den Optrag vun der verdeckter Ermëttlung
muss schrëftlech gemaach ginn. D’Ent-
scheedung vum Procureur d’État oder dem
Untersuchungsriichter, fir op dës Ermëtt-
lungstechnik zréckzegräifen, muss speziell
motivéiert ginn. D’Tatbestänn, déi dës Pro-
zedur rechtfertegen, mussen opgelëscht
ginn, grad wéi den Numm vun dem Officier
de police judiciaire, ënnert deem senger
Responsabilitéit dës Moossnam geschitt.
D’Dauer vun der Operatioun muss och fest-
geluecht ginn. Si däerf am Prinzip net méi

laang wéi véier Méint sinn. Si kann awer
verlängert ginn.
De verdeckten Ermëttler muss e Lëtzebuer-
ger Officier de police judiciaire sinn. Eng
verdeckt Ermëttlung kann hei am Land awer
och vun engem auslänneschen Agent ge-
maach ginn, wann dësen a sengem Land
habilitéiert ass, esou eng Ermëttlungsme-
sure duerchzeféieren. An dësem Fall agéiert
den auslänneschen Agent ënnert der Ver-
antwortung vun engem Lëtzebuerger Offi-
cier de police judiciaire, deen déi ganz
Operatioun da koordinéiert.
De verdeckten Ermëttler kann a senger Mis-
sioun op ee falschen Numm zréckgräifen. A
wann et noutwendeg ass, däerf de verdeck-
ten Ermëttler a senger Missioun eng Rei vu
Strofdote maachen, ouni dofir strofrechtlech
haftbar ze sinn. Dës Stroffräiheet zielt och fir
Handlungen, déi de verdeckten Ermëttler
no senger Missioun muss maachen, fir sech
aus der Operatioun kënnen zréckzezéien,
ouni dobäi seng eege Sécherheet op d’Spill
ze setzen.
Nom Oflaf vun der Missioun zielt dat da fir
eng maximal Zäitspan vu véier Méint, déi
eemol verlängert ka ginn. Den Officier de
police judiciaire, ënnert deem senger Ver-
antwortung d’verdeckt Ermëttlung leeft,
kann eleng als Zeien iwwer seng Opera-
tioun gehéiert ginn.
Här President, de Gesetzesprojet gesäit hei
vir, dass de Beschëllegten, deen duerch déi
verdeckt Ermëttlung direkt belaascht gëtt,
eng Géintiwwerstellung tëschent him an
dem verdeckten Ermëttler kann ufroen. Bei
dëser Géintiwwerstellung gëtt een techne-
schen Dispositif agesat, fir dass de Bes-
chëllegten oder säin Affekot de verdeckten
Ermëttler als Zeie kënnen héieren an him op
Distanz duerfir kënne Froe stellen, ouni dass
se him begéinen.
D’Stëmm vun dem verdeckten Ermëttler gëtt
technesch dann esou verännert, dass
d’Identitéit vun dem verdeckten Ermëttler
net opflitt. D’Froen, déi un de verdeckten
Ermëttler gestallt gi bei der Géintiwwerstel-
lung, däerfen och net zum Zweck hunn, fir
dass e seng reell Identitéit muss präisginn.
Alles dat ass néideg, fir de verdeckten
Ermëttler ze schützen.
Dës Protektioun ass néideg, well mir bewe-
gen eis hei am Kontext vun der Schwéierkri-
minalitéit. Dofir gesäit de Gesetzesprojet
och ausdrécklech vir, dass deejéinegen,
deen engem verdeckten Ermëttler seng
Identitéit präisgëtt, dofir mat enger
Prisongsstrof vu bis zu fënnef Joer belaangt
ka ginn. Wann dat zur Konsequenz huet,
dass de verdeckten Ermëttler bedroht gëtt,
da stinn dorops bis zu zéng Joer Prisong.
An der Contrepartie ass eng Veruerteelung
vun engem Beschëllegten eleng opgrond
vun den Aussoe vun engem Ermëttler net
méiglech.
Här President, déi prinzipiell Fro, ob e ver-
deckten Ermëttler däerf ugehéiert ginn an
ënner wat fir enge Konditiounen, ass poli-
tesch ouni Zweifel den ëmstriddenste Punkt
an dësem Gesetzesprojet. Dat ass iwwre-
gens net nëmme bei eis de Fall. Et ass dat
de generelle Problem vun dem…
(Coups de cloche de la Présidence)
…Équiliber tëschent engersäits enger effi-
kasser Kriminalitéitsbekämpfung an dem
Schutz vun der Persoun vun dem verdeck-
ten Ermëttler, mä gradesou op där anerer
Säit d’Recht vun dem Beschëllegten op e
fairen a kontradiktoresch gefouerte Prozess,
an dobäi ageschloss de Respekt vu senge
Verteidegungsrechter.
Iwwert dëse Punkt gouf och vill an der Com-
mission juridique diskutéiert an den Text e
puermol amendéiert. Am ursprüngleche Re-
gierungstext war den Text aus dem fran-
séische Code de procédure pénale iwwert
d’Unhéierung vum verdeckten Ermëttler iw-
werholl.
De Statsrot hat heizou an engem éischten
Avis am Mee 2007 eng Opposition formelle
gemaach. De Statsrot huet hei wuel d’Nout-
wendegkeet agesinn, fir de verdeckten
Ermëttler ze schützen, andeems seng reell
Identitéit muss verschwiege ginn. D’Méig-
lechkeet fir de verdeckten Ermëttler, ënner
enger falscher Identitéit auszesoen, an dass
dobäi seng Stëmm géif verännert ginn, huet
de Statsrot zur Meenung verleet, dass do-
duerch e Präzedenzfall vun Témoignage
anonyme an eiser Gesetzgebung geschaf
kéint ginn.
D’Commission juridique huet doropshin de
Regierungstext amendéiert. Si huet sech
dobäi un der belscher Gesetzgebung inspi-
réiert, fir d’Konfrontatioun vum Beschëlleg-
ten an dem verdeckten Ermëttler ze rege-
len.
An engem zweeten Avis huet de Statsrot do-
ropshi kritiséiert, dass et net gutt wier, an
esou engem sensibelen Domän Elementer
vu franséischer a belscher Gesetzgebung
mateneen ze verbannen. De Statsrot huet557788 www.chd. lu
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och verschidden Inkohärenzen am Text op-
gelëscht.

De Procureur d’État huet och en Avis zu
dem Gesetzestext gemaach. Hie bestätegt
doran, dass zënter 1986 a ganzer dräi Fäll
op d’verdeckt Ermëttlung hei am Land
zréckgegraff gouf. Bei engem Fall wier sou-
guer e Recours bei den Europäesche Mën-
schegeriichtshaff zu Stroossbuerg ge-
maach ginn. Dëse Recours wier awer als ir-
recevabel zréckgewise ginn, wat géif ënner-
sträichen, dass d’Lëtzebuerger Autoritéiten
deemools am Aklang mat der Europäescher
Mënscherechtskonventioun gehandelt hät-
ten.

De Procureur huet och drop higewisen,
dass aner EU-Memberstate Gesetzgebun-
gen hunn, déi eng Zeienausso vun engem
verdeckten Ermëttler virgesinn.

D’Madame Juge d’instruction directeur huet
och en Avis zum Gesetzesprojet ofginn. Si
verweist, dass duerch zwou UNO-Konven-
tiounen, an zwar d’UNO-Konventioun iwwert
d’Korruptioun aus dem Joer 2003 an
d’UNO-Konventioun iwwert déi grenziwwer-
schreidend organiséiert Kriminalitéit aus
dem Joer 2000, eist Land sech engagéiert
huet, déi néideg Moossnamen ze huelen, fir
verdeckt Ermëttlunge kënnen ze maachen.

D’Chefuntersuchungsriichterin huet
schliesslech geschriwwen, dass et sech bei
der Zeienausso vun engem verdeckten
Ermëttler ëm en Témoignage à statut parti-
culier an net ëm e klasseschen Témoignage
anonyme géif handelen. De Procureur gé-
néral huet schliesslech a sengem Avis am
Kontext vun der Zeienausso vun engem ver-
deckten Ermëttler och vun engem Témoi-
gnage à statut particulier geschwat.

De Procureur général huet eng Analys vun
der Jurisprudenz vun dem Europäesche
Mënscherechtsgeriichtshaff gemaach iw-
wert den Témoignage anonyme en général.
Souguer den Témoignage anonyme ass
deemno no Stroossbuerg net verbueden,
wann d’Prozedur déi néideg Garantië fir de
Schutz vun der Verteidegung gëtt. Dozou
zielt eng Interventioun vun dem Riichter
während dem Interrogatoire vun Zeien an
eng direkt Konfrontatioun vun den Zeie mat
dem Beschëllegten, och wann technesch
Mëttelen agesat ginn, fir d’Anonymat vum
Zeien ze garantéieren.

Schliesslech verlaangt d’Jurisprudenz vu
Stroossbuerg, dass den Témoignage ano-
nyme net dat eenzegt Belaaschtungsele-
ment an dem Prozess duerstellt. De Procu-
reur général stellt fest, dass souwuel de
belsche Gesetzgeber wéi de franséische
Gesetzgeber an de Joren 2003 an 2004
d’verdeckt Ermëttlung agefouert hunn. Déi
zwou Législatiounen droen der Jurispru-
denz vu Stroossbuerg Rechnung.

De Procureur général schléit dann och vir,
fir déi franséisch Bestëmmung iwwert d’ver-
deckt Ermëttlung hei am Land ze iwwerhue-
len. Dëst huet d’Commission juridique an
enger leschter Serie vun Amendementer
uganks dëst Joer gemaach. Dës goufen
och eng leschte Kéier vum Conseil d’État
aviséiert. De Statsrot huet keng Opposition
formelle méi zum leschten Text gemaach,
obschonns dee praktesch identesch mat
dem ursprüngleche Regierungstext op dë-
sem Punkt ass.

Här President, dëse ganze legislative Pro-
zess beweist, dass d’Commission juridique
et sech net einfach mat dëser däreger Fro
gemaach huet. De Choix fir de franséischen
Text ass opgrond vun enge sëllechen
Avisen zréckbehale ginn. Et ass e pragma-
tesche Choix. En huet de Mérite, dass eis
Geriichter sech op déi franséisch Jurispru-
denz am Fall vu Schwieregkeete kënne ré-
féréieren.

Här President, opgrond vun de verschid-
dene Contraintë gëtt et sécherlech keng
Idealléisung, fir an dësem sensibelen
Domän den Équiliber tëschent effikasser
Kriminalitéitsbekämpfung a Schutz vun den
Droits de la défense sécherzestellen. Mir
schafen awer mat dësem Gesetzesprojet e
legale Kader fir dës zwou Ermëttlungsme-
thoden, op déi an Ausnahmefäll zréckge-
graff ka ginn. Et gëtt Rechtssécherheet ge-
schaf. D’Commission juridique recomman-
déiert deemno och, mat enger Majoritéit
dëse Rapport ze stëmmen an d’Gesetz
deemno och. Ech gi fir mäin Deel dofir
d’Zoustëmmung vun der CSV-Fraktioun a
soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Roth. Als
éischt Riednerin ass déi honorabel Madame
Flesch ageschriwwen.

Discussion générale

❱❱❱ Mme Colette Flesch (DP).- Här Pre-
sident, léif Kolleegen, wann ech onsen
Ordre du jour kucken, da mengen ech, mir

hätten elo den éischten Akt vum Festival
Gilles Roth de Mëtteg.

(Hilarité)

An ech wëll onsem Kolleeg, dem Gilles
Roth, villmools Merci soe fir deen exzellente
Rapport, deen e gemaach huet hei an en-
gem awer wierklech ganz komplizéierte Pro-
jet, ganz ëmstriddene Projet, dee laang um
Dësch louch, dee mer vill en long, en large
et en diagonale an der Commission juri-
dique diskutéiert hunn.

Et kënnt derbäi, dass den Här Roth och
nach den Zuch en cours de route huet mis-
sen huelen, well au départ wor de Patrick
Santer Rapporteur. An ech muss soen, a
sengem schrëftlechen a mëndleche Rap-
port huet den Här Roth wierklech eng super
Analys gemaach vum Projet, vun de
Bestëmmungen, vun dem Hin an Hier të-
schent der Commission juridique an dem
Conseil d’État, vun den Iwwerleeunge vun
der Commission juridique, d’Analys vun de
verschiddene Rapporten an Avisen, déi hei
gemaach si ginn. An ech mengen, en huet
och wesentlech derzou bäigedroen, dass
zu verschiddene komplizéierte Problemen
effektiv Solutioune konnte fonnt ginn.

Ech wëll och hei ënnersträichen, dass d’Dis-
kussioun an der Kommissioun eng ganz offe
wor an dass eng ganz Partie Suggestioune
vun der Oppositioun Afloss fonnt hunn an
deem Projet. An ech mengen, de Projet,
esou wéi en elo virun ons läit, ass besser
wéi deen, dee mer au départ haten, wéi mer
mat der Diskussioun ugefaangen hunn.

Här President, ech wëll mech op e puer
ganz kuerz Remarquë limitéieren, well effek-
tiv de Rapporteur am Detail op d’Disposi-
tioune vum Projet agaangen ass an ech
mengen, et féiert zu näischt, wann ech dat
elo erëm soll répétéieren.

Fir d’Alleréischt géif ech wëllen ënnersträi-
chen, dass et mer wichteg schéngt, dass
mer effektiv souwuel bei der Observatioun
wéi och bei der Infiltratioun e Cadre juri-
dique schafen.

Mir wëssen, dass an der Vergaangenheet
schonn Observatiounen an Infiltratiounen,
zwar wéineg, an ech kommen duerno drop
zréck, duerchexercéiert gi sinn, mä dat wor
an engem Vide juridique. Dat ass ni gutt. De
Procureur d’État a sengem Avis, deen de
Rapporteur och schonn zitéiert huet, den
Här Robert Biever, sträicht ervir, dass mir
am Fong dat eenzegt Land sinn an der
Union européenne, wat dozou keng Gesetz-
gebung huet. Also, et ass scho richteg,
dass mer elo hei légiféréieren.

D’Commission juridique huet bei der Obser-
vatioun sech d’accord erkläert, dass d’Ob-
servation policière, dass mer do d’Solutioun
vum Seuil de la peine sollen applizéieren.
Mä huet awer gemengt, dass bei der Infil-
tratioun ee misst eng Lëscht opstelle vun
den Infraktiounen, fir déi eng Observatioun,
pardon, eng Infiltration policière kann or-
donnéiert ginn. Dat schéngt ons eng wich-
teg Saach, a mir wëllen dat, mir haten dat
gefrot, a mir sinn och frou, dass dat an
d’Gesetz erakomm ass.

De Rapporteur huet och drop higewisen,
dass wahrscheinlech d’Modalitéite vum Un-
héiere vum Agent infiltré dee Punkt ass,
deen zu deene gréissten an heftegsten Dis-
kussiounen an der Kommissioun an och bei
den Instanzen, déi en Avis zu dësem Projet
ofginn hunn, geféiert huet.

De Conseil d’État hat dowéinst eng Opposi-
tion formelle gemaach zum ganze Kapitel 7
vum Projet de loi. Déi Opposition formelle
schéngt elo opgehuewen ze sinn. Mä nach
mengen ech sinn d’Argumenter, déi de
Conseil d’État ugeféiert huet, net vun der
Hand ze weisen.

De Conseil de l’ordre fir säin Deel huet sech
ganz kloer géint déi Modalitéiten ausge-
sprach vun der Auditioun vum Agent infiltré.
Woufir dat? Souwuel beim Conseil d’État wéi
och beim Conseil de l’ordre, well gesot gëtt,
iwwert dee Biais gëtt eng Modalitéit vun Té-
moignage anonyme agefouert, obwuel
d’Regierung gesot hat, am Zesummenhang
vun engem anere Projet, dee mer och nach
haut wäerten diskutéieren an deen entre-
temps scindéiert ginn ass a wou den Témoi-
gnage anonyme sollt geregelt ginn, wou ge-
sot ginn ass, d’Regierung huet gesot, mir
ginn net un déi Affär erun, mir leeën dat op
Äis a mir kucken, wat spéider kann eng
Kéier domadder geschéien.

Souwuel de Conseil d’État wéi de Conseil
de l’ordre fäerten, dass duerch d’Institutioun
vun deene Mechanisme vum Témoignage,
wéi en hei virgesinn ass, den Témoignage
anonyme ageféiert gëtt an doduerjer e Prä-
zedenzfaktor kéint ginn.

Zu dem Témoignage anonyme wéilt ech
och ervirsträichen, wat de Rapporteur gesot
huet, dass no der Jurisprudenz vun der
Cour européenne des droits de l’Homme

den Témoignage anonyme vun der Cour ak-
zeptéiert ass, à condition, dass véier Ele-
menter respektéiert ginn.

Éischtens, et däerf net deen eenzege
Bewäis sinn. Den Témoignage anonyme
däerf net deen eenzege Bewäis sinn. Zwee-
tens muss e Riichter kënnen intervenéieren,
fir d’Crédibilitéit vun den Témoinen ze véri-
fiéieren. Drëttens, d’Défense muss kënnen
d’Deklaratioune vum Témoin anonyme a Fro
stellen. A véiertens, et däerf keng Provoca-
tion policière am Kontext vu der Affär, déi
zum Témoignage anonyme geféiert huet,
stattfonnt hunn.

Ënnert deene Virzeechen huet d’Cour euro-
péenne des droits de l’Homme am Arrêt
Dorsen an am Arrêt Van Mechelen gesot,
kann een dat zouloossen, an d’Gesetzes-
texter, déi de Moment a Frankräich an a Bel-
gien bestinn, a mir hunn ons jo fir den Text
vum Artikel, deen hei proposéiert ass, inspi-
réiert vun der belscher Législatioun, droen
deene Konditioune Rechnung. Dat ass jo
och hei de Fall. An ech mengen, et misst
een och kënnen ervirsträichen, dass d’Infil-
tratiounen eppes sinn, wat rar ass.

De Procureur d’État schreift a sengem Avis,
säit ‘86 sinn et der zu Lëtzebuerg dräi ginn.
Si si schwéier duerchzeféieren a si sinn an
engem klenge Land wéi Lëtzebuerg ganz
besonnesch schwéier duerchzeféieren, well
jo jiddweree jiddweree kennt. Also musse
mir mat auslänneschen Agente verfueren. A
mir wëssen och, dass et net einfach ass,
auslännesch Agenten ze fannen, déi sech
bereet erklären, bei esou enger Infiltratioun
matzemaachen.

Mir verstinn also d’Suerg vun der Polizei a
vun der Instance judiciaire, déi soen, mer
mussen e Moyen fannen, dass dem Témoin,
dem Agent infiltré seng Anonymitéit respek-
téiert gëtt.

Ech mengen och, dass déi Modalitéiten, déi
hei proposéiert sinn, wuel eng technesch
Hürd duerstellen, mä et kann een awer net
soen, dass et eng Violatioun vum Principe
du contradictoire ass, wann esou verfuer
gëtt. Et sinn also hei eng ganz Partie Pré-
cautioune geholl ginn.

Ech sinn en long et en large, Här President,
op déi Fro agaangen, well dat mir schéngt
eng vun de Kärfroen am Kontext vun dësem
Gesetz ze sinn. An ech weess och, dass
meng Kolleegen an der leschter Regierung
de Projet de loi iwwert den Témoignage
anonyme matgedroen hunn.

Nach muss ech soen, dass deen Aspect
vum Projet de loi deen ass, deen ons am
meeschte préoccupéiert. An deemools,
wou d’Regierung gesot huet, mir leeën den
Témoignage anonyme de Moment op
d’Säit, froe mir ons och, ob een da soll iw-
wert dëse Biais en Témoignage aféieren, un
statut particulier, wéi de Rapporteur gesot
huet, mä deen awer beim Conseil d’État,
beim Conseil de l’ordre déi gréisste Suer-
gen ervirbruecht huet. Dat ass och d’Ur-
saach, Här President, fir wéinst dem Risque
vu Präzedenzfall, deen dat do duerstellt,
dass mir ons wäerte beim Vote vun dësem
Projet enthalen.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Flesch. D’Wuert huet elo den honorabelen
Här Klein.

❱❱❱ M. Jean-Pierre Klein (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären, Merci
dem Rapporteur fir seng Rapporten an dë-
sem sensible Beräich.

Dëse Projet de loi schaaft eng legal Basis fir
zwee nei Instrumenter ze schafen, op déi
d’Justice an d’Police kënnen zréckgräifen
am Kampf géint déi organiséiert Verbrie-
chen an den Terrorismus; et sinn dat d’Ob-
servatiouns- an d’Infiltratiounsmissiounen.

Infiltratiounsmissioune kléngt den éischte
Moment abenteuerlech, mä méi wéi eng
Kéier scho konnten duerch esou Aktioune
schwéier kriminell Banden an Terroristen
d’Handwierk geluecht ginn. Heiansdo ass et
dat eenzegt effikasst Instrument fir géint déi
organiséiert Verbrieche virzegoen.

Duerch dëse Projet de loi gëtt e Vide juri-
dique aus der Welt geschaf an e kënnt en-
gem reelle Besoin vun der Justiz an de Poli-
zeiautoritéiten no.

An der Commission juridique ass laang un
dësem Projet de loi geschafft ginn. Vill
Avisen dozou louche vir. Vill Instanze sinn
ugehéiert ginn, déi sech zu Wuert gemellt
hunn. Vill Bemierkungen an Ureegunge si
matgedeelt ginn. Domat konnt d’Kommis-
sioun de Pro an de Contra géinteneen of-
weien, ier se eng Décisioun getraff huet.

De Leitfuedem an den Iwwerleeunge war et
ëmmer, fir en Équiliber ze fannen zwëschent

Effikassitéit a Rechtssécherheet. Effikassi-
téit an deem Sënn, dass Observatiouns- an
Infiltratiounsmissiounen den néidegen
Handlungsspillraum mussen hunn, fir erfol-
legräich kënnen ofzelafen. Rechtssécher-
heet, op där anerer Säit, fir net ze riskéieren,
dass esou Operatiounen deelweis ouni
rechtlech Grondlag duerchgezu ginn.

Dat ass net einfach an net evident. Zumools
bei Infiltratiounsoperatiounen, wou en Agent
sech kann u kriminellen Aktioune bedeele-
gen, ouni sech duerfir selwer strofrechtlech
schëlleg ze maachen, muss eng gewësse
Rechtssécherheet bestoen.

D’Commission juridique huet duerfir eng
ganz Rei Regelen opgestallt, wéini datt
esou Infiltratiounsoperatiounen iwwerhaapt
méiglech si respektiv wéi se mussen ofla-
fen. Engersäits mussen all aner
Ermëttlungsmoyenen épuiséiert si respektiv
sech als inopérabel erweisen. Et musse se-
riö Indizië bestoen, wat déi konkret Infrak-
tioune bei de Verdächtegen ubelaangt.

Anerersäits huet d’Commission juridique
eng Lëscht vun zwielef Infraktiounen opge-
stallt, wéini datt et zu esou Infiltratioune ka
kommen. Dorënner falen zum Beispill den
Terrorismus, de Mënschenhandel, den Dro-
genhandel an d’Geldwäscherei. Dës zwou
Konditioune limitéiere schonn
d’Uwendungsgebitt vun Infiltratiounsmis-
siounen. Procureur respektiv Untersu-
chungsriichter mussen esou Operatiounen
och speziell motivéieren an d’Faiten
oplëschten, déi esou eng Operatioun recht-
fertegen.

Ee vun de Punkten, dee fir am meeschten
Diskussiounsstoff gesuergt huet, ass den
Témoignage anonyme gewiescht vun den
Agenten, déi d’Infiltratiounsoperatioun
duerchféieren. De Statsrot huet duerfir ur-
sprünglech eng Opposition formelle op
deem ganze Volet Infiltratioun ageluecht,
well den Témoignage anonyme a sengen
Ae géint den Droit de la défense verstéisst
an och géint aner Rechtsprinzipien.

Doropshin goufe verschidde prozedural
Dispositioune preziséiert. Mat där exzeptio-
neller Solutioun, wat den Témoignage ano-
nyme ubelaangt, kann een d’accord sinn.

Et muss ee bedenken, datt domat den Té-
moignage anonyme net generaliséiert gëtt.
E geschitt ausnahmsweis a spezifeschen,
prezis opgeluechtene Fäll, am Kader vun In-
filtratiounsoperatiounen. Et dierf een net ver-
giessen, wéi enge Risike sech en infiltréier-
ten Agent aussetzt, wann e seng richteg
Identitéit bekannt géif ginn. Méi wéi eng
Kéier si schonn am Ausland Agenten Affer
vun esou Operatioune ginn.

Den Témoignage anonyme eleng geet och
net duer fir den Inculpéierten ze veruertee-
len. Aner Bewäiser musse bestoe fir d’Ver-
uerteelung vun engem Ugekloten.

Wichteg ass et, dass an Zukunft dës nei
Mëttele géint d’organiséiert Kriminalitéit an
den Terrorismus an engem legale Kader
verlafen. Dat ass am Interessi vun der
Bekämpfung vun deene schwéiere Verbrie-
chen, an d’Rechter vun der Verteidegung
bleiwe garantéiert. Duerfir gi mer als Frak-
tioun eisen Accord zu dësem Projet de loi.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Klein.
Den Här Braz huet als nächste Riedner
d’Wuert.

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Merci,
Här President. Ech wëll fir d’éischt och fir
déi gréng Fraktioun dem Rapporteur, dem
Här Roth, Merci soe fir säi Rapport, deen,
wéi scho gesot, d’autant plus Mériten huet,
well en en cours de route an dësen awer re-
lativ techneschen a komplizéierten Dossier
agesprongen ass.

Mat dësem Gesetz gëtt eng Gesetzesla-
cune combléiert. Dat kenne mer och scho
vun anere Gesetzer an ähnlecher Matière.
Wéi mer dat Gesetz gemaach hunn iwwert
d’DNA-Datebänken, hu mer am Fong dat-
selwecht gemaach. Och do hu mer e Ge-
setz wëlle schafen, fir Saachen ze legali-
séieren, déi et scho gi sinn, déi et gi sinn,
well se noutwendeg sinn, déi awer ouni
Base légale stattfonnt hunn, a mir hu beim
DNA-Gesetz, wéi mer fannen, e ganz gutt
Gesetz gemaach, wat DÉI GRÉNG och
konnte matdroen.
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Hei geschitt datselwecht. Och hei gi mer op
de Wee, enger Matière eng Base légale ze
ginn, déi bis elo ouni Base légale fonction-
néiert huet. Och wann et nëmmen a rare Fäll
fonctionnéiert huet, an dat soll jo am Prinzip
och de Fall bleiwen.

Dat hei ass kee Gesetz, fir d’Application gé-
nérale - am Sënn vun, dass et oft géif uge-
wannt ginn - ze ginn. Dat hei ass e Gesetz,
wat soll weiderhin op rare Fäll kënnen appli-
zéiert ginn, fir déi Verbriechen, déi et nout-
wendeg maachen.

Et ass och esou, dass déi Lëtzebuerger
Agenten, déi fir dës Zort Interventiounen a
Fro kommen, och an Zukunft wäerte rar blei-
wen. Mir hunn an der Vergaangenheet
schonn och op auslännesch Agenten zréck-
gegraff. Dat huet och domat ze dinn, dass
Lëtzebuerg relativ kleng ass an dass een
déi Leit, déi an dëser Matière kënnen age-
sat ginn, riskéiert relativ séier och ze ken-
nen. A méi grousse Länner ass dat méi
liicht. Zu Lëtzebuerg ass et mat Sécherheet
net liicht, e verstoppten Agent a méi Affäre
kënnen onverbrannt anzesetzen. Dat ass
net liicht, esou dass mer och an dëser Ma-
tière an Zukunft weiderhi wäerten, en cas de
besoin, op auslännesch Agente mussen
zréckgräifen.

Et ass scho vu mengem Virriedner, dem Här
Klein, gesot ginn, wat am Vierdergrond
stoung. Et war engersäits d’Effikassitéit vun
deene Mesures policières ze garantéieren,
wa se da mussen ugewannt ginn, ane-
rersäits Rechtssécherheet duerch déi Base
légale ze schafen. Dass also jiddweree
weess, op wat e sech aléisst a wat d’Konse-
quenze fir e kënne sinn.

Eppes Drëttes géif ech awer gären
derbäihänken. Et ass och drëms gaangen,
an all de Fäll d’Droits de la défense am Prin-
zip vum Respekt vun der Présomption d’in-
nocence ze respektéieren. Och dat ass ee
vun de Punkte gewiescht, deen an der
Kommissioun, mengen ech, bei ganz villen
am Kapp war, wa mer déi heite schwiereg
Matière diskutéiert hunn.

Zwou Neiegkeete ginn also agefouert: en-
gersäits d’Observatioun, anerersäits d’Infil-
tratioun. Fir dat eent, d’Observatioun, hu
mer e Seuil de peine virgesinn, fir dat anert
hu mer - bei der Infiltratioun also - eng
Lëscht virgesinn. An ech wëll just eng Woch
zréckkommen an de Justizminister drun
erënneren, dee mer nach virun enger Woch
gesot huet, e géif fannen, dass eng Liste
des infractions eng schlecht Technique lé-
gislative wär. Dat war an engem anere Ge-
setzestext.

Ech si frou, dass de Minister haut, eng
Woch méi spéit, seng Zoustëmmung engem
Text ka ginn als Regierung, déi ganz wuel
eng Liste des infractions dran huet. Dat hei
ass also e Beispill, dat weist, dass et
duerchaus Matièrë gëtt, Här Minister, wou
eng Liste des infractions ka Sënn maachen.
Et ass also näischt, wat ee muss grondsätz-
lech reniéieren, wéi Der et nach virun enger
Woch gemaach hutt.

Hei, mengen ech, mécht et Sënn, dass mer
déi Saachen do limitativement opgelëscht
hunn. Woufir? Well mer dat jo och schonn an
de leschte fënnef Joer bei enger Rei anere
Gesetzer haten, dass mer Mesuren an In-
strumenter aféieren, déi sollen op Ausnah-
mefäll ugewannt ginn, wou awer an der par-
lamentarescher Kommissioun dee Fein-
schliff gemaach ginn ass, dee schlussend-
lech och sécherstellt, dass et effektiv be-
grenzt a limitéiert bleift op déi dote Fäll.

Dat ass dat, wat mer och mat dësem Gesetz
an der Kommissioun gemaach hunn, an do-
duerch, dass mer déi Lëscht opgestallt
hunn, wollte mer sécherstellen, dass déi
heite Méthodes policières effektiv och nëm-
men an deenen Ausnahmefäll ugewannt
ginn, wou se ubruecht sinn, wou se also am
Respekt vum Prinzip vun der Proportionali-
téit Sënn maachen. Dass also net mat Me-
thode geschafft gëtt fir kleng Delikter oder
Verbriechen, déi eigentlech an engem
Rechtsstat, wou de Prinzip vun der Propor-
tionalitéit ëmmer soll gëllen, net dierften op
der Dagesuerdnung sinn. Mir mengen, mat
dësem Text, wéi mer en elo formuléiert
hunn, erreeche mer dat doten Zil, dass mer
also déi Méthodes policières do zur Uwen-
dung komme loossen, wou se tatsächlech
eng Plus-value géife bréngen.

Problematesch ass awer dee Volet, dee ron-
derëm den Témoignage anonyme oder dat
Reschtstéck Témoignage anonyme bleift.
Den initiale Gesetzestext war jo méi kohä-
rent, wann och méi contestabel, mä war méi
kohärent, well en huet engersäits de Prinzip
vum Témoignage anonyme agefouert, an en
huet och an dëser Matière dann e Recht
oder eng Applikatioun dovunner drage-
looss. De Prinzip war jo gekläert am initialen
Text, an dëst war eng vun den Applikatiou-
nen. Dat war zumindest kohärent.
Opgrond vun enger Rei vu Kritiken ass deen
ee Volet erausgeholl ginn, woubäi den Té-
moignage anonyme per se jo net vum Eu-
ropäesche Mënscherechtsgeriichtshaff
contestéiert gëtt. Dat hunn eenzel Virriedner
scho gesot. Wann eng Rei Garantien do
sinn, ass et rechtens, opgrond vun der Kon-
ventioun, fir och Témoignages anonymes ze
maachen. Dat, wat mer elo nach am Gesetz
Rescht hu vum Témoignage anonyme, ass
jo am Fong d’Auditioun vum Agent infiltré,
déi no enger Rei vu Kritäre muss geschéien,
an dat werft eng Rei Froen op.
Och wa mir als gréng Fraktioun eis mam Té-
moignage anonyme net kënnen ufrënden,
well et, och wann et en effikasst Instrument
ass, vläicht awer och dee liichtste Wee ass,
fir enger komplizéierter Kriminalitéit wëlle
bäizekommen. Trotzdeem hu mer deemools
der Regierung an der Commission juridique
gesot, wéi se dee Volet erausgeholl huet,
dass mer doriwwer wuel frou wieren, dass
mer et awer géife bedaueren, dass d’Regie-
rung sech net beméit hätt, eng Alternativ
dozou ze élaboréieren.
Well et bleift, dass et eng Rei vu Crimë gëtt,
notamment am Crime organisé, wou et ef-
fektiv ganz schwiereg ass, mat deenen nor-
male Methoden zu Resultater ze kommen.
De Crime organisé ass mindestens esou
gutt organiséiert wéi d’Justiz a wéi d’Police.
An et bleift, dass et extrem schwiereg ass,
am Beräich vum Mënschenhandel, vum
Waffenhandel, vum Drogenhandel an aner
Formen nach e Lach an déi Mauer gebuert
ze kréien, duerch dat ee kann erakucken.
D’Regierung hat jo probéiert mam Témoi-
gnage anonyme eng Äntwert ze bréngen op
déi dote spezifesch Problematik. Eng Änt-
wert, déi mir, wéi vill anerer, net als déi rich-
teg ugesinn hunn, mä wou mer awer nach
ëmmer der Meenung sinn, dass et eng Änt-
wert brauch. Ech hunn de Minister dee-
mools - dat läit jo elo schonn eng Weilchen
zréck, déi Scissioun vum Projet - an der
Kommissioun och opgefuerdert: Wann Der
dat dote maacht - wat, mengen ech, déi
meescht Leit begréisst hunn -, schafft awer
eng Alternativ dozou aus. Et ass schwiereg,
däers si mer eis bewosst. Mä déi Froen, op
déi et eng Äntwert sollt gi mat Ärem Témoi-
gnage anonyme, sinn awer nach ëmmer ge-
stallt, a mir brauchen nach ëmmer Äntwer-
ten op déi dote Froe ronderëm bestëmmte
Forme vum Crime organisé.
Duerfir wäerte mir eis och bei dësem Projet
enthalen, well dat lescht Stéck Témoignage
anonyme, oder dat klengt Stéck Témoi-
gnage anonyme, wat mer elo nach dran
hunn, esou verständlech et och ass - well
deen Agent infiltré natierlech net kann, wéi
all aner Zeien, vun A bis Z considéréiert
ginn -, dat fënnt awer elo op engem Hanner-
grond statt, deen et net méi gëtt.
De Prinzip, déi prinzipiell Fro, déi grouss
Fro, déi hannendrustoung, bleift gestallt, a
mir hu keng Äntwert dorop. Mir ginn elo just
nach esou eng Reschtäntwert, déi am Fong
keen Hannergrond méi huet. Dat ass de
Grond, firwat mir als gréng Fraktioun men-
gen, dass d’Froen net alleguer beäntwert
sinn, dass mer eis och duerfir bei där doter
Fro wëllen enthalen.
Woubäi mer awer nach eng Kéier wëllen ën-
nersträichen, dass déi Fro vun der Lutte
géint de Crime organisé net vollstänneg
beäntwert ass, an dass an där nächster
Mandatsperiod déi nächst Regierung an déi
nächst Chamber sech musse beméien, eng
Alternativäntwert op den Témoignage ano-
nyme ze ginn, ob dat ass mat Zeieschutz-
programmer oder wat et nach alles fir In-
strumenter gëtt, déi och alleguerten an en-
gem klenge Land net ganz liicht ëmzesetze
sinn. Do musse mer zesummen driwwer no-
denken, well déi Fro ass gestallt an d’Änt-
wert steet am Moment do nach ëmmer aus.
Dat gesot, stëmme mer och net géint dëse
Projet, well mer mengen, dass e par ailleurs
ganz kohärent ass an och vill Input vun der
Kommissioun konnt geliwwert ginn, esou
dass mer mengen, dass deen Text par
ailleurs e gudden Text ass, mä wéinst där
doter grondsätzlecher Iwwerleeung wäerte
mer eis beim Vote enthalen.
Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Braz. De
leschte Riedner ass den honorabelen Här
Henckes.

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et
ass esou, datt, wann ee wëllt verschidde
Krimineller virun d’Geriichter bréngen, da
muss een heiansdo op nei Techniken zréck-
gräifen, fir kënnen déi Leit viru Geriicht ze
bréngen. Ee vun deene Moyenen, dat ass
dee vun der Infiltratioun, dat heescht wéi
gesot, datt en Agent, entweder e privaten
oder e Polizist, sech kann an e Réseau infil-
tréieren.

Wann een e puer Beispiller hei zu Lëtze-
buerg kuckt, déi an der Diskussioun waren,
war dat haaptsächlech um Gebitt vum Dro-
genhandel, wou ech aus menger beruffle-
cher Erfahrung weess, datt eng Zivilpersoun
sech an de Réseau integréiert hat, datt se
do verschidden Identitéiten, falsch Identitéi-
ten, falsch Pabeieren opgedeckt huet, an
datt doduerch dann eng ganz Abberzuel vu
Persoune konnt herno verhaft ginn. Woufir?
Well falsch Identitéiten dohierter gelaf sinn
an doduerch d’Aarbecht vun de Polizisten
erschwéiert ginn ass.

Mir haten och ee Fall, deen och ganz vill an
der Press diskutéiert ginn ass, dat war wéi
de Responsabele vun der Police judiciaire,
vum Drogendezernat vun der Police judi-
ciaire selwer am Drogenhandel war, well en
Heroin a Kokain saiséiert huet, dann awer
nëmmen een Deel ofgeliwwert huet an deen
aneren Deel da selwer mat déckem Profit
verkaaft huet. Do ass et evident, datt et huet
missen zu enger Infiltratioun kommen, wou
en auslännesche Policeagent sech mat
deem Offizéier do a Kontakt gesat huet, a
lues a lues konnt dann dee ganze Mecha-
nismus opgedeckt ginn.

Et ass also eng Method, déi absolut wichteg
ass bei schwéierer Kriminalitéit a bei enger
Kriminalitéit, wou meeschtens e puer Leit
implizéiert sinn. Dat ass natierlech beim Ter-
rorismus, dat ass beim Proxénétismus, dat
ass bei der Korruptioun, beim Blanchiment,
beim Kampf géint illegal Immigratioun, bei
der Entféierung vu Mannerjähregen, fir nëm-
men déi Beispiller ze nennen. Do gesäit
een, datt et ganz schwéier Infraktioune sinn,
déi duerch dëst Gesetz viséiert sinn, a wou
mir och mengen, datt déi Infraktioune wierk-
lech eng Infiltratioun kënne bedéngen an
datt se do kënnen noutwendeg sinn.

Eng Fro, déi natierlech an deem Kontext
ëmmer gestallt gëtt, dat ass déi, ob deen
Agent, dee Polizist, dee sech esou infil-
tréiert, ob dee kann da verschidde kriminell
Dote maachen. D’Äntwert ass ganz kloer.
Als Coauteur oder als Kompliz oder och
wéinst Hehlerei kënnt en theoretesch be-
laangt ginn. Dat ass net méiglech duerch
d’Gesetz. Dat gëtt ausgeschloss, well et ass
jo evident, datt en iergendwéi aktiv muss
ginn.

Wat ons wichteg schéngt - an dat huet den
Här Rapporteur, den Här Gilles Roth, deem
ech wëll félicitéiere fir säi gudde Bericht,
awer och ervirgestrach -, datt eppes net ka
méiglech sinn, an dat ass, datt de Polizist
selwer kënnt aktiv eng Infraktioun bei enger
Persoun provozéieren. Dat ass eng wichteg
Differenz, déi ee muss maachen, well bei
der Infiltratioun am amerikanesche Recht
esou eppes zum Beispill awer méiglech
ass. Dat ass eppes, wat mir hei zu Lëtze-
buerg an dëser Gesetzgebung wëllen évi-
téieren.

Dann ass natierlech d’Problematik vum Té-
moignage, vun der Zeienausso vun deem
Agent an der Diskussioun. Et ginn e puer
Hypotheesen, déi een do muss gesinn. Dat
eent ass, datt de Polizist, deen als Agent
sech infiltréiert huet, Kontakt huet mat
deene Kriminellen, datt dee seng Identitéit
révéléiert. Dat ass méiglech deen Ablack,
wou zum Beispill alleguerten déi Leit vun
engem Réseau konnte festgeholl ginn a
keng weider Schwieregkeete bestinn. Deen
Ablack, bien entendu, ass seng Zeienausso
och absolut bindend, an déi geet eleng
duer.

Wann awer elo aus Sécherheetsgrënn, well
déi Persoun, deen Agent, dee sech infil-
tréiert huet, vläicht nach muss e puer Méint
weiderschaffen, well verschidde Leit aus
dem Réseau net konnte verhaft ginn, dann
ass et evident, datt ee muss nach weider
d’Protektioun fir deen Zeien do virgesinn.
Duerfir hu mer och Verständnis dofir, datt
een hei eng spezifesch Reglementatioun
virgesäit, fir deen Zeien do ze schützen, an-
deem seng Anonymitéit, seng reell Identi-
téit, andeem déi verheemlecht gëtt. Dat
heescht, e kënnt zum Beispill aussoen ën-
nert deem Numm, wou e sech infiltréiert
huet, mä ouni seng reell Identitéit.

Hie kann och eng Ausso maachen doduer-
jer, datt een en zwar net gesäit, mä datt en
awer ka vun den Affekoten an och vum Be-
schëllegten oder de Beschëllegte gehéiert
ginn. Mä an deem Fall geet awer déi Zeien-
ausso net duer. Et mussen zousätzlech
nach aner Bewäiser ginn. An dat schéngt

ons eppes ze sinn, wat wichteg ass, datt
esou eng Zeienausso natierlech muss
duerch aner Bewäiser erhäert ginn, datt een
also do méi Rechtssécherheet huet.

Et ass also eng relativ komplex Matière, a
mir mengen, datt mer et hei mat enger Si-
tuatioun ze dinn hunn, wou eng spezifesch
Zeienaussoprozedur virgesinn ass, déi also
näischt, oder net däerft mat engem Témoi-
gnage anonyme ze... d’Liaisoun misst ge-
maach ginn. Duerfir wëll ech och nach eng
Kéier kloer folgend Attitüd vun der ADR aus
festhalen zu dësem Projet.

Mir sinn als ADR prinzipiell géint d’anonym
Zeienausso. Mir mengen, datt mer mat dë-
sem Gesetz eng Gesetzgebung geschafen
hunn, oder wëlle schafen, déi eng spezi-
fesch Zeieprotektioun virgesäit. Mir bedaue-
ren, datt keng generell Zeieprotektioun vir-
gesinn ass an anere Gesetzgebungen. Dat
ass eppes, wat bei ons feelt. Mir mengen
awer, mir fäerten awer, mir trauen dëser Re-
gierung net, datt se net e positive Vote zum
Gesetz kënnt ausleeën als eng éischt Initia-
tiv en faveur vun dem Témoignage ano-
nyme. Duerfir wäerte mer ons bei dëser Ge-
setzgebung enthalen.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Den Här Justizminister Luc Frie-
den huet elo d’Wuert.

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren Deputéierten, dëst ass am Fong e Projet
de loi, deen de Rechtsstat verstäerkt. E
verstäerkt de Rechtsstat, well en eng Rei
Aktivitéiten, déi Gott sei Dank seele stattfan-
nen, an eng kloer Rumm setzt, datt d’Police
an d’Justiz net an engem rechtsfräie Raum
schaffen, mä datt ganz kloer definéiert ass,
a wéi enge Situatiounen, bei wéi enge Strof-
dote se wat däerfe maachen. Duerfir ass
dëst e Gesetz, wat positiv ass fir d’Entwéck-
lung vun eisem Rechtsstat.

Ech sinn dem honorabelen Här Roth dank-
bar fir all déi Erklärungen, déi Entwécklun-
gen, déi hien hei de Mëtteg nach eng Kéier
am Detail virgestallt huet, an op déi ech do-
fir net brauch zréckzegoen. Dëst ass net e
Gesetz, wat aus der Theorie eraus entsta-
nen ass, mä et ass entstanen, well mer der
Meenung waren, datt um Terrain bei Polizei
a Justiz e Besoin wier, an datt um gesetzge-
beresche Plang d’Noutwendegkeet besteet,
wann e Besoin um Terrain ass, fir deem
dann och e gesetzleche Kader ze ginn.

Ech hunn aus dëser Debatt vun haut am
Fong just zwou Remarquen nach ze kom-
mentéieren. Dat eent, dat ass déi Re-
marque, déi den Här Braz gemaach huet,
datt an dësem Gesetz eng Oplëschtung vu
Strofdote wier, woubäi ech mech d’lescht
Woch anscheinend géint esou eng Op-
lëschtung ausgeschwat hätt an engem
anere Kontext. Meng Meenung huet par
rapport zur leschter Woch net geännert,
wëll ech dem Här Braz soen.

Als Jurist, a vun engem Standpunkt vun der
Technique législative, fannen ech dat nach
ëmmer schlecht, well herno kritt een eis Co-
den net méi gelies, wann een eng Ribam-
belle vun Opzielungen huet. Duerfir fannen
ech et besser, et hëlt een eng Strofdot an et
definéiert een eng Peine, wou een d’Gravi-
téit vun enger Strofdot festleet, fir ze kucken
- par rapport zu där Strofdot, där Gravitéit
vu Strofdot -, datt een eppes ka maachen
oder net.

Ech weess awer, datt dat an der Chamber
anescht gesi gëtt. Ech wëll Iech just soen,
datt, wann Der a 15 Joer de Code pénal
liest an Der maacht iwwerall esou Oplësch-
tungen derbäi, da gëtt dat en totalen Duer-
jerneen, an et kann een dat net méi liesen
an et feelen ëmmer erëm Saachen dobäi,
well et komme jo och Strofdoten no. Duerfir
wollt ech also dem Här Braz soen: Meng
Meenung ass och haut nach, datt dat hei
keng gutt Technique législative ass, mä datt
et eng Äntwert ass op eng Suerg, déi
d’Chamber huet, déi ech och verstinn, fir
datt ee ganz kloer ofgrenzt, a wéi enge Fäll
ee wat ka maachen. Mä als Jurist fannen
ech et net gutt, an duerfir wäerte mer och
keng esou Texter proposéieren, sollte mer
der nach ze proposéiere kréien.

Dat Zweet sinn déi Remarquen iwwert déi
Anonymitéit, déi dee verdeckten Ermëttler
soll kréien. Wann ech richteg verstanen
hunn, enthält sech d’DP aus genee där op-
poséierter Ursaach wéi DÉI GRÉNG zu dë-
sem selwechte Punkt. Fir déi eng geet et ze
wäit, an déi aner, nämlech DÉI GRÉNG, déi
soen: Do feelt nach e Stéck vum Zeie-
schutz.

Ech wëll Iech hei nach eng Kéier soen, datt
ech an där viregter Regierung, wou ech och
Justizminister war, déi Problematik vum
Zeieschutz e puermol vu Justiz- a Polizeiau-
toritéite virgeluecht kritt hunn a gesot hunn:
Do ass e reelle Problem, wa Leit aussoen a558800 www.chd. lu
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Fäll, wou hiert Liewen duerno a Gefor steet.
An et ass duerfir, wou mer deemools déi
Propositioun gemaach hunn.

Mä erënnert Iech un deen Tollé général,
deen dat ginn ass, oft vu Leit, déi sech net
am Detail mat konkrete Fäll auserneegesat
hunn. Dorobberhin huet dës Regierung dé-
cidéiert, am Ufank wéi se komm ass, datt
mer déi diesbezüglech Dispositiounen, déi
dee Moment an der Chamber scho louchen,
net géife weiderdreiwen. Ech soen Iech
awer gradesou kloer, datt mir trotz Sichen
an dëse Jore keen adequate System fonnt
hunn.

Et gëtt net siwe Méiglechkeeten, fir d’Ano-
nymitéit vu Leit, déi an enger gewëssener
Situatioun eppes aussoen, kënnen ze schüt-
zen. An duerfir hu mer keng nei Propositiou-
nen an deem Sënn gemaach, an ech gesinn
och net, wéi een déi géif maachen.

Den Här Braz huet zu Recht op d’Gréisst
vun eisem Land higewisen. Ech mengen,
datt dat ee vun deenen Haaptproblemer
ass, déi een huet. Et ass méi einfach an
Amerika ee vun New York op Los Angeles
ze schécken an en anere Pass an en ane-
ren Numm ze ginn, wéi dat vun der Stad bis
op Maarnech ze maachen. Duerfir mengen
ech, datt mer op deem Punkt net richteg
weiderkomm sinn.

Hei huele mer jo nëmmen eng ganz spezi-
fesch Kategorie vu Leit, déi nëmmen ënner
ganz exzeptionelle Situatiounen intervenéie-
ren. Ech weisen och nach eng Kéier drop
hin - mir hunn dat awer och 2003 gesot, mä
dat wollt deemools keen héieren -, datt den
Témoignage anonyme net als solche meng
Zoustëmmung fënnt. E fënnt meng
Zoustëmmung nëmmen dann, wann en ën-
ner deenen dräi ganz strikte Konditiounen
agefouert gëtt, wéi en och an der Jurispru-
denz vum Europäesche Mënscherechtsge-
riichtshaff festgeluecht ass, an datt een no-
tamment och aner Preuvë brauch, datt keng
Condamnatioun eleng kann op deen Témoi-
gnage opgebaut ginn, an datt och den Affe-
kot ëmmer Méiglechkeete muss hunn, nach
Froen ze stellen.

Mä nach eng Kéier, et ass net d’Intentioun
vun dëser Regierung, fir an där dote Matière
eng Gesetzgebung ze maachen. Mir hu kee
richtegt Instrument fonnt, an duerfir hätt och
am Fong kënnen d’ADR dëst Gesetz stëm-
men. Well ech kann Iech soen, Här
Henckes, dëser Regierung hiert Mandat
leeft, esou ass dat an der Demokratie, aus,
an d’Chamber kënnt nëmmen nach eng
Woch zesummen. Et ass also hei net, datt
dës Regierung nach kéint nei Projets de loi
erabréngen, déi kënnen an dëser Legislatur
gestëmmt ginn.

Ech mengen, datt dëst e Gesetz ass, wat
misst déi breet Zoustëmmung vun dësem
Haus kréien, well et e wichtegt Instrument
ass, datt mer am Kampf géint d’organiséiert
Kriminalitéit, an datt mer an der Opklärungs-
quot, déi sech verbessert huet, och weider
eis nach kënne verbesseren. Duerfir wëll
ech déi konstruktiv Suggestiounen, och vun
deenen, déi sech hei enthalen, där nächster
Regierung mat op de Wee ginn. Et wäert
ganz schwéier ginn, och fir eng nächst Re-
gierung, am Zeieschutz en Instrument ze
fannen, wat jiddwerengem Satisfaktioun
gëtt.

Mä näischt maachen ass keng Léisung. Hei
maache mer eppes, wat net e Précédent
ass fir eppes aneschters, hei ass eppes
kloer Limitéiertes. Mä de Problem vu
schwierege Prozesser, graver Kriminalitéit,
wou Zeienaussoe gemaach ginn, wou
duerno d’Liewe vun deene Leit a Fro gestallt
ass, bleift eng Problematik, wou ech frou
wär, wann och déi nächst Chamber vläicht
nach eng Kéier géif verschidden Texter
zréckkucken, déi an deene leschte Jore ge-
maach gi sinn. Dat ass net den Objet vun
haut. Ech hunn deemools gesot, datt ech
net mordicus un deem Text festhalen. Un
dësem halen ech fest, well et ass wichteg fir
d’Police an d’Justiz, effikass kënnen um Ter-
rain ze schaffen.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Dir Dammen an Dir Hären, mir stëmmen elo
iwwert dëse Projet of.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. De Quorum ass er-
reecht. Vote par procuration.

(Brouhaha général)

Et feelen nach zwee Voten. D’Ofstëmmen
ass ofgeschloss.

De Projet de loi 5588 ass ugeholl mat 39 Jo-
Stëmmen, bei 20 Abstentiounen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, Fa-

bienne Gaul, MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Mar-
cel Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank (par Mme Martine Stein-Mergen),
Marc Spautz, Mme Martine Stein-Mergen,
MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler, Raymond Weydert et Michel Wolter (par
M. Lucien Thiel);

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Roland
Schreiner), John Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Ly-
die Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider (par M. Roger
Negri), Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz;

M. Aly Jaerling.

Se sont abstenus: MM. Eugène Berger (par
M. Charles Goerens), Xavier Bettel (par
Mme Anne Brasseur), Mme Anne Brasseur,
M. Fernand Etgen, Mme Colette Flesch,
MM. Charles Goerens, Paul Helminger,
Alexandre Krieps (par Mme Colette Flesch),
Claude Meisch (par M. Fernand Etgen) et
Carlo Wagner (par M. Paul Helminger);

MM. Claude Adam, François Bausch (par
Viviane Loschetter), Félix Braz, Camille
Gira, Jean Huss, Henri Kox et Mme Viviane
Loschetter;

MM. Gast Gibéryen (par M. Jacques-Yves
Henckes), Jacques-Yves Henckes et Jean-
Pierre Koepp.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Nächste Punkt vum Ordre du jour ass deen
iwwert d’Assistance judiciaire vu Manner-
jähregen. Och hei ass den honorabelen Här
Roth de Rapporteur an huet elo d’Wuert.

3. 5848 - Projet de loi portant
modification : 1° de l’article
37-1 de la loi modifiée du 10
août 1991 sur la profession
d’avocat ; 2° du Livre premier,
Titre X, Chapitre 1er du Code
civil ; 3° de l’article 1046 du
Nouveau Code de procédure
civile

Rapport de la Commission juridique

❱❱❱ M. Gilles Roth (CSV), rapporteur.-
Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
mat dem Gesetzesprojet 5848 kritt all man-
nerjähregt Kand e Recht, fir an enger Ge-
riichtsprozedur, wou et dran implizéiert ass,
vum Stat en Affekot bezuelt ze kréien.

Dëst Recht zielt fir all Kand, onofhängeg
vun de Verméigensverhältnisser vu sengen
Elteren. De Stat bezilt d’Affekotekäschten.
Hie kann awer d’Sue bei den Elteren duerno
zréckfroen, virausgesat, si hunn dofir déi
néideg finanziell Mëttelen.

An der Praxis gëtt d’Décisioun fir d’Iwwer-
huele vun den Affekotekäschte vum Bâton-
nier vun den Affekote geholl. Well d’Elteren
gegebenenfalls dës Käschte spéider mus-
sen un de Stat zréckbezuelen, kréie si d’Dé-
cisioun vun dem Bâtonnier matgedeelt. Si
kënne bannent zéng Deeg dergéint e Re-
cours bei dem Conseil de discipline vun
dem Affekotebarreau maachen. Ass d’Déci-
sioun vun dem Bâtonnier rechtskräfteg,
dann ass d’Enregistrementsverwaltung dofir
zoustänneg, fir spéider d’Käschte bei den
Elteren zréckzefroen.

Dozou eng Rei vu Prezisiounen. Éischtens:
Dëse Gesetzesprojet regelt d’Iwwerhuele
vun den Affekotekäschte vun engem man-
nerjährege Kand, an net dat eigentlecht
Recht op en Affekot. D’Recht op en Affekot,
jo souguer d’Flicht, fir an enger Rei vu Fäll
engem mannerjährege Kand en Affekot ze
nennen, ass am Jugendschutzgesetz säit
1995 verankert. Et spillt bei Strofverfahre
grad wéi an anere Prozeduren, all Kéiers,
wann d’Interessi vun dem mannerjährege
Kand dat verlaangt.

Zweetens, bis elo konnten d’Affekote-
käschte vun engem Kand opgrond vun dem
Affekotegesetz och schonns vun dem Stat
bezuelt ginn. De Problem bestoung awer
doran, dass déi sougenannten Assistance
judiciaire, also d’Iwwerhuelen duerch de
Stat alt ofgelehnt gouf, wann d’Elteren déi
néideg finanziell Mëttelen haten. Mat dem
Gesetzesprojet, iwwert dee mir haut ofstëm-
men, huet d’Kand elo en eegestännegt
Recht, fir säin Affekot vum Stat bezuelt ze
kréien, an dat onofhängeg vun de Verméi-
gensverhältnisser vun den Elteren.

Dës nei Bestëmmung gouf vun dem Stats-
minister an der Erklärung zur Lag vun der
Natioun vum 9. Mee 2007 ugekënnegt. Si
fousst derniewent och op enger Recom-
mandatioun vun dem Ombudscomité fir
d’Rechter vum Kand.

Drëttens, d’Affekotekäschte vun dem Kand
wäerte vun dem Stat gedroe ginn all Kéiers,
wann et sech ëm eng Geriichtsprozedur
virun den zivile Geriichter handelt. De staat-
lech bezuelte Rechtsbäistand spillt also net
bei aussergeriichtleche Verfahren oder Ver-
waltungsverfahren.

De Statsrot wollt hei méi wäit goen an d’Iw-
werhuele vun den Affekotekäschten duerch
de Stat och op aussergeriichtlech Verfahre
grad wéi administrativ Prozesser ausdeh-
nen.

D’Commission juridique huet awer op dë-
sem Punkt um ursprüngleche Regierungs-
text festgehal, mat dem Argument, dass dat
eegestännegt Recht fir e Kand, seng Affe-
kotekäschte vun dem Stat bezuelt ze kréien,
virun allem do muss spillen, wou d’Interesse
vun dem Kand an Oppositioun stinn zu den
Interesse vu sengen Elteren. Do, wou keen
direkten Interessekonflikt mat den Eltere be-
steet, verhënnert déi bestehend Gesetzge-
bung net, dass d’Elteren als gesetzlech Ver-
trieder vun hirem Kand gegebenenfalls eng
Assistance judiciaire, also ee vum Stat be-
zuelte Rechtsbäistand ufroen, wa si selwer
dofir net déi néideg finanziell Mëttelen hunn.

Véiertens, d’Commission juridique huet op
Recommandatioun vun dem Statsrot den
ursprüngleche Regierungstext geännert,
andeem se zréckbehalen huet, fir dass am
Fall, wou de Stat dem Kand seng Affeko-
tekäschte bezilt, béid Eltere géigeniwwer
dem Stat solidaresch gehale sinn, fir dës
Suen zréckzebezuelen. De Stat ka sech
also souwuel un d’Mamm wéi un de Papp
wennen, déi da musse fir dëst Zréckbezue-
len opkommen. An deem Sënn huet och
d’Commission juridique de Regierungstext
amendéiert.

Här President, de Gesetzesprojet 5848
gesäit weider eng Rei vun Ännerunge vun
eenzelne Bestëmmungen aus dem Code ci-
vil an dem Code de procédure civile vir. Den
Artikel 388-1 aus dem Code civil gëtt an
deem Sënn geännert, dass an Zukunft all
Kand, wat fäeg ass, seng Meenung ze äus-
seren, also seng sougenannte Capacité de
discernement huet, muss an enger Proze-
dur gehéiert ginn, all Kéiers, wann et dat
freet. Bis elo konnt de Riichter dës Unhéie-
rung oflehnen duerch eng speziell moti-
véiert Décisioun.

D’Unhéierung vun dem Kand muss duerch
de Riichter selwer geschéien. Hie kann an
Zukunft dës Unhéierung nëmme méi an
Ausnahmefäll un Drëttpersounen delegéie-
ren, wéi zum Beispill e Kannerpsycholog.
D’Unhéierung duerch de Riichter selwer
gëtt deemno d’Regel, an d’Unhéierung
duerch eng Drëttpersoun gëtt d’Ausnahm.
Wann de Riichter d’Kand net selwer héiert,
muss en an Zukunft dofir eng speziell Déci-
sioun huelen, déi am Interessi vun dem
Kand motivéiert ass.

D’Recht vun dem Kand, fir ugehéiert ze
ginn, huet als Géigepart och dat Recht, of-
zelehnen. Dëst gëtt elo ausdrécklech an de
Code civil ageschriwwen. Mä am Fall, wou
e Kand net wëllt gehéiert ginn, behält de
Riichter awer d’Méiglechkeet, fir iwwert
dëse Refus ze befannen an d’Kand opze-
fuerderen, fir virun him auszesoen.

Mat dësen neie Bestëmmungen dréit eis
Gesetzgebung der UNO-Kannerrechtskon-
ventioun besser Rechnung. D’Kanner-
rechtskonventioun gesäit nämlech vir, dass
all Kand muss an all geriichtlecher oder ad-
ministrativer Prozedur, déi et betrëfft, kënne
seng Meenung äusseren.

Här President, mat dësem Gesetzesprojet
gi weiderhin eng Rei vu Prezisiounen an de
Code civil ageschriwwen, déi sécherstellen,
datt all Kéiers, wou d’Interesse vun dem
Kand am Konflikt sti mat deene vu senge le-
gale Vertrieder oder Verwalter, d’Kand e
sougenannten Administrateur ad hoc ge-
stallt kritt, fir seng Interesse ze verdeede-
gen.

Esou Interessekonflikter kënnen an der
Praxis zum Beispill bei Scheedungsfäll oder
Ierfschaften optrieden. Hei kritt d’Kand
dann en Administrateur ad hoc genannt,
wat meeschtens en Affekot ass. D’Ernen-
nung vun dem Administrateur ad hoc kann
op Ufro vun dem Kand, dem Riichter, dee
mat dem Fall befaasst ass, oder duerch
d’Statsanwaltschaft geschéien.

Schliesslech sträicht dëse Gesetzesprojet
zwee Paragraphe vun dem Artikel 1046 aus
dem neie Code de procédure civile. Dës
Bestëmmungen hu bis elo d’Prozedur gere-
gelt, wann eng Ufro vun engem Kand, fir
vum Riichter gehéiert ze ginn, ofgelehnt
ginn ass. Mä well dës Unhéierung vun elo

un net méi kann ofgelehnt ginn, ginn déi
bestehend Prozedurbestëmmungen iwwer-
flësseg an duerfir ofgeschaaft.

Här President, ech verweise fir de Rescht
op mäi schrëftleche Rapport, deen eestëm-
meg an der Commission juridique ugeholl
gouf an deen der Chamber recomman-
déiert, dëse Gesetzesprojet ze stëmmen.

Ech gi fir mäin Deel d’Zoustëmmung vun
der CSV-Fraktioun a soen Iech Merci fir
d’Nolauschteren.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Roth.
D’Madame Flesch huet d’Wuert.

Discussion générale

❱❱❱ Mme Colette Flesch (DP).- Här Pre-
sident, léif Kolleegen, och hei wéilt ech dem
Rapporteur, dem Här Gilles Roth, Merci soe
fir e ganz ausféierleche Rapport. Et geet
also hei dorëm, de Kanner eng Assistance
judiciaire ze ginn, wa se mussen a geriicht-
leche Prozeduren erschéngen, egal wat
d’Situation de fortune vun hiren Elteren ass.

Ech muss Iech éierlech soen, meng éischt
Reaktioun, wéi ech dee Projet gesinn hunn,
war ze soen: Woufir sollen d’Elteren, déi
d’Moyenen hunn, net dozou ugehale ginn,
esou eng Assistance judiciaire ze bezue-
len?

Ech hunn awer duerno Kenntnis geholl vum
Avis vun der Commission spéciale Jeu-
nesse en détresse bei dem Débat d’orienta-
tion 2003 an notamment och vum Ombuds-
comité fir d’Rechter vum Kand, déi d’Suerg
haten, dass, wann d’Eltere géifen d’Proze-
dur bezuelen, d’Présomptioun vun Neutrali-
téit an Indépendance vum Affekot vläicht
net voll a ganz gi wär. Ech hu mech dunn
der Attitüd ralliéiert, déi dësem Projet zu-
gronn läit.

Mir hunn an der Commission juridique iw-
wert déi do Fro diskutéiert, a mäi Kolleeg,
de Xavier Bettel, hat och do suggéréiert,
dass ee vläicht kéint virgesinn, dass am Ar-
rêt, dee vum Riichter bei esou enger Affär
gesprach gëtt, de Montant vun de Käschten
an d’Décisioun, ob d’Eltere sollen oder net
sollen d’Käschte bezuelen, kéinten agebaut
ginn. Alles dat, fir ze verhënneren, dass Leit,
déi am Fong kéinten esou eng Prozedur be-
zuelen, géife versichen, sech hirer Respon-
sabilitéit ze entzéien.

Dat ass och net vun der Commission juri-
dique zréckbehale ginn, a mir hunn den
Text vun der Regierung akzeptéiert esou,
wéi en elo virläit, an esou, wéi de Rappor-
teur en hei op dëser Tribün elo nach eng
Kéier explizéiert huet.

Ech wär awer frou, wann de Minister ons an
deem Zesummenhang kéint d’Assurance
ginn, dass effektiv d’Regierung wäert derfir
suergen, dass déi Bestëmmungen, déi vir-
gesinn, dass den Enregistrement duerno ka
bei den Elteren de Remboursement vun
deene Frais judiciaires beantragen, dass
dat och effektiv applizéiert gëtt. Ech ginn
dovun aus, dass dat soll esou sinn. Cela va
sans doute sans dire, mais ça va peut-être
mieux en le disant.

Här President, dat Gesetz hei ass am Fong
och d’Suite vun enger Partie vun internatio-
nalen an europäeschen Décisiounen, bei
deenen am Intérêt vum Schutz vum Kand
esou Prozedure recommandéiert si wéi dat,
wat mer elo amgaang sinn hei ze maachen.
Ech erwähnen an deem Zesummenhang
d’Recommandatioune vum Comité des
droits de l’enfant an den Nations unies. Déi
Recommandatioune sinn d’Konsequenz
vum Artikel 43 vun der Convention des Na-
tions unies relative aux droits de l’enfant.
Ech erwähnen de Règlement communau-
taire N°2201 aus dem Joer 2003. Dat sinn
alles international Texter, déi an déi Rich-
tung ginn, wéi dëst Gesetz elo Dispositiou-
nen an onst Recht transposéiert.

Mir wäerten also als DP-Fraktioun dëse Pro-
jet stëmmen. An ech wëll nach eng Kéier
dem Rapporteur Merci soe fir säin exzel-
lente Rapport.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Flesch. Den honorabelen Här Klein huet
d’Wuert.

❱❱❱ M. Jean-Pierre Klein (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären, Merci
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och dem Rapporteur fir dëse Rapport. Zil
vun der Politik muss et sinn, déi néideg Rah-
mebedéngungen ze schafen, fir dass Kan-
ner a Jugendlecher zu selbstännegen a ver-
antwortungsvolle Bierger eruwuesse kën-
nen. Eng Bildungspolitik, wou d’Kand am
Mëttelpunkt steet, wou jiddwer Kand no
sengen eegene Fäegkeete sech entwéck-
elen an entfale kann, eng sozial Familljepoli-
tik, déi flächendeckend a gutt sozioéducativ
Betreiungsstrukturen ubitt, sinn nëmmen e
puer Elementer, déi an dësem Kontext eng
wichteg Roll spillen an déi de Stat muss för-
deren.

Nieft bildungs- a sozialpoliteschen Impulser
muss de Stat awer virun allem garantéieren,
dass Mannerjähreger, falls se mat der Justiz
a Kontakt kommen, hir Rechter och wierk-
lech kënnen an Usproch huelen. Internatio-
nal Konventiounen an national Gesetzestex-
ter, déi d’Rechter vun de Mannerjährege
schützen a stäerken, musse respektéiert
ginn. Kannerrechter dierfen net nëmmen um
Pabeier stoen, mä si mussen an der Praxis
och garantéiert sinn. Dat ass leider Gottes
net ëmmer de Fall.

Den Ombudscomité fir d’Rechter vum Kand
- ORK -, dee säit 2002 besteet, mécht eng
ganz gutt Aarbecht a setzt sech onermidd-
lech fir d’Rechter vun de Kanner an. Den
ORK huet sech och am Kader vun dësem
Projet de loi méi wéi eng Kéier zu Wuert ge-
mellt. Säit Jore mécht en dorop opmierk-
sam, dass mir hei zu Lëtzebuerg kee sou-
genannte Kanneraffekot hunn. Den ORK
weist zu Recht dorop hin, dass d’Neutralitéit
an d’Onofhängegkeet vum Affekot net d’of-
fice garantéiert sinn am Fall, wou d’Elteren
d’Affekotskäschten iwwerhuelen.

Wann d’Kanner oder Jugendlecher mam
Gesetz a Kontakt kommen an enger Affär,
wou se direkt implizéiert sinn, do musse se
d’Recht op en Affekot hunn, onofhängeg
vun de finanzielle Ressourcë vun den Elte-
ren. Dat ass ee ganz wichtege Prinzip, deen
duerch dëse Gesetzesprojet an eiser Légis-
latioun verankert gëtt. De Stat iwwerhëlt an
enger éischter Phas d’Affekotekäschten,
behält sech awer d’Recht vir, déi ugefale
Käschte vun den Elteren zréckzefroen, falls
d’finanziell Situatioun et erlaabt.

Mir hunn an der Commission juridique déci-
déiert, dass d’Eltere solidaresch fir d’Resti-
tutioun vun den Affekotekäschte musse
riichtstoen.

Duerch dëse Projet de loi ginn d’Rechter
vun de Kanner also weider gestäerkt an
ausgebaut. Sou mussen zum Beispill och
d’Riichteren e Kand unhéieren, wann dat
dem Wëlle vum Mineur entsprécht an hien
dat och explizit beim Riichter ufreet. De
Riichter ka sech net méi doriwwer ewech-
setzen, wéi dat bis elo de Fall war.

Domadder komme mer och enger Opfuer-
derung vum Comité des droits de l’enfant
vun der UNO no, déi Lëtzebuerg encoura-
géiert, weider Efforten ze maachen, wat
d’Matbestëmmungsrecht vun de Kanner
ugeet esou, wéi et am Artikel 12 vun der
UNO-Kannerrechtskonventioun steet.

Ech wollt op ee spezifesche Punkt kuerz
agoen, dee fir méi Diskussioun gesuergt
huet, an zwar d’Fro, a wat fir enge Fäll de
Rechtsbäistand fir Mannerjähreger dann elo
garantéiert ass, a wéini net.

De Statsrot an den ORK hunn an dësem
Kontext eng ganz kloer Positioun geholl.
Béid fuerderen, dass de Rechtsbäistand
sech net nëmmen op Geriichtsverfahre be-
zitt, wou d’Kand direkt involvéiert ass. Si
fuerderen, dass de Rechtsbäistand bei aus-
sergeriichtlechen a bei geriichtleche Verfah-
ren, wou Kanner nëmmen indirekt dovunner
betraff sinn, och assuréiert soll sinn.

An der Commission juridique si mer de
Fuerderunge vum Statsrot a vum ORK awer
net nokomm. D’Kommissioun huet à l’unani-
mité décidéiert esou, wéi et am Regierungs-
text och virgesinn ass, et beim Rechtsbäi-
stand fir Kanner, déi direkt an enger Justiz-
prozedur implizéiert sinn, ze beloossen. Mir
mengen, dass domadder de gréissten Deel
vun de Fäll ofgedeckt ka ginn an dass d’Ge-
setz säin Zil och domadder erreeche wäert.

Mir sinn der Meenung, dass d’Kanner nëm-
men dann de Rechtsbäistand vun engem
Affekot wierklech brauche bei Prozesser,
wou manifestement en Interessekonflikt të-
schent dem Kand a sengen Eltere respektiv
sengem Représentant légal besteet.

Wa mir de Champ d’application vun der
Rechtshëllef doriwwer eraus ausdehnen,
lafe mer Gefor, dass dëst Gesetz mëss-
braucht gëtt fir all méiglech Prozesser, och
do, wou et am Fong guer net direkt ëm d’In-
teresse vum Kand geet a wou d’Kand net
implizéiert ass.

Näischt verhënnert, no enger gewëssener
Zäit e Bilan ze zéien an d’Uwendungsgebitt
vun der Rechtshëllef fir Mannerjähreger
auszedehnen, wann et sech sollt als sënn-
voll an noutwendeg erweisen.

An deem Sënn ginn ech den Accord vun ei-
ser Fraktioun zu dësem Projet de loi.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Klein.
D’Wuert huet elo den honorabelen Här
Henckes.

(Interruption)

Jo, ech muss soen, Här Braz, Är Fraktioun
ass fir kee Projet haut de Mëtteg hei age-
schriwwen, net fir een eenzegen.

(Interruption)

Jo, et ass keen ageschriwwen.

(Interruption)

Gutt, dann huet den Här Braz fir d’éischt
d’Wuert, Här Henckes.

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Just ee
Saz. Ech mengen, mir hunn haut eelef Pro-
jeten, an déi gréng Fraktioun ënnerstëtzt de
Projet, deelt alles, wat d’Virriedner gesot
hunn. Ech brauch duerfir dat net nach eng
Kéier ze widderhuelen.

Mir soen Iech Merci, dass mer d’Wuert awer
esou kuerz konnte kréien.

(Hilarité)

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Braz.
Den Här Henckes huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
och meng Félicitatiounen a Remerciemen-
ter un de Rapporteur. Et ass hei e gutt Ge-
setz, wat mer prinzipiell och begréissen.

Ech wollt awer nach op eng Problematik
agoen, déi aus dem Artikel 1 ervirgeet, wou
d’Konditioune gesat ginn, ënnert deenen e
Mannerjährege kann eng finanziell Hëllef fir
de Remboursement vun den Affekote-
käschte kréien. Do steet an deem Artikel,
datt dat nure méiglech wär deen Ablack,
wou eng Procédure judiciaire engagéiert,
dat heescht, wou eng geriichtlech Instanz
ugefouert wär.

Ech mengen awer, an ech weess och, datt
den Ombudscomité fir d’Rechter vum Kand
och schéngt där Meenung ze sinn, datt dat
awer e besse restriktiv ass. An de Conseil
d’État, de Statsrot, huet och mat Recht do-
rop higewisen, datt et, niewent den eegent-
lechen Instanzen, wou Elteren a Kanner viru
Geriicht viru Sträit stinn, awer och Fäll gëtt,
wou zum Beispill an der Médiatioun d’Méig-
lechkeet misst bestoen, datt deen Ablack
dem Kand en Affekot ka gestallt ginn.

Et gëtt där Saachen eng etlech, an dofir
wollt ech en Amendement erabréngen zu
dësem Gesetzesprojet, deen déi Formuléie-
rung iwwerhëlt, déi de Conseil d’État ge-
maach hat, fir justement déi Restriktioun, fir
nuren Affekotekäschten a Geriichtskäschten
ze rembourséieren, wann e Sträit viru Ge-
riicht géif bestoen, datt mer dat och sollten
zum Beispill op d’Médiatioun ausweiden.

Amendement

Art. 1er.- 1. Après le cinquième alinéa du pa-
ragraphe (1) est introduit un alinéa nouveau
rédigé comme suit:

«Le bénéfice de l’assistance judiciaire est
accordé au mineur d’âge indépendamment
de la situation de ressources des parents ou
des personnes qui vivent en communauté
avec le mineur.»

(s.) Jacques-Yves Henckes, Colette Flesch,
Gast Gibéryen, Jean-Pierre Koepp, Robert
Mehlen.

Dat schéngt mer eng positiv Ännerung ze
sinn. Dofir géif ech och d’Chamber bieden,
fir dat ze stëmmen. Mä à la rigueur kënne
mer och mat deem ablacklechen Text lie-
wen. Mä dat Eent wier manifestement eng
Verbesserung.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Den Här Justizminister Luc Frie-
den, wann ech gelift.

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice.- Här President, ganz kuerz. Merci och
hei dem Här Roth. Ech mengen, et ass e
Projet, deen d’Kannerrechter zu Lëtzebuerg
verstäerkt. De Statsminister huet am Numm
vun der Regierung an der Erklärung zur Lag
vun der Natioun am Joer 2007 dëse Projet
ugekënnegt. An dat, wat ugekënnegt ass,
dat huet dës Regierung och gemaach.
Duerfir hu mer schnell duerno dëse
Gesetzesprojet op den Instanzewee ginn.

Et ass, wéi hei rappeléiert ginn ass, och eng
Fuerderung, net nëmmen, mä och eng Fuer-
derung vum Ombudscomité fir d’Rechter
vum Kand. An et ass gutt, datt mer hei eis
Gesetzgebung ausgedehnt hunn. Woubäi
een nach ëmmer kann hoffen, datt de Gros
vun de Problemer net virum Geriicht a mat
Affekote muss geléist ginn, mä datt een dat
op engem anere Wee ka maachen an datt
d’Kanner net ze oft musse viru Geriichter
kommen, och net mat Affekoten.

Nun ass et awer esou, datt heiansdo esou
Prozesser eben an deem Sënn stattfannen.
An duerfir, mengen ech, ass dat heiten eng
zousätzlech Garantie, fir datt d’Kannerrech-
ter adequat geschützt ginn.

Ech wëll der Madame Flesch méi als Bud-
getsminister wéi als Justizminister soen,
datt et mer evident schéngt, datt mer beim
Enregistrement wäerten ëmmer derfir suer-
gen, datt déi Sue le cas échéant an deene
Fäll, wou dat geet, kënnen erëm agedriwwe
ginn. Duerfir ass déi Dispositioun an dësen
Text gesat ginn.

Et ass net um Stat, fir dat alles ze bezuelen.
Et ass um Stat, fir dat ze bezuelen, wann et
anescht net fonctionnéiert, oder och fir et
virzebezuelen. Duerfir wäert dat eng Dispo-
sitioun sinn, déi an där nächster Regierung
besonnesch vun deenen, déi fir d’Stats-
keess zoustänneg wäerte sinn, muss sui-
véiert ginn. Mä nach ëmmer muss de Jus-
tizminister d’Prozedur déclenchéieren.

D’Gesetzer sinn do, fir ugewannt ze ginn.
Hei ass e gutt Gesetz. An ech soen der
Chamber Merci fir hir breet Zoustëmmung.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Mir kommen zum Vote.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Den Amendement
nach.

❱❱❱ M. le Président.- Pardon. Jo, den
Amendement fir d’éischt.

Amendement 1

Mir stëmme fir d’éischt iwwert den Amende-
ment of vum Här Henckes.

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Här President, ech wier frou, wann ech vun
der Regierung kéint eng Stellungnahm
kréien, well et schéngt mer awer eng nëtz-
lech Prezisioun ze sinn.

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).- E läit
am ronnen Dossier.

❱❱❱ M. le Président.- Et ass alles e bës-
selche séier gaangen. Här Henckes, Dir hutt
et jo och däitlech exposéiert. Ech hunn dem
Minister den Text zoukomme gelooss.

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Jo, jo. Här President, ech wollt just nure
soen, datt dat den Text ass, deen de
Conseil d’État proposéiert hat. Also, dat
heescht, en ass also aviséiert. An et wier
just deen Text, dee mer géifen iwwerhuelen.

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice.- Här President, et ass mir esou, wéi
wann an der Kommissioun iwwert déi dote
Problematik des Laangen an des Breede
geschwat gi wier, net opgrond vun engem
formellen Amendement, mä datt mer deen
Amendement an där Form och… Ech men-
gen, dat war och net… Ech kann net fir
d’Chamber schwätzen. Mä iwwert déi Pro-
blematik, wéi d’Assistance judiciaire soll or-
ganiséiert ginn, doriwwer ass diskutéiert
ginn, an deen Text, deen hei der Commis-
sion juridique virgeluecht ass, dat ass deen
Text, deen d’Zoustëmmung vun der Regie-
rung fënnt. An deen Amendement fënnt a
contrario net d’Zoustëmmung vun der Re-
gierung.

❱❱❱ M. le Président.- Très bien.

Sou! Mir stëmmen elo iwwert den Amende-
ment of.

Vote

Vote par procuration. De Vote ass ofge-
schloss.

Den Amendement ass ofgelehnt mat 45
Nee-Stëmmen, bei 13 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Eugène Berger, Xavier
Bettel (par M. Charles Goerens), Mme Anne
Brasseur, M. Fernand Etgen (par Mme Co-
lette Flesch), Mme Colette Flesch, MM.

Charles Goerens, Paul Helminger (par Mme
Anne Brasseur) et Claude Meisch (par M.
Eugène Berger);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen (par M. Jacques-Yves Henckes);

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner (par M. Norbert Haupert),
Marie-Josée Frank, Fabienne Gaul, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Gilles Roth, Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf, Marco Schank (par Mme Mar-
tine Stein-Mergen), Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen, Lu-
cien Thiel, Lucien Weiler, Raymond Weydert
et Michel Wolter (par M. Lucien Thiel);

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Roland
Schreiner), John Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Ly-
die Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider (par M. Ben
Fayot), Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Claude Adam, François Bausch (par
Mme Viviane Loschetter), Félix Braz, Ca-
mille Gira, Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter.

Mir stëmmen dann iwwert dee ganze Projet
de loi of, an där vun der Kommissioun a vum
Rapporteur proposéierter Versioun.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

Vote par procuration. De Vote ass ofge-
schloss.

De Projet de loi 5848 ass eestëmmeg uge-
holl mat 58 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, Fa-
bienne Gaul, MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Mar-
cel Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank (par Mme Martine Stein-Mergen),
Marc Spautz, Mme Martine Stein-Mergen,
MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler, Raymond Weydert et Michel Wolter (par
M. Lucien Thiel);

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Roger
Negri), John Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Ly-
die Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider (par M. Roland
Schreiner), Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Eugène Berger, Xavier Bettel (par Mme
Colette Flesch), Mme Anne Brasseur, M.
Fernand Etgen (par M. Charles Goerens),
Mme Colette Flesch, MM. Charles Goerens,
Paul Helminger (par Mme Anne Brasseur) et
Claude Meisch (par M. Eugène Berger);

MM. Claude Adam, François Bausch (par
Mme Viviane Loschetter), Félix Braz, Ca-
mille Gira, Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen (par M. Jacques-Yves Henckes);

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen zum nächste Punkt vum Ordre
du jour: den Harcèlement obsessionnel. An
eng drëtte Kéier ass den Här Gilles Roth
Rapporteur. Ech bieden hien, de Rapport
vun der Kommissioun virzedroen.

4. 5907 - Projet de loi insérant
un article 442-2 dans le Code
pénal en vue d’incriminer le
harcèlement obsessionnel

Rapport de la Commission juridique

❱❱❱ M. Gilles Roth (CSV), rapporteur.-
Här President, Dir Dammen an Dir…

(Interruption)

Entschëllegt.

(Hilarité)

❱❱❱ M. le Président.- Jo, bei esou vill
Rapporten do kann ee sech emol eng Kéier
am Text iren. Dat ass...558822 www.chd. lu
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❱❱❱ M. Gast Gibéryen (ADR).- Amstand,
et wier emol net opgefall.

(Hilarité)

❱❱❱ M. le Président.- Dat wier allerdéngs
fir d’Chamber méi schlëmm gewiescht, net
fir den Här Roth. Sou, Här Roth, Dir hutt
d’Wuert.

❱❱❱ M. Gilles Roth (CSV), rapporteur.-
Entschëllegt, ech hat dee falschen Text.

Also, Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, mat dem Gesetzesprojet 5907 gëtt de
sougenannte Stalking zu Lëtzebuerg…

❱❱❱ Une voix.- Aaahhh!

❱❱❱ M. Gilles Roth (CSV), rapporteur.-
…eng Strofdot. Dat Wuert „stalking“ staamt
aus dem englesche Juegdjargon a bedeit
do esou vill wéi „onbemierkt oder heemlech
sech erunzeschläichen“. Op Däitsch
schwätzt ee vun enger „Nachstellung“; am
Franséische vun engem „Harcèlement ob-
sessionnel“.

Wéi den Titel vun dësem Gesetzesprojet et
seet, ass et ënnert dem Begrëff vun dem
Harcèlement obsessionnel, wou d’Strofdot
vum Stalking bei eis elo an de Code pénal,
eist Strofgesetzbuch, ageschriwwe gëtt. Bei
dem Wuert „Harcèlement obsessionnel“
mag vläicht deen een oder deen anere
schmunzelen. Déi Leit, déi vun engem sou-
genannte Stalker nogestallt kréien, sinn
awer an hirer perséinlecher Fräiheet, jo sou-
guer an hirer physescher oder psychescher
Integritéit staark beanträchtegt.

D’Affer fille sech belästegt duerch fortwäh-
rend Tëlefonsuriff, E-Mailen, SMSen, Bréi-
wer, déi se vun dem Stalker iwwer Wochen
a Méint, heiansdo Jore kréien. Den Täter
scheit oft net dervun zréck, sengem Affer di-
rekt ze begéinen, em nozegoen, et ze ob-
servéieren, Cadeauen ze schécken. A ver-
schiddene Fäll agresséiert e säin Affer oder
säi Besëtz. Dëst féiert beim Affer zu Stress
an Angschtzoustänn, souguer zu Depres-
siounen, wat d’Affer alt derzou beweegt,
seng ganz Liewensweis mussen ëmzestel-
len.

Här President, Statistiken aus angelsäch-
sesche Länner, wou de Stalking als Strofdot
schonn zënter 1990 besteet, hu festgestallt,
dass 12% vun de betraffene Leit an hirem
Liewe schonns eng Kéier Affer vun engem
Stalking waren. Prinzipiell sinn all Konstella-
tioune vun Täter/Affer méiglech: Mann zu
Fra, Fra zu Mann, Mann zu Mann respektiv
Fra zu Fra.

Dräi Véierel vun den Täter sinn an der Regel
Männer. 80% vun den Affer si Fraen. An der
Halschent vun de Fäll hat den Täter eng
fréier Bezéiung zu sengem Affer, déi an
d’Bréch gaangen ass. Doriwwer eraus
kënnt den Täter meeschtens aus dem per-
séinlechen Ëmfeld vun dem Affer: esou en
Noper, en Aarbechtskolleeg, e Client. Et ass
méi seelen, dass d’Affer den Täter net
kennt. Hei sinn d’Affer virun allem Leit, déi
an der Öffentlechkeet stinn: Sportler, Muse-
ker, Politiker, Televisiounsanimateuren.

Här President, an Amerika, England, Ka-
nada, Australien gëtt de Stalking, wéi gesot,
schonns zënter den 90er Jore strofrechtlech
verfollegt. An Däitschland verbitt e Gesetz
aus dem Joer 2007 dee sougenannte Phe-
nomeen vun der „Nachstellung“. An der
Schwäiz an a Frankräich gëtt et keng Strof-
bestëmmung fir de Stalking. Esou e Behuele
kann awer duerch aner Gesetzesbestëm-
munge strofrechtlech belaangt ginn. An der
Belsch gëtt et zënter ‘98 ee speziellen Arti-
kel an dem Code pénal iwwert den Harcèle-
ment obsessionnel.

(M. Laurent Mosar prend la Présidence)

Här President, de Gesetzesprojet, iwwert
dee mir haut ofstëmmen, huet sech enk un
dem belschen Text inspiréiert. De Stalking
gëtt als Artikel 442bis an eist Strofgesetz-
buch ageschriwwen. Déi nei Strofdot
heescht Harcèlement obsessionnel. Et
mécht sech demno schëlleg deejéinegen,
deen duerch säi Verhalen eng aner Persoun
widderhuelt bedrängt, si also harceléiert,
obschonns e wousst oder hätt misse wës-
sen, dass dës Persoun sech staark an hirer
Rou beanträchtegt fillt. Op dëser Strofdot
steet eng Prisongsstrof vu 15 Deeg bis
zwee Joer an/oder eng Geldstrof vun 251
bis 3.000 Euro.

D’Strofdot vun dem Harcèlement obsession-
nel, wéi se elo offiziel bei eis bei dem Code
pénal heescht, ass ginn, wann zwou Kondi-
tioune festgestallt sinn: ee materiellen Tat-
bestand an e moralescht Element.

De materiellen Tatbestand setzt vun dem
Täter e Verhale viraus, dass en d’Affer a
senger Rou, senger Privatsphär stéiert. Dë-
sen Tatbestand ass wëllentlech wäit gefä-
chert, fir eng ganz Rei vun ënnerschidd-
leche Verhalen ze ëmfaassen. Den Ermies-

sensspillraum vun dem Tatbestand ass also
grouss. Et gëtt deemno net eng konkret
Handlung viséiert, mä eng Hällewull vu Be-
huelen. Dëst ka vu Bréiwer, Tëlefonsuriff,
SMSen, E-Mailen iwwer Cadeauen, engem
nospionéiere bis zu verbalen Aggressiou-
nen oder souguer handgräiflechen Ugrëff
op d’Affer oder säi Besëtz goen.

Den Text gesäit awer vir, dass d’Affer wid-
derhuelt, also de façon répétée - wéi et ge-
schriwwe steet - muss belästegt ginn. Eng
eenzel Handlung geet also net duer. Mä et
muss net ëmmer déiselwescht Handlung,
zum Beispill systematesch SMSe sinn. Den
Text inspiréiert sech un dem däitsche
Recht, wou vun enger beharrlecher Nach-
stellung Rieds geet.

Bei dem moraleschen Element vun der
Strofdot geet et ëm d’Fro, ob den Täter
wousst oder hätt misse wëssen, dass en
duerch säi Verhalen dem Affer geschuet
huet. Bei der Appréciatioun gëtt am kon-
krete Fall dann d’Referenz geholl op dat
sougenannt Verhale vun engem Bon père
de famille. Dat moralescht Element ass an
deem Sënn wichteg, well de renge materiel-
len Tatbestand, wéi zum Beispill SMSe
schécken oder E-Maile schécken, eleng oft
duerchaus legal ass.

Schliesslech gesäit den Text vir, dass
d’Strofdot nëmme ka verfollegt ginn, wann
eng Plainte virläit. D’Affer vun der Strofdot
muss also selwer d’Initiativ huelen, fir d’Ver-
folgung anzeleeden. De Parquet kann net
selwer aktiv ginn. D’Ursach fir eng Plainte
vun dem Affer ass déi, dass d’Verfolgung
vun der Strofdot am Interessi vun dem Affer
soll geschéien. Op dësem Punkt wäicht de
Gesetzesvirschlag vun dem belsche Code
pénal of, wou d’Poursuiten och op Initiativ
vun dem Parquet kënnen ageleet ginn.

Mä wa bis eng Kéier eng Plainte déposéiert
ass, kann d’Affer d’Prozedur net méi stop-
pen. De Parquet décidéiert dann eleng, wat
mat der Affär geschitt. D’Commission juri-
dique huet de Regierungstext an deem
Sënn amendéiert, dass d’Plainte vun dem
Affer selwer, sengem legale Vertrieder oder
engem Ayant droit ka gemaach ginn. Den
Text gëtt hei op den Artikel 10 vun dem Ge-
setz vun dem 11. August ‘82 iwwert de
Schutz vun der Privatsphär alignéiert.

Et sief zum Schluss nach gesot, dass
d’Commission juridique engem Virschlag
vun dem Statsrot net nokomm ass, fir den
Artikel 6 aus dem virgenannte Gesetz vun
‘82 iwwert de Schutz vun der Privatsphär of-
zeschafen. Dës Bestëmmung bestrooft dee-
jéinegen, dee wëssentlech eng Persoun
mat widderhuelten Tëlefonsuriff oder anere
Messagë belästegt huet.

D’Commission juridique war hei der Mee-
nung, dass dës Gesetzesbestëmmung eng
konkret Handlung bestrooft, wouriwwer de
Gesetzesvirschlag iwwert den Harcèlement
obsessionnel vill méi breet ass, an dass et
esou zu kenge Konflikter tëschent deenen
zwou Bestëmmunge ka kommen.

De Statsrot hat schliesslech nach virge-
schloen, fir d’Wuert „obsessionnel“ an der
Iwwerschrëft vun der neier Strofbestëm-
mung ze sträichen. D’Commission juridique
ass deem net nokomm, well dës Strofdot
sech kloer vun dem Harcèlement sexuel
oder dem Harcèlement moral ofgrenzt.
D’Commission juridique huet de Virschlag
ugeholl, deen am Kader vun den Diskus-
sioune vun dem Projet de loi gemaach gouf,
nämlech et als Circonstance aggravante
unzegesinn, wann den Harcèlement obses-
sionnel duerch en Täter geschitt, dee bei
dem Affer gewunnt oder geschafft huet.

Här President, mat dem Gesetzesprojet gëtt
elo eng nei Strofdot an eise Code pénal
agefouert. Mir hunn also elo an eiser Ge-
setzgebung Bestëmmungen an dem Code
du Travail an am Statsbeamtestatut, déi den
Harcèlement sexuel a moral op der Aar-
becht verbidden. Derniewent bestrofen
zwee Gesetzer aus de Joren 2006 an 2007
den Harcèlement an allen Domäner, all
Kéiers, wann e Verhale vun enger Persoun
virläit, dat enger anerer Persoun hir Dignitéit
blesséiert an eng verbueden Diskrimina-
tioun duerstellt.

Här President, d’Commission juridique huet
de schrëftleche Rapport zu dësem
Gesetzesprojet eestëmmeg ugeholl a re-
commandéiert dëse Projet ze stëmmen. Ech
gi fir mäin Deel d’Zoustëmmung vun der
CSV-Fraktioun a soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Ech soen dem Här
Rapporteur Merci. Als éischte Riedner ass
am Prinzip den Här Bettel agedroen, mä
ech mengen, d’Madame Flesch ersetzt den
Här Bettel. Dann huet d’Madame Flesch elo
d’Wuert.

Discussion générale

❱❱❱ Mme Colette Flesch (DP).- Merci,
Här President. Ech probéieren den Här Bet-
tel ze ersetzen esou gutt wéi et geet.

(Interruption)

Ech wëll hei nach eng Kéier dem Rappor-
teur Merci soen. Ech mengen, en huet a
sengem schrëftlechen a mëndleche Rap-
port alles zu deem gesot, wat muss zu dë-
sem Gesetz gesot ginn. Ech wäert mech
also dorop beschränken, den Accord vun
onser Fraktioun ze ginn.

Merci, Här President.

❱❱❱ M. le Président.- Ech soen der Ma-
dame Flesch Merci, déi den Här Bëttel ex-
zellent ersat huet. Als nächst Riednerin ass
dann d’Madame Dall’Agnol agedroen. Ma-
dame Dall’Agnol, Dir hutt d’Wuert.

❱❱❱ Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP).-
Merci, Här President. Här Minister, Dir Dam-
men an Dir Hären, fir d’éischt wéilt ech och
dem Rapporteur Merci soe fir seng Aar-
becht, an natierlech och säin exzellente
schrëftlechen a mëndleche Rapport. Ech
wéilt dann awer ufänke mat engem kuerze
Réckbléck, wéi et iwwerhaapt zum Projet de
loi koum.

2006 schonns, nodeems ech Chiffer aus der
Belsch fonnt hat, déi dovu geschwat hunn,
datt bei hinnen am Land massiv d’Zuel vun
de Stalking-Affer an d’Luucht gaangen ass.
Si hu vu fënnefmol méi Fäll an enger Rei vu
Jore geschwat, a si hunn eigentlech nëm-
men déi gezielt, déi och Plainte bei der Po-
lice gefouert hunn.

Dunn hunn ech eng Question parlementaire
un de Minister gestallt, wéi et dann hei am
Land mam Stalking wär. An ech krut geänt-
wert, datt mer keng Chifferen hätten an datt
mer géife waarden, fir ze légiféréieren, wa
mer géife gesinn, wat sech an eisen No-
peschlänner géif doen.

Ech hunn du méi spéit e bëssen nogehaakt,
well och Däitschland légiféréiert hat mëttler-
weil. Dat huet de Virriedner jo och scho ge-
sot. Schlussendlech ass et awer dem Pro-
cureur Robert Biever ze verdanken, deen a
sengem Rapport annuel 2007 eng Recom-
mandatioun mécht, wat de Stalking ube-
laangt ze légiféréieren. Am Juli d’lescht Joer
gouf dunn endlech de Projet de loi hei an
der Chamber deponéiert.

Dass et wichteg ass, esou e Gesetz ze
hunn, dat weisen d’Chifferen, wéi zum Bei-
spill déi aus der Belsch, déi ech jo scho
kuerz ugeschnidden hunn, déi dramatesch
an d’Luucht gaange sinn zënter eben dem
Anti-Stalking-Gesetz. Dat kléngt elo co-
casse, mä et ass net esou, datt duerch
d’Gesetz et méi Delikter gëtt. Mä et ass
esou, datt elo déi Betraffe wëssen: Et ass e
Gesetz do an et kann eppes gemaach ginn.
Et kann hinne gehollef ginn. Si ginn net ein-
fach nëmme méi vun der Police fortge-
schéckt. Si hunn also elo de Courage a si
féieren och Plainte.

Ausserdeem weist ee mat esou engem Ge-
setz och dem Affer, datt dat, wat him ge-
schitt, Onrecht ass, an datt et net d’Affer
ass, wat schëlleg ass, well dat Gefill kréie
se leider nach vill ze vill dacks vermëttelt,
mä datt et den Täter ass, dee sech eppes
zuschëlle komme gelooss huet.

Natierlech ass et och wichteg, datt jidd-
weree weess, datt esou e Behuele strofbar
ass. Dat wierkt - esou hoffen zumindest
d’Spezialisten zum Thema Stalking - pre-
ventiv an hält Leit dovunner of, aner Leit ze
belästegen.

Wie gëtt elo zum Stalker? Also, generell
kéint ee soen, datt jiddweree vun eis hei-
bannen zum Stalker kéint ginn. Zumools,
well - an de Rapporteur sot et - och nach
meeschtens d’Männer et sinn, déi stalken.

(Interruption)

Ech probéieren Iech hei net ze stalken. Ech
probéiere just mäin Discours zu Enn ze
bréngen, wann Der erlaabt.

Dat beweisen d’Chifferen aus den eenzelne
Länner, Här Jaerling, datt et meeschtens
Männer sinn. Ech hunn een erausgepickt,
nämlech deen aus eisem Nopeschland
Däitschland. Firwat? Ma well dat kulturell net
esou ënnerschiddlech ass vun eisem, an
datt een eben domat kann dovunner aus-
goen, datt d’Chifferen hei am Land net vill
anescht sinn.

An zwar sinn no de statistesche Berechnun-
gen an eisem Nopeschland vun aktuell ge-
stalkte Persounen, déi bei zirka enger hall-
wer Millioun leien, der ëmmerhin 80% wei-
blech.

Wann een elo weess, datt nëmme ronn 20%
an Däitschland iwwerhaapt Plainte féieren,
da weess een och, wéi héich d’Donkelziffer
ass. Datt déi enorm ass. An an eisem No-

peschland gi se och dovunner aus, datt
12% vun hirer Populatioun wéinstens eemol
an hirem ganze Liewe gestalkt ginn.

Elo kann een natierlech driwwer diskutéie-
ren, wou Stalking ugeet oder wat Stalking
ass. Abee, e fänkt domat un, wou eng Per-
soun sech belästegt fillt an net méi hire ge-
winntene Rhythmus oder hire Liewensstil
kann oprechterhalen.

Och do e puer Chiffren aus Däitschland:
73% vun den Affer veränneren hiert Verha-
len am Alldag, 17% plënneren a 5% wies-
sele souguer d’Aarbecht.

Kommt, mir huelen einfach emol e puer Bei-
spiller, oder och nach zwee. Eng Fra kënnt
owes heem, mécht d’Luucht an d’Musek un
a beweegt sech fräi an hirer Wunneng. No-
deems se elo gestalkt gëtt, mécht se, wa se
heemkënnt, emol fir d’éischt d’Rolllueden
erof. Se mécht och eventuell keng Musek
méi un. Fir datt de Stalker net gesäit, datt se
dobannen ass. Elo kann ee jo soen, datt se
eigentlech vun Ufank un hätt sollen hir Roll-
lueden erofmaachen an datt et sech ëm eng
Klengegkeet handelt. Dat ass dann och lei-
der d’Reaktioun, déi vill Affer nach ëmmer
ze héiere kréien. An et gëtt dann ebe wei-
derhin esou gemaach, wéi wa si schëlleg
wären, an net den Täter.

Kommt, mir huelen nach en anert Beispill.
Dir hutt eng Duechter, déi Duechter huet 20
Joer, geet an de Supermarché a gëtt do am
Rayon ganz fein vun engem gläichaltrege
Mann ugeschwat, dee freet, op se keng
Loscht huet, e Kaffi mat em drénken ze
goen. Är Duechter seet neen. Doropshin
dee jonke Mann: Ma mir kënne jo och eng
Pizza iesse goen. D’Duechter seet nach ëm-
mer neen, an dee jonke Mann ëmmer nach
ganz fein a manéierlech: Ma da kommt, ech
lueden Iech a fir e Weekend op Knokke.

Elo ass dat ganz individuell, wéi déi jonk Fra
reagéiert. Gereizt, se laacht, se rëselt de
Kapp oder geet einfach weider. An déi Si-
tuatioun, déi kann dann och individuell als
flirte beuerteelt ginn. Deen aneren, dee
seet, fir hie wär et vläicht penetrant.

Wann Är Duechter elo heemkënnt, da laacht
Der vläicht gemeinsam an der Famill driw-
wer. Mä wat wär awer, wann den Dag drop
ënnert dem Wischer vun hirem Auto eng
Rous héing mat enger Kaart, wou dann
dropstéing: Wëlls de nach ëmmer net mat
mir Kaffi drénke goen? Den Dag drop géif et
bei Iech schellen an et kéim e Cadeau un.
Dann ass ee vläicht nëmme genervt oder et
muss ee sech awer och froen: Wéi kënnt
deen do u meng Adress? Ass dee mer no-
gaangen? Lauert dee mer op? Wouhier
weess dee mäin Numm?

An d’Reaktioune vum Stalking-Affer, déi sinn
dann och genausou individuell wéi déi Si-
tuatiounen, wou ech elo beschriwwen hunn.
Kappwéi, Mowéi, Angschtstéierungen, wat
awer net driwwer ewech soll täuschen, datt,
laut erëm eng Kéier eisen däitschen Nope-
ren hir Chifferen, all fënneft Affer opgrond vu
psychesche Problemer muss krankge-
schriwwe ginn an datt et souguer zur Aar-
bechtsonfäegkeet, also zum krankheetshal-
ber Pensionéiertgi ka kommen. An och de
Suizid ass bei den Affer, leider, géif ech
soen, verbreet.

Fir erëm eemol den däitschen Taux ze nen-
nen, hei gi 24% vun den Affer wéinst ge-
sondheetleche Problemer bei den Dokter
respektiv bei en Therapeut.

Ech sot Iech virdrun, jiddwereen, och jidd-
weree vun eis kann zum Stalker ginn. Et ginn
eng Rei Recherchë gemaach, wat den ty-
pesche Stalker eigentlech ausmécht. Mä et
huet sech net vill erausfanne gelooss. Et geet
een dovunner aus, datt net all Stalker psy-
chesch oder psychologesch Problemer huet.

Nach eng Kéier Chifferen aus dem
Nopeschland, déi soen, datt eigentlech
nëmme 5% vun de Stalker psychesch krank
sinn an nëmmen 10% bezéiungsgestéiert
oder narzisstesch. Dat ass eigentlech e
ganz klenge Prozentsaz vun hinnen all.

Och fir d’Affer awer gëllt, datt jiddweree ka
gestalkt ginn, wann och, wéi ech schonns
virdru sot, d’Chiffre weisen, datt et an der
Majoritéit Frae sinn, déi gestalkt ginn, a
Männer, déi stalken.

Et ass och laut allen internationale Statisti-
ken, déi ech fonnt hunn, esou, datt et ganz
oft den Expartner oder en ofgewisene Ve-
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rehrer ass, dee stalkt. Op der zweeter Plaz
awer, an dowéinst weist sech erëm, firwat
jiddweree kann Affer ginn, sinn déi Leit, déi
mat Clienten, Patienten a Kontakt kommen
an ebe vun deene gestalkt ginn. Dat
heescht d’Dokteren, Guichetsbeamten, Af-
fekoten an esou weider. Nëmmen 10% ken-
nen hire Stalker guer net. An dat ass da
meeschtens de Fall, wa mer erëm an den
Noriichten oder op der Tëlee héieren, datt e
Politiker oder e Star belästegt ginn ass.

Mä mat deene Chifferen, déi ech Iech elo
genannt hunn, do gesäit ee méi wéi däit-
lech, datt et bäi Wäitem net bei de Politker
respektiv bei de Staren ophéiert. A souguer
bei de Staren ass et net ëmmer deen, dee
belästegt gëtt, deen all d’Folge vum Stal-
king ze droe kritt. Als Beispill de Stalker vum
Jodie Foster, der Filmschauspillerin, dat war
den Attentäter vum Ronald Reagan. E wollt
mat der Dot där Schauspillerin imponéieren,
an hei weist sech och erëm, wéi fatal et ka
sinn, wann een d’Drohungen net eescht
hëlt. Wat an dësem Fall geschitt ass. Well
den Täter seng Dot via Bréif un d’Schau-
spillerin am Viraus ugekënnegt hat.

Experten no drohe 34,6% vun de Stalker
mat kierperlecher Gewalt an 30,4% ëm-
merhi setzen hir Drohungen dann och ëm,
an dat geet bis zu Mord, och hei zu Lëtze-
buerg. Wann Der Iech un de Prozess ëm de
Mord, deen 2006 zu Bierschbech geschitt
ass, erënnert, deen Enn d’lescht Joer viru
Geriicht koum, do gouf erausfonnt, datt
d’Affer, dës Kéier war et e Mann, net man-
ner wéi 400 Stalkinguriff kritt huet. Dat konnt
Der an der Press noliesen, ier et iwwerhaapt
zum Mord koum.

D’Amerikaner ginn dovunner aus, datt bei
all fënnefte Stalkingfall och Gewalt am Spill
ass. Datt een déi Drohungen also ëmmer
soll eescht huelen, dorop ass d’Police hei
am Land och virbereet, a si si mëttlerweil
geschoult, wéi ee mat deene Situatioune
soll ëmgoen.

Et ass och esou, datt, wann no deenen
éischte Belästegungen e Polizist bei de
Stalker heemgeet an deem seet, datt seng
Dote kriminell sinn, an datt se wëssen, datt
hien och déi Persoun ass, déi stalkt, eng
ganz grouss Zuel vun de Stalker ophält. Al-
lerdéngs huet sech och gewisen, datt sech
des Öfteren déi Stalker ganz einfach en
anert Affer sichen.

Och um Affer ass et awer vun Ufank un, eng
ganz kloer an däitlech Sprooch ze schwät-
zen, nämlech Nee soen, soubal wéi méig-
lech an eben och soubal wéi néideg Hëllef
sichen. Hëllef, déi wéi gesot d’Police bidde
kann, mä och vill aner sozial Servicer oder
och de Wäisse Rank wësse mëttlerweil, wat
an esou Fäll ze maachen ass.

Virun allem well Stalking net nëmmen esou
eng Iwwergangserscheinung ass, wou een
unhëlt, datt se no e puer Deeg oder no e
puermol, datt een ugeruff huet, ophält.

Den däitschen „Weißer Ring“, deen huet
Statistiken, déi mat der däitscher Police och
iwwereneeklappen, an déi hunn erausfonnt,
datt Stalking am Duerchschnëtt 28 Méint
laang unhält. Also iwwer zwee Joer, wou
d’Persounen, op gutt Lëtzebuergesch ge-
sot, emmerdéiert ginn.

Wéi gesot, Stalking ass näischt Neits, et
huet just elo en Numm an d’Affer traue sech
sech ze outen an Hëllef ze sichen, wa se
terroriséiert respektiv belästegt ginn. Stal-
king kascht och net nëmmen d’Gesondheet
vun den Affer, wou ech virdru jo schonn
drop agaange sinn, mä et kascht och puert
Geld. Laut enger Etüd an Amerika aus dem
Joer 2005 hätt Stalking den US-État 1,2 Mil-
liarden Dollar kascht duerch Krankmeldun-
gen oder medezinesch Behandlung. Op
Däitschland héichgerechent wären dat 340
Milliounen Euro. A wann et géife Chiffere fir
Lëtzebuerg ginn, da wär sécherlech deen
Aha-Effekt an der Bevölkerung, awer och an
der Politik grouss gewiescht. Voilà.

Fazit bleift, menger Meenung no, festzeha-
len, datt mer hei zu Lëtzebuerg richteg leien
de Mëtteg, dat Gesetz ze stëmmen, datt
awer och musse fir Lëtzebuerg Chifferen op
den Dësch, datt et muss Behandlungskon-
zepter ginn hei am Land fir de Stalker an
datt et och muss eng nach méi verstäerkt
Zesummenaarbecht tëschent der Police,
dem Parquet, der Psychiatrie an och de
psychosoziale Berodungsstelle ginn, fir datt
Stalking och als Stalking erkannt gëtt, sou-

bal wéi méiglech, an datt déi Leit och gehol-
lef kréien, ier d’Kand am Pëtz läit.

Domat ginn ech den Accord vun der sozia-
listescher Fraktioun an ech soen Iech Merci
fir d’Nolauschteren.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Ech soen der Ma-
dame Dall’Agnol Merci. An als nächste
Riedner hu mer den Här Braz, dee sech
agedroen huet. Här Braz, Dir hutt d’Wuert.

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Merci,
Här President. Wann ee bei dësem Projet
iergendeppes ze bemängelen hätt, da wier
et héchstens, dass de Projet eréischt am Laf
vum Joer 2008 déposéiert ginn ass, wou
aner Länner scho méi laang eng Législa-
tioun hunn. Mir mengen awer, dass een hei
sollt d’Regierung félicitéieren dofir, dass se
de Projet déposéiert huet, an dass mer
deen Text och esou séier duerch d’Instanze
kritt hu wéi Statsrot a Chamber, well mer ha-
len dëse Projet fir e ganz wichtegen.

D’Explikatioune vun der Madame Dall’Agnol
hu kloergemaach, wéi wichteg dës Matière
ass fir déi Leit, déi d’Ongléck hätten, bei
esou enger Persoun ze vill Intérêt ze provo-
zéieren. An dofir menge mer, dass et abso-
lut utile ass, dass Lëtzebuerg elo déi dote
Gesetzgebung kritt.

Deeselwechte Phenomeen féiert bei dee-
nen enge Leit net dozou, datt se sech
belästegt fillen, well et gëtt Leit, déi dat kën-
nen handelen, déi och déi Leit kënne kon-
frontéieren a se och selwer an de Grëff
kréien.

Dat ass awer bei villen net de Fall, well op
där anerer Säit oft eng Rücksichtslosegkeet
an eng Insistenz an eng Hartnäckegkeet vir-
fonnt gëtt, déi iergendwann eng Kéier och
déi stäerksten Nerven un hir Limitë bréngt,
a spéitstens vun do u gëtt deene Leit hiert
Liewe carrément zur Häll. Dat däerf ënner
kengen Ëmstänn toleréiert ginn an et muss
och beim Stat eng Äntwert dofir ginn.

Déi Äntwert muss awer eng duebel sinn. Et
muss déi Äntwert sinn, déi mer haut hei an
d’Gesetz schreiwen an déi mer mat dësem
Gesetz haut schafe fir Lëtzebuerg, nämlech
déi, dass ee ka bei der Justiz oder bei der
Police dergéint kloen. Dass een also Hëllef
kritt vu policièren Instanzen an dass een
Hëllef kritt vu judiciairen Instanzen.

Mir hunn awer och unhand vun den Zuelen,
déi de Mëtteg duergeluecht gi sinn, jo och
gesinn, dass déi Leit sech oft kennen. Et si
meeschtens Männer, déi Täter sinn, et si
meeschtens Fraen, déi Affer sinn. Et sinn
net ëmmer Männer, déi Täter sinn, et sinn
net ëmmer Fraen, déi Affer sinn. Ganz, ganz
oft kennen déi Leit sech awer. An dat weist
och op ongeléiste relationell Problemer hin.
Dofir ass et wichteg, dass als zweet Änt-
wert, nieft deem, wat mer haut maachen,
och tatsächlech d’Bewosstsäin bei enger
ganzer Rei vun Acteure muss fir dës Proble-
matik geschäerft ginn, fir dass et och eng
aner Behandlung gëtt an en anere Suivi gëtt
fir déi dote Fäll vu Problemer.

Et muss och kënne mat der Strengt vum Ge-
setz gehandhaabt ginn. Et muss awer och
probéiert ginn, mat aneren Instrumenter dee
Problem ze léisen. Deene meeschten ass
gehollef, wann déi duerchschnëttlech
Dauer manner wéi 28 Méint doduerch
dauert, dass ee konnt geziilt deene Leit ent-
géinttrieden, well dat ass bei dëser Matière
eigentlech de Fin mot.

An aller Regel maachen déi Leit et just mat
deenen, déi sech net dergéint wieren. Si
maachen et just mat deenen, déi sech et
bidde loossen, déi net klipp a kloer soen:
„Neen!“, a sech dann och hëllefe loossen
an doduerch d’Moyenë kréien, fir kloer bei
dëse Leit kënne sech ze wieren.

Dëst Gesetz ass e Bäitrag do derzou. Dofir
wäert och déi gréng Fraktioun mat Sécher-
heet dëst Gesetz stëmmen.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Ech soen dem Här
Braz Merci. Als nächste Riedner ass den
Här Henckes agedroen. Här Henckes, Dir
hutt d’Wuert.

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, an
en etlechen europäesche Länner gëtt do-
riwwer diskutéiert, ob ee soll oder ob een
net soll esou e Gesetz wéi dat vum Stalking
oder vun den Nostellungen an déi national
Gesetzgebungen abréngen.

Ech wëll drop hiweisen, datt zum Beispill
d’Schwäiz esou eng Debatt hat an déci-
déiert huet, just keng strofrechtlech Pour-
suitë virzegesinn, mä nuren zivilrechtlech.

Et ass och esou, datt mer hei zu Lëtzebuerg
net vill Statistiken hunn, fir net ze soen, datt

mer guer keng hunn. Dofir muss een da ku-
cken, wéi et am Ausland ass, d’autant plus,
wou mer eng däitsch Gesetzgebung iwwer-
huelen, méi oder wéineger iwwersat, richteg
iwwersat, an datt mer och da sollten emol
kucke goen, wéi et an Däitschland mat
deem Text do steet.

Do gesäit een, datt ongeféier nuren 10%
vun de Plainten, déi gemaach ginn, effektiv
eng Sanktioun kréien. Dat ass absolut wéi-
neg. Woufir ass dat? Ma well et ganz ein-
fach ganz schwéier ass, fir de Bewäis um
strofrechtleche Plang ze brénge vun deem,
wat hei soll bestrooft ginn.

Eng Persoun, en Täter hätt misse wëssen,
oder wosst, datt en duerch seng Aktioune
géif d’Rou vun där Persoun stéieren. Do-
madder kann ee villes interpretéieren. Et
kann een zum Beispill à l’extrême souguer
fannen, datt d’Wieler an dësen Zäiten, wou
se vun de Parteie ganz vill Propagandama-
terial zougeschéckt kréien, Affichen a Spo-
ten an d’Televisioun, dass richteg en Harcè-
lement obsessionnel vis-à-vis vum Wieler
gemaach gëtt.

(Interruption)

Dat schéngt mer eng Debatt ze sinn; wann
een d’Formuléierung just hei kuckt, kéint et
dat doten och beinhalten.

Dofir muss ee soen, datt… Ech fäerten, datt
déi Gesetzgebung hei wäert net vill zum
Droe kommen. Mir hunn och dofir an der
Commission juridique mat Recht drop geha-
len, datt déi aner Infraktioun, déi an deesel-
wechte Sënn geet, dat ass déi, wann een oft
Tëlefonsuriff oder SMSe schéckt, beispills-
weis, datt dat liicht ze beweisen ass an datt
een do kann deen Ablack eng Strof virge-
sinn. Dat besteet also nach weider an do
ass dat och absolut richteg.

Mä bei deem aneren ass dat relativ kom-
plex. An ech fäerten, datt mer mat esou Ge-
setzgebungen ëmmer méi strofrechtlech
Saache virgesinn, datt ganz vill Plaintë kom-
men, datt Leit hanneno déi Plaintë maachen
einfach just nure fir engem aneren ze
schueden. Bref, hei schéngt och ganz vill
Dénonciatioun a Plainte calomnieuse kënne
virauszegesi sinn.

Mir mengen also, datt dat Gesetz hei net vill
bréngt, an dofir wäerte mer ons och entha-
len.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ Une autre voix.- Oi, oi, oi, oi, oi!

❱❱❱ M. le Président.- Ech soen dem Här
Henckes Merci, an dann ass nach den Här
Jaerling agedroen. Här Jaerling, Dir hutt
d’Wuert.

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).-
Merci, Här President. Ech si frou, dass
d’Madame Dall’Agnol awer zouginn huet,
dass et och Männer ginn, déi harceléiert
ginn. Well ech kenne nämlech och Fraen,
déi kënne ganz schéi gehässeg ginn. Mä
ech wëll awer soen, dass Männer an der
Regel e ganz doucë Charakter hunn, bis zu
deem Moment, wou se eben op déi falsch
Fra falen, hä. Mä dat ass awer… Dat muss
awer net onbedéngt sinn.

(Brouhaha)

Ech wëll awer bei deem Gesetz hei vläicht
soen, dass mer awer mussen e bëssen op-
passen, wéi wäit dass dat ka goen. Well et
gëtt Leit, déi fille sech schonn harceléiert,
wann ee sech zwee Deeg hannereneen am
Bus niewent se setzt. Ech mengen, et gëtt
och Leit, déi iwwerempfindlech sinn. Jo,
wann ech mech niewent se setzen, da fille
se sech souguer erdréckt, gell.

Mä ech mengen, et gëtt Leit, déi och emp-
findlech sinn, an et ass vläicht awer e bësse
wéi den Här Henckes gesot huet, dass et
awer kann zu Exzesse féieren, wou d’Ge-
riichter mat Saache belaascht ginn, déi
awer wierklech och aner Saachen ze dinn
hunn.

Mä ech hunn awer eng konkret Fro un den
zoustännegen Här Minister. Ech mengen, et
ass Iech jo net onbekannt, dass ech syste-
matesch harceléiert gi vun engem Journa-
list, an elo stellt sech hei d’Fro: Fält dat dann
ënnert dat Gesetz hei oder gehéiert dat zum
fräie Journalismus?

Dat ass eng Fro. Ech mengen, ech hunn
Iech schonn e puermol déi Fro gestallt. Dir
wësst dorop keng Äntwert. Dir sot, Dir géift
esou Zeitungen net liesen.

Mä fir mech ass et awer eng Fro, net nëmme
fir mech, mä et si jo nach aner Leit, déi sys-
tematesch harceléiert ginn, duerch den
Dreck gezu ginn, an do stellt sech elo d’Fro
hei: Wéi gëtt dat gehandhaabt, wann do an
deem Sënn eng Plainte kënnt opgrond vun
deem Gesetz hei? Oder kann ee sech do
nach als Journalist hannert der fräier Be-
richterstattung verstoppen? - Wat fir mech

scho laang keng fräi Berichterstattung méi
ass, wat dee betreffende Journalist mécht,
wann et iwwerhaapt e Journalist ass. Ech
géif em déi Qualifikatioun schonn hei emol
direkt offiziell ofspriechen, och wann ech
net dat Recht dozou hunn.

Mä ech mengen, dat ass eng Fro, an ech
géif mengen, dass dat awer interessant wär,
ob een déi Persoun vläicht am Kader vun
dësem Gesetz kéint e bësse bremsen, fir
awer Leit géint esou Harcèlementer ze
schützen.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Jaerling.
Dann huet d’Regierung d’Wuert. Den Här
Justizminister.

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice.- Här President, ganz kuerz nëmmen.
Ech mengen, fir d’Affer vum Stalking ass dat
hei e Gesetz, wat sécherlech net all Proble-
mer léist, well een de Phenomeen domad-
der net kann aus der Welt schafen. Mä et
ass awer hoffentlech eng gutt zousätzlech
Hëllef, fir datt och de Gesetzgeber der Jus-
tiz an der Police d’Instrument gëtt, fir beim
Täter méi ze maachen.

Et ass jo net esou, wéi wa mer virdru guer
näischt gehat hätten. Well verschidde Ge-
setzer, wéi iwwert de Schutz vun der Privat-
sphär, iwwert d’Protektioun vun der Vie pri-
vée, hunn och haut schonn Handhabe ginn.
Mä dat hei ass eng méi kloer Handhab. Et
ass e Phenomeen, dee mer an den 90er Jo-
ren, oder..., jo, an deene leschte Joren an
de Gesetzgebungen och am Ausland spe-
zifesch fonnt hu fir de Stalker, an dofir men-
gen ech ass et gutt, datt mer eis an d’Rei
vun deenen europäesche rezente Gesetz-
esännerungen agereit hunn.

Nach eng Kéier, mengen ech, dat ginn eng
Rei Dispositiounen, déi dann an der Hand si
vum Parquet, fir ze kucken, wat en domad-
der mécht, jee no de Faiten, gradesou wéi
an där Fro, déi elo grad den Här Jaerling
gestallt huet. Ech mengen a priori, datt déi
hei Dispositiounen net op déi vun him be-
schriwwe Fäll zoutreffen. Mä et ass ëmmer
um Parquet ze kucken, jee no prezise Fai-
ten, wat ënner wat fält.

Mä ech soen nach eng Kéier, datt de Schutz
vum Privatliewe muss vu jiddwerengem res-
pektéiert ginn, ënnerschiddlech no der Si-
tuatioun, an där sech eng besonnesch Per-
soun befënnt. Bei enger öffentlecher Per-
soun ass dat anescht wéi bei enger Privat-
persoun, mä sécherlech ka keen engem säi
Liewe fundamental duerch en ëmmer erëm
widderhuelend Comportement onméiglech
maachen.

(M. Jos Scheuer prend la Présidence)

Dat ass d’Zil vun dëser Gesetzgebung géint
de Stalking. Duerfir och d’Iwwerschrëft vum
Harcèlement obsessionnel. Ech weess, datt
dat och net am Text steet, mä fir ze weisen,
datt dat eppes ass, wat een op eng konti-
nuéierlech, dérangeant Aart a Weis muss
maachen. Ech mengen et wier gutt, wa mer
fir d’Affer vum Stalking dës zousätzlech
Handhab an eis Gesetzgebung, also an
eise Code pénal géifen aschreiwen.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Mir kommen dann zur Ofstëmmung iwwert
de Projet de loi 5907. Dir fannt den Text am
Document parlementaire 59074.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Quorum ass er-
reecht.

De Projet de loi 5907 ass ugeholl mat 55 Jo-
Stëmmen, bei 4 Abstentiounen.

Résultat définitif après redressement: le pro-
jet de loi 5907 est adopté par 56 voix pour
et 4 abstentions.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, Fa-
bienne Gaul, MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Marcel Oberweis (par Mme Christine
Doerner), Gilles Roth, Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf, Marco Schank (par Mme Mar-
tine Stein-Mergen), Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen, Lu-
cien Thiel, Lucien Weiler (par M. Norbert
Haupert), Raymond Weydert et Michel Wol-
ter (par M. Lucien Thiel);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch, MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der (par M. Roger Negri), Roland Schreiner558844 www.chd. lu
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et Mme Vera Spautz (par Mme Claudia
Dall’Agnol);

MM. Eugène Berger, Xavier Bettel (par Mme
Colette Flesch), Mme Anne Brasseur, M.
Fernand Etgen (par M. Charles Goerens),
Mme Colette Flesch, MM. Charles Goerens,
Paul Helminger, Alexandre Krieps (par M.
Paul Helminger), Claude Meisch (par M. Eu-
gène Berger) et Carlo Wagner (par Mme
Anne Brasseur);

MM. Claude Adam, François Bausch (par
Mme Viviane Loschetter), Félix Braz, Ca-
mille Gira, Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

M. Aly Jaerling.

Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes, Jean-Pierre Koepp
et Robert Mehlen (par M. Gast Gibéryen).

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel? Wëllt nach ee virdru seng
Abstentioun begrënnen? Neen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Da komme mer zum Projet de loi 5156A
souwéi zur Proposition de loi 4839 iwwert
den Droit des victimes d’infractions pé-
nales. Et hu sech ageschriwwen: d’Madame
Doerner, d’Madame Flesch, den Här
Henckes an den Här Braz. D’Wuert huet elo
de Rapporteur vum Projet de loi, den hono-
rabelen Här Laurent Mosar. Duerno kënnt
den Auteur vun der Proposition de loi, den
Här Alex Bodry.

5. 5156A - Projet de loi ren-
forçant le droit des victimes
d’infractions pénales et por-
tant modification

- du Code d’instruction crimi-
nelle;

- du Code pénal;

- de la loi modifiée du 12 mars
1984 relative à l’indemnisa-
tion de certaines victimes de
dommages corporels résultant
d’une infraction et à la répres-
sion de l’insolvabilité fraudu-
leuse;

- de la loi modifiée du 16
juillet 1986 relative à certains
modes d’exécution des peines
privatives de liberté;

- de la loi modifiée du 10 août
1992 relative à la protection
de la jeunesse

4839 - Proposition de loi ren-
forçant les droits des victimes
d’infractions portant modifica-
tion

- du Code d’instruction crimi-
nelle;

- du Code pénal;

- de la loi modifiée du 12 mars
1984 relative à l’indemnisa-
tion de certaines victimes de
dommages corporels résultant
d’une infraction et à la répres-
sion de l’insolvabilité fraudu-
leuse, et

- de la loi du 24 juillet 2001 ar-
rêtant un programme plurian-
nuel de recrutement dans le
cadre de l’organisation judi-
ciaire
Rapport de la Commission juridique sur
le projet de loi N°5156A

❱❱❱ M. Laurent Mosar (CSV), rappor-
teur.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, «dans la plupart des cultures on est
coupable d’être une victime». Dëst Zitat
vum Boris Cyrulnik aus dem Courrier vun
der UNESCO vum November 2001 be-
schreift eigentlech op eng androcksvoll Ma-
néier d’Astellung vun der Gesellschaft vis-à-
vis vun den Affer.

Et ass dann och d’politesch Volontéit, fir ge-
nau géint déi Astellung virzegoen, déi d’Af-
fer culpabiliséiert anstatt ze encadréieren,
déi zu der Kaderdécisioun vun 2001 vun der
EU-Kommissioun an zu enger Rei vun Affer-

schutzgesetzgebungen an eisen Nopesch-
länner gefouert huet. Och hei zu Lëtzebuerg
huet et laang gedauert, ier et zu engem Pro-
jet de loi komm ass, deen a sech eigentlech
zréckgeet op d’Regierungserklärung vun
der viregter Regierung vum August 1999.

No där Regierungserklärung ass eigentlech
net vill geschitt, bis dann eise Kolleeg Alex
Bodry am Joer 2001 seng Gesetzespropo-
sitioun deponéiert huet, an de Statsminister
a senger Erklärung zur Lag vun der Natioun
vun 2001 e Gesetzesprojet an Aussiicht ge-
stallt huet, deen dann och 2003 deponéiert
ginn ass. Haut, zéng Joer no där éischter
Regierungserklärung a sechs Joer nodeem
de Projet de loi deponéiert ginn ass, hunn
ech dann elo de Plëséier, Iech mäi Rapport
zu deem Projet de loi ze maachen.

Ech wëll dann aleedend zwou allgemeng
Observatioune maachen, ier ech zum Projet
selwer kommen. Éischtens, als Rapporteur
fannen ech et net normal, datt e Projet de loi
sech sechs Joer an der parlamentarescher
Prozedur befënnt, ier en da schlussendlech
zur Diskussioun an zur Ofstëmmung an de
Plenum kënnt. Sécherlech gëtt et eng Rei vu
plausiblen Erklärungen, firwat et bis haut
gedauert huet, ier dëse wichtege Gesell-
schaftsprojet endlech zur Diskussioun
kënnt.

Eng vun deenen Erklärungen ass sécher-
lech déi gewiescht, datt besonnesch de
Statsrot Problemer mat dem Volet Zeie-
schutz hat. Duerfir kann ech allerdéngs net
novollzéien, datt, nodeem d’Regierung dé-
cidéiert hat, dëse Volet aus dem Projet
erauszehuelen, et dann nach méi wéi dräi
Joer gedauert huet, ier de Statsrot schluss-
endlech säin Avis zu dësem ofgespecktene
Projet ginn huet. Duerch dës fir mech onak-
zeptabel Retarden um Niveau vun der par-
lamentarescher Aarbecht konnten an deene
leschte Jore vill Affer vun deem fir si eminent
wichtege Gesetz leider net profitéieren.

Zweet Observatioun, Här President: Dëse
Projet de loi ass och a senger ofgespeckte-
ner Versioun nach op vill Widdersproch an
Oppositioun, net nëmme beim Statsrot, mä
och um Niveau vun der Magistratur ge-
stouss. Och wann eng ganz Rei vu Kritiken,
déi souwuel aus de Kreesser vun der Ma-
gistratur wéi vum Statsrot virbruecht gi sinn,
sécherlech berechtegt sinn, esou huet een
dach d’Impressioun, datt dëse Projet ei-
gentlech a grousse Kreesser vun der Ma-
gistratur zumindest net gewënscht ass.
Dëst bedaueren ech, well et jo eigentlech
an dësem Projet nëmmen drëm geet, dem
Affer eng Rei vu Rechter zouzegestoen, déi
bis elo dem Täter virbehale sinn, ausser
d’Affer huet sech da Partie civile consti-
tuéiert.

Ech wëll och heizou an Erënnerung ruffen,
datt et an eisen direkten Nopeschlänner
schonn zënter enger Rei vu Joren en Affer-
schutzgesetz gëtt, esou datt mir an dësem
Beräich relativ hannendrun hänken. Et ass
och fir déi zoustänneg Kommissioun a fir
mech besonnesch wichteg gewiescht, datt
mat dësem Gesetz an Zukunft all Affer e re-
gelrechte Statut kritt, wat jo ee vun deene
Punkte war, dee staark contestéiert ginn ass
an deene virgenanntenen Avisen.

Heibäi geet et virun allem ëm eng mora-
lesch Unerkennung vum Affer, dat bis elo oft
d’Gefill hat, datt dem Täter seng Rechter
besser geschützt wiere wéi seng eegen. An
ech wëll hei den Auteur Michel Reinette zi-
téieren, dee gesot huet: «Quand on est vic-
time, on a toujours l’impression d’être cou-
pable.» Dëst Zitat beschreift op eng einfach
awer andrénglech Aart a Weis, wéi ganz vill
Affer sech no enger Strofdot, déi un hinne
begaange ginn ass, fillen.

Mir haten an der zoustänneger Kommis-
sioun eng Entrevue mat deene concernéier-
ten Associatiounen an hire Vertrieder, an déi
hunn eis nach eng Kéier bestätegt, wéi
wichteg esou eng moralesch Unerkennung
fir d’Affer ass. Unerkennung, déi him er-
laabt, dat Verbriechen a seng Konsequenze
fir seng Persoun besser ze verschaffen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ier
ech elo zum Projet selwer kommen, erlaabt
mer awer nach ganz schnell e puer Mercië
lasszeginn. Fir d’Alleréischt natierlech un
d’Kolleeginnen a Kolleegen aus der
zoustänneger Justizkommissioun, déi op
eng äusserst konstruktiv Aart a Weis un dë-
sem Projet matdiskutéiert a geschafft hunn,
awer och ganz besonnesch un den Auteur
vun der Gesetzespropositioun, de Kolleeg
Alex Bodry. Derniewent wëll ech awer och
de Sekretär vun eiser Kommissioun net ver-
giessen, de Laurent Besch, deen zesumme
mat der Mataarbechterin vun der CSV-Frak-
tioun, der Madame Rangan, eng formidabel
Aarbecht geleescht huet. An de Merci wëll
ech natierlech och d’Mataarbechterinne
vum Justizministère mat aschléissen.

Wat fir mech awer déi gréisste Satisfaktioun
ass bei dësem Projet, ass, datt e wahr-

scheinlech herno wäert eestëmmeg vun dë-
sem Haus gestëmmt ginn, an dat trotz dee-
nen deelweis äusserst kriteschen Avisen,
vun deenen ech virdru geschwat hunn. Ech
wëll mech a mengen Ausféierungen op déi
wesentlech Punkte vun dësem Projet be-
schränken. Fir den Detail verweisen ech wéi
ëmmer op mäi schrëftleche Rapport.

Ufänke wëll ech, andeem ech nach eng
Kéier drun erënneren, datt nom Avis vum
Statsrot d’Kommissioun décidéiert huet, de
Projet de loi nach eng Kéier an zwee ze
splécken: deen éischten Deel, dee mer haut
diskutéieren, de Volet Afferschutz, an dann
deen zweeten Deel iwwert den Zeieschutz,
deen an engem separate Projet an der
nächster Legislaturperiod wäert diskutéiert
an dann och hoffentlech gestëmmt wäert
ginn.

Wa mer eis an der zoustänneger Kommis-
sioun fir dëse Schrëtt entscheed hunn, ass
dat haaptsächlech aus der Iwwerleeung
eraus gewiescht, op jidde Fall dee fir eis
wichtegste Volet vum Projet, nämlech den
Afferschutz, nach an dëser Legislaturperiod
gestëmmt ze kréien. Wa mer net esou ver-
fuer wieren, hätte mer iwwerhaapt kee Pro-
jet de loi méi gestëmmt, well ganz beson-
nesch am Volet Zeieschutz de Statsrot eng
ganz Rei vu formellen Oppositioune soule-
véiert hat, iwwert déi mer eis net esou ein-
fach hätte kënnen ewechsetzen.

Ech wëll dann och nach eng Kéier ënner-
sträichen, datt op enger Rei vun Disposi-
tiounen, an ech mengen, datt ech och do
am Numm vun alle Kolleegen aus der Kom-
missioun schwätzen, mer léiwer e Schrëtt
méi wäit gaange wieren, wéi dat an der
Endversioun elo de Fall ass. Allerdéngs hätt
dat da bedeit, datt mer dëse Projet net méi,
oder zumindest net definitiv méi hätte kën-
nen an dëser Legislaturperiod stëmmen. Mä
well awer esou vill positiv Elementer am In-
teressi vun den Affer sech am Projet erëm-
fannen, ware mer eis eigentlech alleguerten
eens, fir e bësselche Waasser an eise Wäin
ze schëdden, an ech muss och agestoen,
datt de Projet insgesamt doduerch sécher-
lech net méi schlecht, mä au contraire
vläicht och méi kohärent ginn ass.

Déi zwee wesentlech Punkten, wou mer déi
heftegst Ausenanersetzunge mam Statsrot
haten, sinn op där enger Säit de Statut vum
Affer, an dann d’Méiglechkeet, e Recours
géint Klassementsdécisioune vum Parquet
anzeleeën. Ech hunn et aleedend scho ge-
sot gehat, mir hunn am Projet de Statut vum
Affer zréckbehalen a mir hunn eis a sech
heifir net op de Regierungstext, mä op déi
belsch Législatioun, déi sougenannten „loi
Franchimont“ baséiert, déi schonn 1998 an
der Belsch agefouert ginn ass an déi ei-
gentlech dozou geféiert huet, datt d’Procé-
dure pénale souwuel um Niveau vun der In-
formatioun wéi der Instruktioun wesentlech
verbessert ginn ass.

Mat dësem Gesetz gëtt also de Statut vum
Affer consacréiert, dat heescht, datt d’Affer
als solches unerkannt gëtt. Domat ginn na-
tierlech dann automatesch d’Konsequenze
vun enger Infraktioun op d’physesch a psy-
chesch Gesondheet vum Affer och uner-
kannt. De Statut vum Affer unerkennen,
heescht awer och, d’Affer an de Mëttelpunkt
vun enger Prise en charge stellen, op déi et
e Recht huet. E Recht, dat op där enger Säit
dorop erausleeft, datt et a senger Affär ge-
héiert gëtt a gläichzäiteg informéiert gëtt iw-
wert déi Suiten, déi de Parquet senger
Plainte wäert ginn.

An Zukunft wäert et also esou sinn, datt all
Mënsch, deen iergendwéi e Schued erlid-
den huet duerch eng Strofdot, den Affersta-
tut accordéiert kritt. Et geet duer, wann d’Af-
fer eng Plainte an deem Sënn déposéiert.
Dës Plainte ka vum Affer selwer oder vu
sengem Affekot gemaach ginn.

Ech wëll och heizou ënnersträichen, datt
mer duerch déi Unerkennung vum Statut eis
och der europäescher Législatioun elo
upassen, déi jo scho säit enger Rei vu Jo-
ren déi doten Evolutioun anticipéiert huet,
dat och ënnert dem Drock vun deene villen
Associatiounen, déi sech d’Verdeedegung
vun de Rechter vun den Affer op de Fändel
geschriwwen hunn.

Wat sinn elo déi Rechter, déi an Zukunft am
Gesetz verankert ginn?

Fir d’éischt huet d’Affer d’Recht fir iwwer-
haapt emol gewuer ze ginn, wat mat senger
Plainte geschitt, wat bis elo jo net de Fall
war, ausser d’Affer huet sech Partie civile
constituéiert. An deem Kontext ass awer déi
gréissten Neierung déi, datt an Zukunft
d’Klassementsdécisioun muss motivéiert
ginn an och d’Affer heiriwwer muss infor-
méiert ginn. Ech sinn iwwerzeegt, datt dëst
e wesentleche Fortschrëtt am Interessi vun
der Verdeedegung vun de Rechter vun den
Affer ass, well bis elo jo dës Affer weder ge-
wuer gi sinn, wat mat hirer Plainte geschitt
ass, nach iwwert d’Motiver vun enger Klas-
sementsdécisioun ënnerriicht gi sinn.

Mir haten eng länger Diskussioun heiriwwer
an der Kommissioun, mä mir waren eis ei-
gentlech alleguerten eens, datt déi Déci-
siounen e Minimum vu Motivatioun missten
hunn, och wann dat sécherlech mat
zousätzlecher Aarbecht fir de Parquet wäert
verbonne sinn. Fir mech ass awer d’Obliga-
tioun, fir an Zukunft d’Klassementsdécisiou-
nen ze motivéieren, ee vun den Häerz-
stécker vun dësem Projet. Doriwwer eraus
wollte mer eng Rekursméiglechkeet géint
déi Klassementsdécisioun vum Affer virge-
sinn. Allerdéngs huet op dësem Punkt de
Statsrot seng formell Oppositioun net zréck-
gezunn, esou datt, wa mer bei eisem ur-
sprünglechen Text bliwwe wieren, et net méi
zu engem definitive Vote an dëser Legisla-
turperiod komm wier, wéi ech och scho vir-
dru gesot hunn.

Mir hunn eis also dofir entscheed, fir déi
Kompromisspropositioun vum Statsrot un-
zehuelen, déi dann elo virgesäit, datt d’Affer
kann am Fall vun engem Klassement vu
senger Affär sech un de Procureur général
wenden, fir datt dee selwer de Procureur
uweist, op d’Klassementsdécisioun le cas
échéant zréckzekommen an d’Affär virunze-
féieren. Dëst ass also eng Zort vu Recours
gracieux, déi d’Affer an Zukunft wäert géint
déi Klassementsdécisiounen hunn.

Dëst ass sécherlech net dat, wat mer eis ei-
gentlech alleguerte virgestallt haten. Nach
ass et awer eng wesentlech Verbesserung
par rapport zu der aktueller Situatioun. Ech
wëll heizou allerdéngs betounen, datt elo
schonn de Code d’instruction criminelle
d’Méiglechkeet virgesäit, datt en Affer, iw-
wert de Wee vun enger Citation directe, ka
säin Täter virum Strofgeriicht belaangen, an
un där Prozedur gëtt jo och duerch dëst Ge-
setz a sech näischt geännert.

Dëse Punkt ass wahrscheinlech deen ëm-
striddenste vum Projet de loi gewiescht, an
ech kann Iech versécheren, Här President,
datt mer eis et an der Kommissioun net ein-
fach gemaach hunn. Fir eis ass et absolut
virrangeg gewiescht, fir nach onbedéngt en
definitiivt Gesetz virum Enn vun dëser Le-
gislaturperiod ze stëmmen, an duerfir si mer
dann och schlussendlech mat der Textpro-
positioun vum Statsrot averstane gewiescht.

Derniewent gesäit de Projet dann och vir,
datt d’Affer an Zukunft d’Recht huet, ver-
schidden Dokumenter iwwermëttelt ze
kréien, an hei natierlech an éischter Linn
d’Kopie vu senger Plainte. Och op dësem
Punkt hate mer länger Diskussiounen, man-
ner iwwert de Prinzip, wéi iwwert d’Ausféie-
rungsbestëmmungen, well mer an der Kom-
missioun eigentlech der Meenung waren,
d’Affer misst den Dag selwer, wou et seng
Plainte formuléiert huet, och heivunner eng
Kopie kréien.

Ganz besonnesch de Parquet hat awer Be-
denken, well en der Meenung ass, datt dëst
a verschiddene Situatioune schwiereg wier,
ganz besonnesch, wann déi Plainte net um
Parquet oder um Policebüro selwer ge-
maach gëtt, mä zum Beispill direkt op der
Plaz, wou d’Strofdot passéiert ass. Fir dëse
Bedenke Rechnung ze droen, hu mer dann
awer d’Méiglechkeet vun enger Deroga-
tioun virgesinn, awer nëmmen dann, wann
déi materiell Situatioun et net erlaabt, kann
de Parquet och d’Kopie vun der Plainte
eréischt e puer Deeg méi spéit un d’Affer
verschécken.

Niewent dem Recht, direkt eng Kopie vu
senger Plainte ze kréien, muss och an Zu-
kunft d’Affer direkt iwwer seng Rechter an
d’Méiglechkeeten, déi et huet, vun deenen
zoustännege Servicer, souwuel um Niveau
vun der Police wéi vum Parquet, informéiert
ginn. D’Affer huet d’Méiglechkeet, sech di-
rekt eng Assistance judiciaire unzefroen, an
et huet, wann et kenger vun deenen zu Lët-
zebuerg geschwatene Sprooche mächteg
ass, och d’Recht op en Interpret.

All dës Rechter schénge mer komplett an
der Logik vum Afferschutz ze leien, wann ee
weess, datt elo schonn am Kader vum Code
d’instruction criminelle den Täter genau déi
dote Rechter huet. Och bei dëser Neierung
sinn ech mer bewosst, datt do vill an
zousätzlech Aarbecht, besonnesch op eis
Policebeamten, wäert zoukommen. Ech géif
dofir en Appel un de Justizminister riichten,
fir esou schnell wéi méiglech nom Akraaft-
triede vum Gesetz déi néideg Schrëtt ze ën-
nerhuelen, fir d’Formatioun vun deene Poli-
zisten ze verbesseren, déi an Zukunft
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d’Plaintë vun den Affer mussen entgéinthue-
len. An deem Kontext stellt sech dann na-
tierlech och d’Fro, ob déi Servicer um Ni-
veau vun den Effektiver net missten opge-
stockt ginn.

En anere wichtege Punkt, Här President,
ass deen, datt d’Europäesch Mënsche-
rechtskommissioun an hiren Dispositioune
virgesäit, datt all Mënsch d’Recht huet, datt
säi Prozess an engem räsonnabelen Délai
kann iwwert d’Bühn goen. Duerfir gesäit
dann och dëse Projet vir, datt de Procureur
an Zukunft dem Agent oder dem Officier de
police judiciaire kann Délaie fixéieren, an
deene si hir Enquêtë mussen ausféieren.
Dësen Délai kann dann och, wann et sech
sollt als noutwendeg erausstellen, verlän-
gert ginn.

Derbäi kënnt, datt an Zukunft den Untersu-
chungsriichter, wann e sech an der Onméi-
glechkeet befënnt, fir selwer all Acte d’in-
struction ze maachen, dëst och kann iwwer
eng Commission rogatoire un d’Officiers de
police judiciaire viruginn, déi da selwer dës
Akte mussen exekutéieren. Och dëst ass
eng Moossnam, déi sécherlech zur Accélé-
ratioun vun de Prozedure féiert.

Wann ech bei de Prozedure sinn, dann er-
laabt mer och nach derbäizefügen, datt an
Zukunft bei Mannerjähregen a ganz spe-
zielle Strofdote wéi Entféierung, Prostitu-
tioun, sexuell Aggressiounen dëse Manner-
jähregen hir Ausso kann enregistréiert ginn.
Dësen Enregistrement wäert dann och
d’Regel ginn, mat der Ausnahm, datt et net
zu esou enger Opnahm kënnt, wann de
Mannerjähregen oder säi legale Vertrieder
dëst express refuséiert.

Här President, ech wëll dann nach op zwou
lescht Neierungen agoen, déi dësen Text
festschreift. Fir d’éischt, datt déi Persoun,
déi Affer vun engem Verbriechen an Zukunft
gëtt, wou den Täter entweder onbekannt
bleift oder insolvabel ass, kann an Zukunft
entschiedegt gi vum Stat bis zu engem Plaf-
fong vun 125.000 Euro. Bis elo war dëse
Plaffong op 65.000 Euro festgeluecht, sou
datt et hei praktesch zu enger Verduebe-
lung kënnt.

Lescht wesentlech Neierung ass déi, datt
bei verschiddene Verbrieche géint Manner-
jähreger d’Verjährungsfrist eréischt ufänkt
ze lafe vun der Groussjähregkeet vum Affer
u respektiv, wann d’Affer géif duerch déi
Strofdot verstierwen, vum Dag vu sengem
Doud un.

Et ass nämlech gewosst, datt ganz beson-
nesch bei sexuellen Aggressiounen u Man-
nerjähregen dës Affer déi Dot am Ufank net
ëmmer wëllen zur Kenntnis huelen an
eréischt oft vill méi spéit gewëllt sinn, eng
Plainte ze maachen, a ganz oft eréischt, wa
se groussjähreg sinn.

Duerfir si mir och der Iwwerzeegung, datt
dëst eng wichteg Neierung am Interessi
ganz besonnesch vu Mannerjähregen ass.

Här President, wat elo d’Akraafttriede vum
Gesetz betrëfft, si mer der Suggestioun vum
Statsrot entgéintkomm, fir deene verschid-
denen Administratiounen um Niveau vun
der Justiz an der Police genuch Zäit ze
ginn, fir datt se sech och kënne mat deenen
neien Dispositioune vertraut maachen, sou
datt dat Gesetz eréischt wäert deen nächs-
ten 1. Januar a Kraaft trieden.

Dat gesot, si mir eis awer an der Kommis-
sioun eens, datt elo esou schnell wéi méig-
lech de Justizministère soll eng Informa-
tiounsbroschür ausschaffen, déi op eng méi-
glechst einfach Aart a Weis de Leit dobaus-
sen erkläert, wat an Zukunft hir Rechter sinn,
wa se Affer vun engem Verbrieche ginn.

Dëst Gesetz ass nämlech eent, wat all Bier-
ger kann direkt oder indirekt betreffen, well
jiddwereen am Laf vu sengem Liewen eng
Kéier Affer vun enger Strofdot ka ginn. Duer-
fir ass et ëmsou méi wichteg, datt jiddweree
weess, wat an Zukunft seng Rechter sinn.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
dat gesot, kommen ech och schonn zu
menger Konklusioun. Dëse Projet de loi
setzt eist Land net nëmmen op de leschte
Stand vun der europäescher Législatioun a
puncto Afferschutz, mä mat dësem Gesetz
kritt dann an Zukunft all Affer eng Rei vu
Rechter, déi virdru just dem Täter virbehale
waren, wann d’Affer sech net selwer Partie
civile constituéiert huet.

Och wann dëse Projet sécherlech net per-
fekt ass an deem engen oder anere vun eis
op deem engen oder deem anere Punkt net
honnert Prozent Satisfaktioun gëtt, esou
stellt en dach e wesentlechen a fundamen-
tale Schrëtt a Richtung vun der Verbesse-
rung vun de Rechter vun den Affer duer.

Mat der Ofstëmmung iwwert dëse Projet ass
allerdéngs d’Missioun vun der Chamber
nach net zu Enn, mä déi nächst Chamber
muss sech nach mat deem anere Volet vum
Projet befaassen, nämlech dem Zeieschutz
a ganz besonnesch der Problematik vun
anonymen Zeienaussoen.

D’Diskussioun iwwert dëse Volet wäert
sécherlech méi komplizéiert a méi hefteg
ginn, well et hei ëm de Respekt vun zwee
wesentleche Prinzipië geet: dem Schutz
vum Zeien, ganz besonnesch, wat seng
physesch Sécherheet ugeet; op där anerer
Säit awer och d’Recht vun der Verteide-
gung, mat allen Zeien direkt konfrontéiert ze
ginn a se och kënnen direkt ze befroen. Fir
hei den Équiliber tëschent zwee fundamen-
tale Rechter ze fannen, wäert sécherlech
net einfach ginn. Nach sinn ech awer iwwer-
zeegt, datt déi nächst juristesch Kommis-
sioun et och an dësem quokelegen Dossier
wäert fäerdeg bréngen, eng exzellent legis-
lativ Aarbecht ofzeleeën.

Ganz zum Schluss, Här President, erlaabt
mer dann awer och nach, e Merci ze soen
un all déi Associatiounen, déi sech elo säit
Joren, wann net Jorzéngte fir den Affer-
schutz op all sengen Niveauen asetzen an
ouni deenen hiert Engagement et wahr-
scheinlech net zu dësem Gesetzesprojet
komm wär, an ouni deenen hiren alldeegle-
chen Asaz vill Affer et nach vill méi schwéier
hätten, sech Gehéier ze verschafen.

Ech géif dann och ofschléisse mat engem
Zitat vum Charles Issaoui, deen am Colum-
bia Forum 1970 folgend Feststellung ge-
maach huet: «La plupart des gens atten-
dent d’avoir mal aux dents pour aller chez
le dentiste. La plupart des sociétés atten-
dent d’être dérangées par les victimes pour
entreprendre des efforts.»

Wann dann haut schlussendlech e Gesetz
iwwert den Afferschutz gestëmmt gëtt, ass
dat net nëmmen, mä dach zu engem grous-
sen Deel de Mérite vun all deene Leit, déi
sech iwwer Jore fir e seriöe Statut vum Affer
an eiser Gesellschaft agesat hunn an déi
ëmmer erëm d’Politik virun hir Verantwor-
tung an dësem Dossier gesat hunn.

Ech géif dann och wënschen, datt dëse Pro-
jet déi Unanimitéit an dësem Haus kritt, déi
sech an der Kommissioun ugekënnegt huet,
a géif Iech dofir am Viraus e grousse Merci
soen.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

(Interruption)

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Mosar.
Da kënnt den Auteur vun der Proposition de
loi 4839, den honorabelen Här Bodry, un
d’Rei. Här Bodry, wann ech gelift.

Rapport de la Commission juridique sur
la proposition de loi N°4839

❱❱❱ M. Alex Bodry (LSAP), auteur-rappor-
teur.- Merci, Här President. Dir Dammen an
Dir Hären, et ass eng seele Satisfaktioun als
Deputéierten, dass een däerf bei engem of-
schléissende Vote zu engem Gesetzestext
als Auteur vun enger Proposition de loi och
seng Propos nach eng Kéier virstellen. Dat
ass an deem heite Fall méiglech, well gutt
Deeler vun den Iddien, déi a menger Propo-
sition de loi dra waren, hei iwwerholl gi sinn
och an der Regierungspropositioun an och
Nidderschlag fannen an deem definitiven
Text, deen d’Kommissioun hei zur Diskus-
sioun an zur Ofstëmmung proposéiert huet.

Déi Gesetzespropositioun iwwert d’Verbes-
serung vun de Rechter vun den Affer hunn
ech viru knapp aacht Joer hei an der Cham-
ber deponéiert gehat. Si hat sengerzäit dräi
Ziler: éischtens, d’Verbesserung vum Ac-
cueil a vun den Hëllefe fir d’Affer; zweetens,
den Zougank zu de Strofdossieren an d’In-
formatioune vun den Affer iwwert de Verlaf
vun enger Instruktioun, an drëttens d’Ver-
besserung vun der Entschiedegung vu
gewëssen Affer.

Ausgangspunkt vu menger deemoleger
parlamentarescher Initiativ vun 2001 war ei-
gentlech d’Feststellung, dass an de Lëtze-
buerger Strofprozessregelen de Geschie-
degten, d’Affer eigentlech nëmmen on-
genügend berücksichtegt gëtt. D’Affer huet
bis dato zu Lëtzebuerg keen eegentlech
rechtleche Statut. Eis Prozessregele sinn ei-
gentlech op d’Uklo an op de verdächtegten
Täter ausgeriicht. Dem Affer gëtt, mat der
Ausnahm vum Fall, wou et zu enger Consti-
tution de partie civile kënnt, wéineg proze-
dural Beuechtung geschenkt.

Dat gëllt virun allem fir den Zougank zum
Dossier. E festgeschriwwent Recht op Infor-
matioun besteet bis dato net fir en Affer hei
zu Lëtzebuerg, och wann et awer eng
Praxis gëtt vum Parquet, fir gewëssen Infor-
matiounen och un aner Parteie weiderzeree-
chen.

Schonn an enger Motioun vum 11. Mee
2000 hat d’Chamber opgrond vun enger In-
terpellatioun, déi ech deemools gemaach
hat iwwert d’Justice pénale, eestëmmeg
d’Regierung opgefuerdert, fir eng Verbes-
serung vun der rechtlecher Stellung vun de
Victimen duerchzeféieren. A wéi annerhal-
left Joer no där Motioun do déi viregt Regie-
rung nach ëmmer kee Projet de loi depo-
néiert hat, hunn ech selwer d’Initiativ geholl
a probéiert, esou en Text an déi legislativ
Prozedur eranzeginn.

Ech hu mech haaptsächlech inspiréiert ge-
hat um belsche Gesetz vum 12. Mäerz
1988, der sougenannter „loi Franchimont“,
wéi och vun eenzelne franséischen a
Schwäizer Texter, déi alleguerten am Virfeld
schonn d’Rechter vun den Affer eropgesat
haten.

Meng Proposition de loi huet sech also
haaptsächlech dorop ausgeriicht, fir de
Code d’instruction criminelle ofzeännere
respektiv fir punktuell Ofännerungen um
Code pénal respektiv um Gesetz vum 12.
Mäerz 1984 iwwert d’Entschiedegung vu
verschidden Affer ze maachen.

Déi viregt Regierung haut 20 Méint méi spéit
no mengem Dépôt, also am Mee 2003, hire
Gesetzesprojet zum selwechten Thema an
der Chamber erabruecht. E Gesetzesprojet,
deen natierlech méi breet ausgeriicht war
wéi meng Proposition de loi, wou awer d’Zil-
setzunge ganz ähnlech waren.

Et war awer esou, dass deemools d’Regie-
rung relativ schnell schonn huet missen een
Deel vun hirem ursprüngleche Projet oftren-
nen. Dat war deen Deel iwwert d’anonym
Zeienaussoen, wou opgrond vun de relativ
heftege Reaktioune vun der Politik, mä
haaptsächlech awer och aus dem Justizmi-
lieu décidéiert gi war vum Justizminister, fir
deen dote Projet lasszetrennen, fir dass
kann deen aneren, deen iwwert den Affer-
schutz, eigentlech zügeg virugoen.

Et ass awer net zügeg virugaangen. Dat war
dann do net méi d’Schold vun enger Regie-
rung, dat war och net d’Schold vun der
Chamber, déi sech ëmmer erëm fir deen
dote Projet interesséiert huet, mä de Grond
louch u sech haaptsächlech un negative
Reaktioune vu ganz ville Justizorganer, déi
hir Avisen zu Proposition de loi a Projet de
loi eragereecht hunn.

Och de Statsrot huet sech, wahrscheinlech
opgrond vun där negativer Grondhaltung
vum Justizapparat - wann ech dat däerf
esou soen -, zu eenzelnen Neierungen, déi
proposéiert waren, ganz, ganz vill Zäit ge-
looss, ier en da schlussendlech en Avis vir-
geluecht huet - en Avis, deen och da ganz
kritesch zu eenzelnen Aspekter vun der Pro-
position de loi respektiv vum Projet de loi
war.

D’Aarbechten an der Kommissioun, dat wëll
ech betounen - dat gëllt fir praktesch sämt-
lech Projeten, déi mer an dëser Period an
der juristescher Kommissioun duerchgaan-
gen hunn -, hu mer am Fong virgeholl mat
deem néidege Seriö, awer och mam Wëllen,
fir virunzekommen an och praktesch en Text
herno ze hunn, deen och ka schnell ëmge-
sat ginn, deen also och wierklech praticabel
ass an der praktescher Auswäertung.

Lëtzebuerg - dat wëll ech soen - betrëtt hei
kee juristescht Neiland. Et gëtt eng ganz
Partie vu Länner, déi scho méi laang deen
dote Schrëtt gemaach hunn, dee mer elo
maachen an deen eigentlech och keng Re-
volutioun duerstellt, well et Iddië sinn, déi
och an enger ganzer Rei vun internationa-
len Texter verankert gi sinn, Texter op där
enger Säit vum Conseil de l’Europe, wou et
eng ganz Rëtsch vun Texter gëtt, Recom-
mandatioune gëtt, Resolutioune gëtt vum
Europarot zu deemselwechten Thema, awer
och eng Kaderdécisioun vum Europäesche
Conseil vum 15. Mäerz 2001 iwwert de Sta-
tut vun den Affer bei Strofverfahren.

Ech hätt mer perséinlech gewënscht, dass
mer op deem engen oder anere Punkt hätte
kënnen e Schrëtt méi wäit goe wéi dat, wat
mer schlussendlech gemeinsam festgehale
hunn. Mä dat hätt sécherlech zu gréissere
Komplikatiounen an de Prozedure gefouert
an dat hätt et onméiglech gemaach, dass
mer elo en Text nach virun Ofschloss vun
dëser Mandatsperiod an der Chamber hei
hätte kënnen definitiv diskutéieren an och
ofstëmmen.

Duerfir och d’Erkenntnis, dass et besser
ass, vläicht e bësse manner wäit ze goen,
mä dofir awer méi schnell virunzekommen.

Et ass awer och ganz kloer, dass fir mech
selwer an och fir meng Partei dat Gesetz hei
kee Schlussstréch zitt ënner eng legislativ
Entwécklung, wat den Afferschutz ugeet.
Och am Ausland geet déi Entwécklung ste-
teg weider. A se geet ëmmer erëm a Rich-
tung, fir de Geschiedegte vu Strofdote méi
Rechter zouzegestoen am Virfeld an och
während engem Prozess an och nom Pro-
zess. Dat ass e Volet, iwwert deen een och
nach eng Kéier muss hei zu Lëtzebuerg eng
Diskussioun féieren.

Dëst Gesetz leet eng Rei vu minimale Re-
gele vir, déi awer, wann ee se zesum-
menhëlt, duerchaus engem regelrechte Sta-
tut vum Affer gläichkommen. Mä et ass rich-
teg, et ass de wesentleche Punkt, d’Affer
kritt ewell d’Recht, fir iwwer all décisiv
Etappe vun enger Strofinstruktioun infor-
méiert ze ginn.

Et ass awer diskutabel, ob een dat dote
Recht net hätt sollen och op d’Uerteel sel-
wer ausdehnen. Zu Lëtzebuerg ass elo net
virgesinn, och an deem heiten Text, dass
een zum Beispill automatesch eng Kopie
vum Uerteel zougestallt kritt, wou ee selwer
als Geschiedegte mat an deem Dossier im-
plizéiert war. Och ass net virgesinn, dass de
Geschiedegten an iergendenger Form mat
implizéiert ass herno an de Strofvollzuch. Et
gëtt Länner, déi deen dote Schratt scho ge-
maach hunn, déi do méi wäit gaange sinn.
Do sollt ee vläicht nach eng Kéier kucken,
wéi an der Praxis an deene Länner d’Erfah-
runge ware mat esou Systemer, an dann iw-
werleeën, ob een net och an enger zweeter
Phas eng Ausweitung vun de Rechter vun
de Geschiedegten, vun den Affer an dee-
nen eenzelne Strofdossieren nach ka vir-
huelen.

Op jidde Fall mengen ech, dass déi nächst
Regierung gutt berode wär, nach eng Kéier
op méi rezent international Texter ze ku-
cken, wéi eng Recommandatioun a Resolu-
tioun aus dem Joer 2006 vum Europarot an
deem doten Domän, deem de Regierungs-
rot och nach net Rechung gedroen huet,
well deen Text hei ass schonn 2003 an der
Chamber deponéiert ginn. Do sinn nach
eng Rei vun zousätzlechen Ouverturen uge-
deit, déi ee ka maachen, fir nach eng Kéier
dat Statut vum Geschiedegten nach méi
staark ze maachen, wéi dat elo schonn
duerch déi heiten Texter geschitt.

Ech wollt och nach e puer méi prinzipiell Iw-
werleeunge maachen. Ëm wat geet et ei-
gentlech bei deem Afferstatut?

Ech mengen, et geet dorëm, fir en duebelt
Zil ze erreechen. Op där enger Säit geet et
ëm de Schutz vum Affer, op där anerer Säit
awer och ëm d’Bedeelegung, ëm d’Partici-
patioun vum Affer an engem Dossier, deen
hien direkt eppes ugeet, well hien deen di-
rekt Geschiedegten ass vun enger Strofdot.

Et ass natierlech net einfach, international
eng Harmoniséierung vun deene Regelen
ze kréien, well et völleg verschidde Strofsys-
temer gëtt, Rechtssystemer gëtt an Europa,
déi zum Deel inkompatibel sinn ee mat
deem aneren. Duerfir wäert ëmmer an
deem heiten Domän eng relativ large Marge
d’appréciation bestoen an deenen eenzelne
Staten. An déi Marge, déi eis als Lëtzebuer-
ger Stat, als Lëtzebuerger Chamber zou-
steet an deem dote Beräich, sollte mer och
an deenen nächste Jore weider notzen.

Mir hunn dovunner ofgesinn, obwuel dat
och ëmmer erëm gefrot gëtt, och an der
Doctrine gefrot gëtt, fir eng legal Definitioun
vum Affer ze maachen. An der Belsch ass
dat gemaach ginn. A Frankräich gëtt et och
esou an der Introduktioun vum Code d’in-
struction criminelle de Versuch vun enger
Definitioun. Mir hunn dat si gelooss opgrond
vun Awänn, déi och de Statsrot op deem
dote Punkt gemaach huet. Sou dass zu Lët-
zebuerg nach ëmmer sech hei op d’Juris-
prudenz ka referéiert ginn, déi awer natier-
lech no an no och esou eng Definitioun vun
där Notioun erausgeschafft huet.

Déi Fro, déi sech awer sécherlech wäert
stellen, op déi mer och mussen eng Äntwert
fannen - an aus där Fro do, oder villméi aus
där Äntwert ergi sech eng Rei vu Konse-
quenzen, wat den Afferstatut ugeet -, ass
déi Fro, ob d’Erëmguttmaachung sech aus-
schliesslech op eng finanziell Entschiede-
gung beschränkt oder ob net och d’Veruer-
teelung vum Täter een Deel vun där Erëm-
guttmaachung fir d’Affer ass.

An der klassescher Theorie, wéi se och
sech haut an eise Regelen erëmspillt, gëllt
nëmmen dat eent. Et ass u sech net d’Affer,
wat an iergendenger Form matzeschwätzen
huet an der Verfolgung vun enger Strofdot,
déi ugesi gëtt ausschliesslech als Atteinte à
l’ordre public, an net als eng Atteinte à des
intérêts privés.

Et gëtt awer Länner, déi deen dote Schratt
gemaach hunn an déi am Fong d’Erëmgutt-
maachung och gesinn deelweis als eng Fro,558866 www.chd. lu
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déi och mat der Veruerteelung vum Täter ze
doen huet. Doraus ergi sech natierlech eng
Rei vu Konsequenzen, wat herno d’Rechter
vum Geschiedegte sinn, wat eng pénal In-
struktioun ugeet.

Déi Iddi, dass d’Affer och méi eng aktiv Roll
soll spillen, dass mer a Richtung Ausgläich
tëschent Affer an Täter musse kommen, dat
ass am Fong och erëmgespigelt an der Iddi
vun der Médiatioun. D’Médiatioun ass jo de
Versuch, fir déi zwou Parteie beieneenze-
bréngen, fir en Ausgläich an iergendenger
Form och ze fannen tëschent deenen zwou
Parteien. Hei huet also schonn d’Affer vill
méi eng aktiv Roll, wéi dat an engem klas-
sesche Strofprozess oder bei klassesche
Strofprozessregelen de Fall ass. Dat ass ei-
gentlech eng gutt Saach. A mir mengen, et
sollt een an deem dote Sënn och nach wei-
der Iwwerleeungen an Zukunft ustellen.

Et ass awer scho positiv, sécherlech, och
wann d’Affer net beim Strofmooss direkt
awierkt an och am Strofvollzuch eigentlech
bis elo guer keng Roll zu Lëtzebuerg huet,
dass awer kloergestallt ass, dass d’Geriicht
bei der Festleeung vun der Strof schonn
d’Situatioun vum Affer kuckt a schonn och
muss kucken, dass d’Entschiedegung vum
Affer e wichtege Punkt ass, dass dee ge-
kuckt gëtt. An och bei der Libération condi-
tionnelle ass dat e wichtegen Aspekt, dee
muss vum Riichter gekuckt ginn, wann en
eng Décisioun hëlt iwwer eng fréizäiteg Ent-
loossung vun engem Veruerteelten.

Ganz zefridde si mer als LSAP doriwwer,
dass eng laang Fuerderung vun eis elo och
hei iwwerholl ginn ass, fir eng Verbesserung
nach duerchzeféiere vun der staatlecher Af-
ferentschiedegung, déi, mengen ech, hir
Preuven hei zu Lëtzebuerg gemaach huet,
och wann net schrecklech vill Leit dovunner
Gebrauch maachen.

Dat si keng riseg Zommen, déi eigentlech
och do verdeelt ginn. Ech froe mech, ob do
d’Informatioun un déi Betraffen déi ass, wéi
se eigentlech misst sinn. Ech géif mengen -
aus dem Gefill eraus einfach -, dass eigent-
lech méi Leit missten awer an dee Beräich
vun deene Leit fannen, déi theoretesch
kéinten en Usproch op eng staatlech Ent-
schiedegung kréien, well eben den Täter
zahlungsonfäeg ass oder well den Täter,
wat jo ëmmer nach oft virkënnt, net bekannt
ass. A wa keng aner Assurance oder eppes
opkënnt, da kann ee sech jo da bannent en-
gem gewëssenen Délai, wann een e
Schued hat, ënner gewëssene Konditiou-
nen un déi staatlech wennen.

Ech froe mech, wéi gesot, ob do d’Informa-
tioun esou ass, dass jiddwereen, deen an
deem dote Fall ass, och wierklech vun där
Méiglechkeet do Gebrauch mécht, déi zën-
ter 1984 - Lëtzebuerg war deemools ee vun
den éischte Länner, déi esou e System ha-
ten - ënnert dem Robert Krieps agefouert
ginn ass, ob also jiddweree vun där Ge-
leeënheet hei och Gebrauch mécht.

Positiv ass och ouni Zweifel, dass d’Zivilpar-
tei beim Strofprozess och prinzipiell en
Urecht op eng Prozedurentschiedegung
kritt. Ech muss soen, do hat eist Geriicht
dunn eng e bëssen - a mengen Aen -
contestabel Interpretatioun gemaach. Si hu
gesot, d’Indemnité de procédure, déi an all
Zivilprozess ka vum Geriicht verhaange
ginn, wa se mengt, dass et ongerecht wär,
dass déi Partei, déi eigentlech gewënnt,
muss en Deel vun anere Käschten nach mat
iwwerhuele wéi d’Affekotskäschten, dass
d’Geriichter gesot hunn: „Neen, dat do steet
am Nouveau code de procédure civile an et
steet net am Code d’instruction criminelle,
an esou kann och bei enger Zivilklo virum
Strofriichter de Strofriichter déi Indemnité de
procédure net ginn.“ Dat ass déi gängeg In-
terpretatioun, och vun den ieweschte Ge-
riichter hei bestätegt entre-temps.

Duerfir ass et, mengen ech, wichteg, dass
mer dat korrigéieren an dass, wann et sech
ëm Zivilkloen am Kader vun engem Strof-
prozess handelt, déi d’selwecht behandelt
ginn, wéi wann déi Zivilklo virun engem Zi-
vilgeriicht virgedroe gi wär, an dass et méig-
lech ass also, dass do d’Affer en Deel vun
den Affekotskäschten iwwer eng Indemnité
forfaitaire kann eigentlech op d’Géigepartei
ofwälzen. Dat ass, mengen ech, e ganz
nëtzleche Complément, deen an deem Pro-
jet hei steet.

Eng Iddi, déi ech nach a menger Proposi-
tion de loi hat vun 2001, war och eng
Verstäerkung vum SCAS, de Service also
vum Parquet, dee sech ënner anerem och
mat der Betreiung vun den Affer befaasst.
Mir hunn och déi Vertriederin an eisen Aar-
bechten an der Kommissioun gehéiert.

Et sinn 1,5 Poste vu Psychologe momentan
besat. Dat schéngt a priori relativ wéineg ze
sinn; ech muss et soen. Si hunn zwar net
haart genuch geruff, fir eng grouss Opsto-
ckung ze kréien, mä - muss ech soen - an
der Envergure trotzdeem vun der Problema-

tik schéngt mer dat awer den absolute Mini-
mum ze sinn.

Et wär sécherlech och nëtzlech, wann de
Stat, d’Regierung, géif drun denken, fir wei-
derhin déi dote Servicer mat genügend Per-
sonal ze versinn. Wéi et och wichteg ass,
dass een iwwert d’Konventioun och d’Aar-
becht vu gemengnëtzlechen Organisatiou-
nen ënnerstëtzt, déi am Beräich Hëllef a Be-
rodung fir Affer täteg sinn. Dat sinn der eng
ganz Partie. Hei gëtt zum Deel eng immens
wäertvoll an zu engem gudden Deel och
eng bénévole Aarbecht geleescht. Et ass
och wichteg, dass do eng staatlech Uner-
kennung fir d’Aarbecht vun deenen Asso-
ciatioune kënnt.

Interessant - dat wëll ech och soen -
schéngt mer eng Suggestioun ze sinn, déi
vun der Association des victimes de la route
an eiser Kommissioun gemaach ginn ass,
déi op eng Rei vun auslännesche Législa-
tiounen higewisen hunn a gesot hunn, dass
et a Frankräich, an Däitschland, an der
Belsch scho méi laang Regele gëtt, déi am
Fong garantéieren, dass sougenannte vul-
nérabel Persounen am Stroosseverkéier bei
engem Accident en absolut Recht op In-
demnisatioun hunn; dass also d’Scholdfro
bei deenen net gekuckt gëtt. Dat gëllt fir
Kanner, dat gëllt fir eeler Leit, déi also do e
Recht op Entschiedegung hunn.

Dat gëtt et an anere Länner. Ech weess,
dass den Assurancësecteur net freedeg
ass iwwer esou Bestëmmungen. Nach men-
gen ech, dass mer an der nächster Man-
datsperiod sollten als Chamber och op déi
dote Fro agoen a kucken do eng Regelung
ze fannen, déi et méiglech mécht, fir esou
besonnesch vulnérabel Persounen zu de
Gruppen, déi e spezielle Statut bei der Ent-
schiedegung bei Verkéiersaccidenter hunn,
zoukommen ze loossen. Dat ass op jidde
Fall och e Punkt, dee mir an eisem Wahlpro-
gramm festgehalen hunn.

Dir Dammen an Dir Hären, ech si frou, dass,
also wann ech den Text kucken, wéi en elo
virläit, eng Rei vu wesentlechen Elementer,
och vu mengem Gesetzesvirschlag vun
2001, en Nidderschlag fonnt hunn an deem
Text, deen elo hei vun der Chamber propo-
séiert ginn ass an deen de Rapporteur, den
Här Mosar, hei virgedroen huet.

Ech mengen, dass effektiv eng ganz Rëtsch
vu Neierungen dra sinn, déi e Fortschrëtt
duerstellen, besonnesch wat déi Fro vun
der Klasséierung vun den Dossieren ugeet.
Ech wëll nach eng Kéier soen: Dat ass jo
kee Seltenheetsfall. Ech mengen, déi Leit,
déi an der Commission juridique an der Ver-
gaangenheet ëmmer derbäi waren, well mer
déi eenzel Dossiere vun den Naturalisa-
tioune gekuckt hunn: Mir hu festgestallt, wi-
vill Procès-verbaux vun der Gendarmerie ei-
gentlech ouni Suite bliwwe sinn, a wou mer
och op Nofro meeschtens gesot kritt hunn,
dass et eigentlech net zu engem Prozess
komm ass an deenen eenzelne Fäll.

Dat gëtt nach bestätegt duerch d’Lecture
vun deem leschte Rapport d’activité vum
Ministère de la Justice, wou ech draus lie-
sen, dass am Justizjoer 2007/2008 vum Par-
quet Dikrech knapp 1.800 Affäre klasséiert
gi sinn, an am Parquet Lëtzebuerg waren et
der bal 5.500. Et sinn also iwwer 7.000 Affä-
ren, déi an engem Joer klasséiert gi sinn.

Ech weess, dass den Här Frieden eng Kéier
virun e puer Joer gemengt hat, et däerft ei-
gentlech a korrektionellen Dossieren net zu
Klassementsdécisioune kommen. D’Praxis
beweist, dass sech dat net duerchzéie
léisst, dass et oft sécherlech gutt Grënn
gëtt, fir ze klasséieren.

Nach ass et awer wichteg, dass déi Leit, déi
direkt mat där Affär ze dinn haten, notam-
ment déi Geschiedegt, awer gewuer ginn,
dass klasséiert gëtt, a virun allem och ge-
wuer ginn, firwat dass klasséiert gëtt. Dat
ass immens wichteg. An Zukunft ass et jo
och esou, dass och kloergemaach gëtt,
wann d’Leit mat där Klassementsdécisioun
net d’accord sinn, dass se sech fir d’éischt
emol kënnen un de Procureur général riich-
ten, fir nach eng Kéier vläicht eng aner Dé-
cisioun vum Parquet ze kréien. Respektiv si
mussen dann iwwer eng Constitution de
partie civile oder eng Citation directe pro-
béieren dann hiert Recht op dem direkte
Wee virun de Strofgeriichter ze kréien.

Wat wichteg ass, dat ass, dass et hei ëm-
mer méi kloer gëtt, dass en Affer an engem
Strofdossier méi ass wéi en einfachen
Zeien, e reng passive Sujet an esou engem
Dossier. Eis Strofprozessregel war bis elo
ausschliesslech täterorientéiert. An Zukunft
gëtt se e bësse méi afferorientéiert. An dat
ass, mengen ech, richteg esou. Mir kom-
men och domadder dem Zil e bësse méi no,
eist Justizwiesen nach e Stéck méi transpa-
rent, méi demokratesch an och méi
zougänglech ze maachen.

Dat hei ass eng éischt, eng wichteg Etapp,

wat den Afferschutz ugeet. Et wäerten nach
aner Etappe mussen nokommen. Ech dré-
cken heimadder och den Accord vun eiser
Fraktioun zu deem heiten Text aus.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Bodry.
Da kënnt als éischt Riednerin d’Madame
Christine Doerner. Madame Doerner, Dir
hutt d’Wuert.

Discussion générale

❱❱❱ Mme Christine Doerner (CSV).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären, wéi e
Land am Spannungsfeld vun engem Strof-
prozess déi widderstriewend Interesse vum
Affer déi eng Säit a vum Täter déi aner Säit
ofgrenzt, ass e Barometer vu senger recht-
lecher a vu senger politescher Kultur. De
Bierger erwaart no enger Strofdot eng Reak-
tioun vum Stat respektiv vum Täter. Dat wëllt
soen: D’Victime huet emotionell a materiell
Erwaardungen. Et wëllt verstoen, wat ge-
schitt ass. Et wëllt matschwätzen. Et wëllt
sech matdeelen. Et wëllt informéiert ginn an
informéiert bleiwen.

Et erwaart selbstverständlech, dass den Au-
teur verfollegt a bestrooft gëtt. Net, well et
sech wëllt rächen. Neen, well et am Fong
geholl wëllt den Deuil mat där Attack maa-
chen, mat deem, wat em geschitt ass, a
selbstverständlech och aus Solidaritéit, fir
aner potenziell Victimen ze schütze virum
présuméierten Täter. De Beschëllegten déi
aner Säit huet selbstverständlech an der
Regel ëmmer den Intérêt, sech géint déi
Scholdvirwërf ze verteidegen.

Bis elo ass am Prozess selwer d’Victime
éischter lénks leie gelooss ginn. Et muss
een awer soen, an deene leschten 20 Joer
ass awer sougutt international wéi national
eng Tendenz ëmmer méi steigend ginn, déi
zu enger afferorientéierter Politik gefouert
huet. Ech denken do haaptsächlech un As-
sociatioune wéi de Wäisse Rank, wéi d’Aide
aux victimes de la route, déi villen Affer op
eng schnell, gutt an och ganz onbürokra-
tesch Aart a Weis hëllefen.

Ech denken, wéi elo just den honorabelen
Här Bodry gesot huet, un dat staatlecht Af-
ferentschiedegungsgesetz vun 1984.
Selbstverständlech zielt och derzou d’Mé-
diation pénale an och de Service d’aide aux
victimes vum Parquet général, de SCAS.

Ech muss awer derbäi soen, dass et awer
och den Afloss vun der Fraepolitik ass, dass
méi Opmierksamkeet op d’Affer geriicht
ginn ass. An dat zënter enger ganzer Rei vu
Joren. Mir brauche just ze denken un
d’Fraenhaiser, un d’Gesetz iwwert d’häus-
lech Gewalt, wou och d’Affer scho ge-
schützt gëtt duerch dat Gesetz vun der Vio-
lence domestique, an zwar op eng ganz ex-
traordinär an exceptionnel Aart a Weis, a
selbstverständlech un dat ganz rezent Ge-
setz iwwert d’Protection des victimes de la
traîte des êtres humains, wou d’honorabel
Madame Duval Rapportrice war viru 14
Deeg.

Mä niewent enger finanzieller a schützender
Hëllef brauch d’Affer seng eegen uner-
kannte Plaz am Strofprozess selwer. Dofir
kritt et elo, wéi dat elo virgefouert ginn ass
vun deenen zwee Rapporteuren, eng ganz
Rei vun Informatiounsrechter an och
Schutzrechter. Dat wëllt soen: Seng Stellung
vis-à-vis vun der Polizei a vis-à-vis vun dem
Riichter gëtt verstäerkt, d’Affer gëtt seriö ge-
holl an et brauch am Fong geholl..., et gëtt
em e bëssen déi Angscht geholl, fir sech an
e Prozess eranzemëschen.

Zum Schluss wëll ech félicitéieren den ho-
norabelen Häre Laurent Mosar an Alex Bo-
dry fir hiert Engagement, fir hir Ausdauer a
fir hir exzellent Aarbecht an dësem Projet.
Well duerch dësen neie Projet, wéi ganz re-
zent e bedeitende belsche Penalist gesot
huet, niewent der Présomption d’innocence
schafe mer och elo eng Présomption de vic-
time.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Doerner. Dann huet d’Wuert d’Madame
Flesch. D’Madame Flesch war elo just nach
hei. Dann…

(Interruption)

Do ass d’Madame Flesch.

(Interruption)

Kee Problem.

❱❱❱ Mme Colette Flesch (DP).- Merci,
Här President. Här President, léif Kolleegen,
de Projet de loi, dee mer haut diskutéieren,
an d’Proposition de loi, déi den Här Bodry
déposéiert hat, hunn am Fong datselwecht
Zil. An ech géif soen, dass d’Proposition de
loi vum Här Bodry, déi 2001 déposéiert ginn

ass, sécherlech de Mérite huet, dass se
d’Regierung derzou bruecht huet, 2003 de
Projet de loi ze déposéieren.

Mir wësse jo, wéi déi Saache ginn. Ganz oft
muss fir d’éischt eng Proposition de loi kom-
men, fir dass dann d’Regierung e Projet de
loi ausschafft, wat am Fong datselwecht Zil
huet. An ech mengen, déi Aarbecht hei war
ganz positiv, well, wéi de Rapporteur et ge-
sot huet, et ass an der Commission juri-
dique op deen een an op deen aneren Text
zréckgegraff ginn. Mir hunn och, mengen
ech, en definitiven Text hei virleien, deen dat
Bescht ass, wat mer dëse Moment an deem
Beräich kënnen erreechen.

Ech wëll bei dëser Geleeënheet de Mérite
vum Rapporteur ganz besonnesch ervir-
sträichen. Wa mer nämlech haut kënnen iw-
wert dee Projet de loi ofstëmmen, dann ass
et, well hie sech net ginn huet. Meng Virried-
ner hu schonn drop higewisen, op wat fir
Resistenze mer gestouss si bei den In-
stances judiciaires mat deem Projet; wat
och derzou gefouert huet, dass de Conseil
d’État sech Zäit gelooss huet, fir säin Avis
ze ginn.

Et ass de Rapporteur, deen dunn dorop ge-
drängt huet, dass mer onbedéngt misste vi-
rumaachen a kucke Léisungen ze fannen,
fir d’Opposition formelle vum Statsrot ze sur-
montéieren a fir kënnen nach virun Enn vun
dëser Legislaturperiod dëse wichtegen Text
ze stëmmen. Ech mengen, et ass eng ganz
gutt Saach, dass mer dat elo hei kënne
maachen. Ech wëll em dofir fir säin Asaz an
och fir déi vill Léisungen, déi e proposéiert
huet, Merci soen.

Ëm wat geet et hei? Et ass scho gesot ginn.
Et geet drëm, der Victime e Statut ze ginn a
Schutz ze offréieren, Zougank zu dem Dos-
sier an eng Informatioun tout au long vun
der Prozedur.

Et ass och scho gesot ginn, dass de Projet
de loi verschiddene Recommandatioune
vum Conseil de l’Europe Rechnung dréit, an
och enger Décision-cadre vun der Europä-
escher Unioun aus dem Joer 2001. Also, mir
beschreiden hei keen neien Terrain. Aner
Länner hu scho Gesetzgebungen an deem
Zesummenhang. Et ass och Zäit, dass mer
esou en Text hei kréien.

E Statut, do kann ee sech froen: woufir? An:
Ass dat esou wichteg? Or, d’Associatioune
vun de Victimen an déi Leit, déi berufflech
an deem Secteur täteg sinn, hunn alleguer-
ten drop insistéiert, wéi wichteg et fir en Af-
fer ass, e Statut ze hunn, also eng Berech-
tegung, fir an esou engem Strofverfahre
kënnen opzetrieden.

Da mengen ech ass eppes ganz Wichteges
an dësem Projet gemaach ginn: D’Aart a
Weis, wéi d’Affer sech kann zu Wuert mel-
len, ass am Fong eng ganz einfach. Dat
geet iwwert den Dépôt vun enger Plainte.
An et gëtt nach weider gesot, dass d’Re-
pressivautoritéite vun Ufank un d’Obliga-
tioun hunn, d’Affer opmierksam ze maa-
chen, wat seng Méiglechkeete sinn.

An ech mengen, dat ass e wesentleche
Punkt an dësem Projet, dass déi Prozedur
fir d’Affer esou einfach wéi méiglech gehale
gëtt, geneesou wéi et wichteg ass, wat
duerno an der Prozedur virgesinn ass, dass
d’Affer tout au long vun der Prozedur infor-
méiert gëtt, dass d’Affer eng Kopie vu sen-
ger Plainte direkt kritt.

Mir hu laang missen an der Kommissioun
driwwer diskutéieren, an den Här Mosar
huet drop higewisen. Et freet ee sech, wéi-
sou. An der Belsch, zum Beispill, ass et an
alle Fäll esou, dass, wann een eng Plainte
mécht, kritt een direkt, op der Dot eng Ko-
pie vu senger Plainte. Dat huet geschéngt
hei op oniwwerwindlech Schwieregkeeten
ze stoussen.

Bon, mir hunn awer do elo e Moyen fonnt.
Entweder kritt d’Victime d’Kopie vu senger
Plainte direkt, oder, wann dat net méiglech
ass, wann dat an der Nuecht geschitt ass
an et ass kee Computer disponibel an esou
weider, da muss awer déi Kopie bannent
engem Mount un d’Affer verschéckt ginn.
Ech fannen, dat ass och eng ganz wichteg
Saach.

Et ass och wichteg - dat ass hei och scho
gesot ginn, mä ech wëll et nach eng Kéier
ënnersträichen -, dass, wann de Procureur
décidéiert, eng Affär ze klasséieren, da
muss d’Victime gewuer ginn, woufir. A si
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huet d’Recht da beim Procureur général vir-
zespriechen, fir ze froen, dass deen de Pro-
cureur enjoignéiert dach eng Suite ze ginn.

De Rapporteur huet drop higewisen, dass
dat ee Punkt wor, wou mer mam Conseil
d’État bis zum Schluss Difficultéiten haten.
Mä schliesslech huet de Conseil d’État, men-
gen ech, selwer ons de Wee proposéiert, wéi
mer aus där Difficultéit erauskommen. An-
statt do eng Institutionalisatioun vun där Pro-
zedur virzegesinn, ass et elo einfach nëm-
men eng Informatioun. D’Haaptsaach ass,
dass d’Victime gewuer gëtt, wat geschitt.

De Projet gesäit och vir, dass bei Mineuren,
wann déi Victime sinn, dass do en Enregis-
trement sonore oder audiovisuel zur Regel
gëtt. Dat schéngt mer och eng gutt Saach.

Ech wëll, Här President, net op all déi Punk-
ten agoen, op déi souwuel de Rapporteur
wéi den Auteur vun der Proposition de loi
am Detail agaange sinn. Ech wëll awer drop
hiweisen, dass den Auteur vun der Proposi-
tion de loi a sengem Text eng Bemierkung
gemaach huet, déi mer terribel wichteg
schéngt.

En huet gesot: Et ass wichteg, dass mer lé-
giféréieren, mä dat geet net duer. Fir dass
dat do, déi Reform, wierklech den Impakt
kritt, dee mer ons alleguerte wënschen,
muss och um Terrain ganz vill Aarbecht ge-
leescht ginn, souwuel vun den Organes ju-
diciaires wéi och vun all deenen, déi sech
fir de Schutz vun den Affer asetzen.

Et mussen also mënschlech a materiell
Moyenen zur Verfügung gestallt ginn, fir
dass dat do Gesetz effektiv kann op déi Aart
a Weis ëmgesat ginn, wéi mir ons et alle-
guerten an der Commission juridique vir-
gestallt hunn. Et muss also de politesche
Wëllen do sinn op allen Niveauen, dass
d’Victime eng Prioritéit huet.

Här President, de Rapporteur huet a senge
Schlussbemierkungen nach drun erënnert,
dass de Projet de loi am Fong en Deel ass
vun engem méi grousse Projet, dee vun der
viregter Regierung déposéiert ginn ass.
Deen Deel iwwert de Schutz vun den Temoi-
nen a vun Témoignages anonymes, deen
ass zréckgestallt ginn. Dat ass schonn en
long et en large diskutéiert gi beim éischte
Projet de loi, dee mer de Mëtteg diskutéiert
a gestëmmt hunn.

(M. Lucien Weiler reprend la Présidence)

Ech géif mech dem Wonsch vum Här Mosar
wëllen uschléissen. Dës Regierung huet ge-
sot: Dee Projet ass vum Dësch. Dee
Wonsch ass respektéiert ginn. Nach men-
gen ech, muss déi nächst Chamber an déi
nächst Regierung sech erëm eng Kéier dë-
sem Problem unhuelen. Ech géif wënschen,
dass dann d’Diskussioun kann an aller Se-
renitéit gefouert ginn an zu engem gudden
Enn gefouert ginn.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ Mme Colette Flesch (DP).- Of-
schléissend, Här President, wäerte mir
selbstverständlech dee Projet stëmmen an
droen domadder zu där Unanimitéit bäi, déi
sech de Rapporteur gewënscht huet.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Flesch. Den honorabelen Här Félix Braz
huet elo d’Wuert gefrot.

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Merci,
Här President. Ech wëll och fir déi gréng
Fraktioun ausdrécklech dem Rapporteur an
och dem Här Alex Bodry, dem Auteur vun
der Proposition de loi, Merci soen. Dem
Rapporteur, well en effektiv och perséinlech
derfir gesuergt huet, dass mer dee Projet
nach virum Enn vun dëser Legislatur kënne
stëmmen, och wann deen Text net honnert
Prozent d’Meenung vun der Kommissioun
erëmgëtt.

Ech mengen, et war eng Majoritéit an der
Kommissioun, fir nach op deem engen oder
aneren oder haapsächlech op deem enge
Punkt den Text nach e bëssen anescht ze
maachen. Mir wollten awer net deen Text
net zur Ofstëmmung brénge virum Enn vun
dëser Legislatur. Duerfir hu mer dee Kom-
promëss mam Statsrot gemaach. E Kom-
promëss, deen ech awer fir akzeptabel ha-
len, och fir déi gréng Fraktioun.

Dem Här Bodry wëlle mer Merci soen, well
den Här Bodry och duerch seng Initiativ vun
enger Proposition de loi maassgeblech do-
runner bedeelegt ass, dass deen Dossier
och un d’Rulle komm ass. Mir hunn dat bei
anere Matièren och schonn erlieft, dass do
d’Parlament sech e bëssen emanzipéiert
huet an deene leschte puer Joer, dass
d’Parlament méi Initiativen hëlt. An ech
mengen, et feelt net méi allze vill u Selbst-
vertraue fir d’Parlament, fir dass mer dat
och nach méi konsequent an den nächste
Jore maachen…

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- …an
dass mer an Zukunft och an deene Fäll, wou
et eng Proposition de loi gëtt, wou d’Regie-
rung dann - wéi soll ech soen? - e Géige-
projet de loi mécht oder e komplementare
Projet de loi mécht, nawell an der Haapt-
saach op eiser Basis solle weiderschaffen
an de Projet de loi vun der Regierung als
eng très utile a fouilléiert Aarbecht, als Hël-
lef zu eiser Aarbecht solle considéréieren.

Ech mengen, dass d’Parlament dat roueg
heiansdo sollt maachen. Et ass keng Ge-
réngschätzung vun der Aarbecht vun der
Regierung, mä et ass einfach, mengen ech,
méi en Héichhale vun der Aarbecht vum
Parlament. Dat hei ass am Fong e gutt Bei-
spill, wat awer nach ka verbessert ginn an
den nächste Joren. Dofir ausdrécklech dem
Här Bodry vun eiser Säit aus och Merci, well
dat hei ënnert dem Stréch fir eis awer e Bei-
spill ass vu gudder parlamentarescher Aar-
becht, wat mer haut hei diskutéieren.

Et héiert ee jo oft dee Saz, dass Täter méi
Rechter hu wéi Affer. Dat héiert een net
nëmmen zu Lëtzebuerg, dat héiert een och
an anere Länner. Mir mengen net, dass dat
onbedéngt de Fall ass, dass Täter, oder
présuméiert Täter, well bis zur Veruertee-
lung sinn et nëmme présuméiert Täter, ze
vill Rechter hätten. Dat sinn normal Rechter
vun der Défense an d’Présomption d’inno-
cence, déi bréngt dat mat sech, dass een
do ganz virsiichteg ass a Leit net an hire
Rechter beschneit, wat quasi enger Virver-
uerteelung géif gläichkommen.

Trotzdeem ass et esou, dass d’Affer effektiv
an tatsächlech net genuch Rechter an net
genuch beschriwwe Rechter zu Lëtzebuerg
bis haut hunn. Soss bräichte mer dee Projet
de loi haut net zur Ofstëmmung ze bréngen,
wann an där doter Matière näischt ze ver-
bessere wier.

Et ass awer munches ze verbesseren, an
déi gréng Fraktioun ass och dofir bereet,
dësen Text haut matzestëmmen, well mir ha-
len deen Text fir e ganz akzeptabele Kom-
promëss a fir eng ganz däitlech Verbesse-
rung aus der Vue vun den Affer vu Strof-
doten.

Ech ginn net an den Detail an, dat hunn déi
zwee Rapporteure scho gemaach; wëll just
dräi, véier Punkten ënnersträichen, déi fir
déi gréng Fraktioun wierklech besonnesch
wichteg sinn.

Et ass natierlech engersäits de Fait, dass
d’Affer vu Strofdoten e Statut kréien. Dee-
nen engen ass net genuch an deem Statut,
deenen anere war scho bal ze vill an deem
Statut. Mä zumindest gëtt et elo e Statut,
deen déi Rechter och kloer beschreift. An
ech mengen, dass dat eleng deene Leit och
e Stéck Réconfort an Halt virun allem ka
ginn, besonnesch an deenen éischte Mo-
menter, wou se Affer sinn, an an deenen
éischte Wochen a Méint, wou se mat der
Prozedur ze di kréien.

Dofir si mer der Meenung, dass dee Statut
alles anescht ass wéi e Luxus, dass dat eng
absolut Noutwendegkeet ass, besonnesch
fir déi Leit, déi net esou doheem sinn an
deene Prozeduren, besonnesch fir déi Leit,
déi net gewinnt sinn, mat Juristen, mat Ma-
gistraten ze dinn ze hunn. Déi sinn ënnert
dem Schock vun där Dot, déi hinnen uge-
doe ginn ass, ganz oft och nach komplett
ausgeliwwert virun der Prozedur, an dofir
menge mir, dass déi Verbesserungen, déi
mer haut bréngen, doduerch, dass mer se
an dee Statut aschreiwen, ganz ville Leit
wäerte ganz konkret a ganz wäertvoll Hël-
lefstellung ginn.

Wichteg ass den Zougank zum Dossier.
D’Informatioun während der ganzer Proze-
dur hätt jo am Fong missen eng Evidenz
sinn. Mä dee Bléck, deen den Här Bodry
scho beschriwwen huet, dee bis elo täter-
orientéiert war, geet eiser Meenung no och
ganz zu Recht eriwwer och e bëssen op
d’Rücksichtsnahm op d’Affer; eng noutwen-
deg Entwécklung fir eis hei zu Lëtzebuerg.

Dass déi Leit eng Plainte kréien, eng Kopie
kréien - pardon - vun hirer Plainte, soubal se
se maachen, ass fir eis och e ganz wichtege
Punkt. Doriwwer hu mer eis an der Kommis-
sioun laang missen ënnerhalen. Et war, wéi
et geschéngt huet, ee Moment bal onméig-

lech, fir esou en élémentairë Geste kënnen
ze maachen. Et war e bëssen d’Angscht,
notamment bei de Forces de l’ordre, dass
se kéinten am Alldag un där Exigenz hei
scheiteren, well se net ëmmer, notamment
wa se eng Plainte dobausse mussen ophue-
len, direkt matériellement à même sinn, déi
Kopie auszestellen.

Dat hu mer diskutéiert. A mir hunn awer, wéi
mer mengen, e ganz akzeptabele Kom-
promëss fonnt. D’Regel ass a gëtt elo ganz
kloer déi, dass een direkt nom Dépôt vun
der Plainte eng Kopie kritt. Dat ass keng
Ausnahm, dat ass elo eng Regel, an d’Re-
gel wäert och an den allermeeschte Fäll
musse geschéien, soss ass et keng Regel.

Mä selbstverständlech do, wou et materiell
net méiglech ass, wierklech materiell on-
méiglech ass, ass et bien entendu dann och
net noutwendeg, där Exigenz direkt noze-
kommen, an et kann ee während den
nächste véier Wochen déi Kopie de Leit
nach noschécken. Mä wichteg ass, dass
déi allermeeschte Leit se direkt kréien an
dass all déi aner Leit se och kréie bannent
engem räsonnabelen Délai. D’Police huet
eis och bestätegt, dass se mat deem Text
do an der Praxis keng Schwieregkeete kritt
an dass awer d’Finalitéit dovunner och er-
reecht gëtt.

Däitlech Verbesserungen och bei de Klas-
sementer, ganz wichteg. Den Här Bodry
huet och do rezent Zuele genannt. Et ass
keen Epiphenomeen an der Lëtzebuerger
Justiz. Et gëtt ganz vill Klassementer. An
dass och do d’Leit Verbesserungen zouge-
stane kréien, schéngt eis och absolut we-
sentlech ze sinn. All anere Kompromëss wär
fir eis net akzeptabel gewiescht.

Deen, dee mer elo fonnt hunn an der Kom-
missioun, fir och dem Statsrot Rechnung ze
droen, ass nach en akzeptabele Kom-
promëss, well en der Haaptfinalitéit aus der
Vue vum Affer awer nach ëmmer gerecht
gëtt. Ouni dee Kompromëss hätte mer
wierklech gemengt, dass hei e wesentleche
Punkt am Statut gefeelt hätt an e wär vu sen-
ger Substanz awer e bësse vidéiert ge-
wiescht.

Ganz wichtege Punkt och nach, dee lesch-
ten, dee mer wëllen ënnersträichen, ass,
dass et och bei de Mineuren an Zukunft soll
d’Regel sinn, dass op Enregistrementer
zréckgegraff gëtt. Och dat hale mer fir e
Fortschrëtt. D’Regel muss Ausnahme ken-
nen, do si mer eis eens, mä dass dat doten
awer d’Regel ass, ass e ganz reelle Fort-
schrëtt fir déi dote besonnesch fragiliséiert
Victimë vu Strofdoten.

Klenge Bléck no vir; well mer awer mam
Vote vun dësem Text net alles gekläert
hunn: Éischtens emol musse mer derfir
suergen, dass deen Text och um Terrain
ëmgesat gëtt. Dat heescht, dass bei der Po-
lice grand-ducale, bei all den Agenten, egal
op wéi enger Schicht dass se schaffen, egal
a wéi enger Regioun dass se schaffen, dë-
sen Text och d’Realitéit muss ginn.

Do ass also e ganz seriöen Informatiouns-
effort vun der Regierung ze liwweren un
d’Adress vun der Police grand-ducale, fir
dass et an Zukunft esou ass, dass och déi
Leit, wa se zum Beispill hir Plainte maachen,
effektiv eng Kopie kréien. Well et ass net do-
vun auszegoen, dass d’Affer vun de Strof-
doten an aller Regel dës Dispositioun
wäerte kennen. Dee Moment wou se Affer gi
vun enger Strofdot, wann dann also net
d’Police déi ass, déi derfir suergt, d’Leit a
Kenntnis ze setze vun hirem Recht, dee Mo-
ment selwer, wou d’Plainte déposéiert gëtt,
da wäert et a ville Fäll esou sinn, dass d’Leit
d’Kopie vun hirer Plainte net froen.

Dofir, d’Police spillt hei e ganz wichtege
Rôle, och als Déngscht dee Moment un der
Victime, fir dass dëst Gesetz ka Realitéit
ginn.

D’personell Moyenen, notamment beim
SCAS, hu mer och schonn op anere Plazen
a bei anere Projete gesot, musse verbessert
ginn. Ech wëll dat haut net weider dévelop-
péieren.

Lescht Stéchwuert, dat, wat ech awer virdru
schonn développéiert hat vum Zeieschutz,
wou mer och… Ech mengen, dass déi
nächst Regierung gefuerdert ass, fir ze pro-
béieren hir Äntwerten ze ginn, déi zilführend
sinn, vläicht awer anerer si wéi déi, déi
d’Regierung ufänglech an dësem Kontext
proposéiert hat.

An allerlescht Stéchwuert, wat de Virschlag
betrëfft vum AVR, déi och bei den eenzelne
Fraktioune passéiert sinn. Och mir mengen
als gréng Fraktioun, grad wéi déi sozialis-
tesch Kolleegen, dass dee spezielle Statut
bei der Indemniséierung vu Leit, déi beson-
nesch vulnérabel sinn, eng Reflexioun wäert
ass, a mir sinn der Meenung, dass an der
nächster Legislatur et och misst méiglech
sinn, bei deem dote Punkt zu engem Of-
schloss am Parlament ze kommen.

Dat ass eng nëtzlech Preziséierung an ei-
sen Aen, well grad bei deenen doten Affer,
menge mer, muss d’Indemniséierung dat
éischt Resultat sinn. Iwwert de Rescht kann
dann duerno nach diskutéiert ginn. Mä en
attendant muss et ganz einfach, ganz rapid
zu enger Indemniséierung kommen.

Dat gesot, bréngt déi gréng Fraktioun och
hir Zoustëmmung zu dësem Projet an, wéi
gesot, nach eng Kéier Merci un de Rappor-
teur an un den Här Bodry.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Braz.
Den honorabelen Här Henckes huet
d’Wuert.

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
ech si ganz frou, datt mer haut d’Geleeën-
heet hunn, fir eng Proposition de loi vun en-
gem Deputéierten, en l’espèce vum Här Bo-
dry, ze diskutéieren, wou ech och Merci
soen, datt hien d’Initiativ hat, fir d’éischt, fir
déi Problematik vun den Zeien opzebrén-
gen iwwert de Wee vun enger Proposition
de loi.

Ech wëll och dem Rapporteur zum Gesetz-
esprojet, dem Här Mosar, Merci soe fir säin
exzellente mëndlechen a schrëftleche Be-
richt, well mir hunn haut e wichtegt Gesetz
ze stëmmen, wou et absolut noutwendeg
ass, datt mer eng Reform duerchhuelen.

Woufir? Well jiddweree weess, deen eng
Kéier eng Plainte gemaach huet, datt, wann
en d’Plainte ofgemaach huet, de Polizist
huet dat aktéiert, dann héiert een näischt
méi an et weess een näischt méi, wat do-
madder geschitt. Wann een dann no enger
gewësser Zäit vläicht als Zeie geruff gëtt
oder esou, dann ass et vläicht nach gutt.

Mä ganz oft mécht een eng Plainte, da
waart een ee Joer oder zwee oder e puer an
da freet een eng Kéier, wat mat der Plainte
geschitt ass. An da gëtt een da gewuer, ma
si ass klasséiert ginn. Et wor just keen infor-
méiert ginn. Et konnt ee kee Recours maa-
chen. Et ass einfach klasséiert ginn. Woufir?
Dat weess keen. Keng Motivatioun, näischt.

Dat ass eppes, wat äusserst frustrant ass.
An dofir ass et scho richteg, datt mer elo op
de Wee ginn, datt éischtens deen, deen eng
Plainte féiert, eng Kopie vu senger Plainte
an de Grapp kritt. Datt en och deen Ablack
weess, datt déi Plainte dann net an der Të-
schenzäit redaktionell geännert ginn ass. En
huet also direkt en Dokument, wat dat alles
kloer festleet.

(Interruption)

Dat Zweet ass, datt et wichteg ass, datt mer
och, also d’Victime oder de Plaignant, datt
deen eng Informatioun kritt, wat mat senger
Plainte geschitt an datt e verschidde Rech-
ter an deem Sënn zougestane kritt.

Dat ass fir ons eppes äusserst Wichteges.
An dofir wollt ech och no deene villen Expli-
katiounen, souwuel vum Rapporteur wéi
vum Auteur vun der Proposition de loi, just
mech domadder begnügen, fir den Accord
vun der ADR zu dësem Gesetzesprojet ze
ginn.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Mir huelen dann Akt dovunner an
ech ginn dann dem Här Justizminister Luc
Frieden d’Wuert.

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice.- Här President, meng Satisfaktioun ass
en fait grouss, datt mer mat dësem Projet de
loi all déi grouss Chantieren, déi ech mer
gesetzgeberesch an deenen zwou Legisla-
turperiode virgeholl hunn, datt déi kënnen
op en Enn goen.
Ech muss soen, datt dëse Projet zu deene
ganz wichtege gehéiert, dee mer 1999 an
der Regierungserklärung stoen haten. D’Re-
gierungserklärung also vun der viregter Re-
gierung, an där den Afferschutz e wesent-
leche Punkt war a wou iwwert d’Joren am
Fong jiddweree sech zu der Wichtegkeet
vun deem Sujet bekannt huet an och vill ën-
nerschiddlech Wahlprogrammen dëst zu
engem Sujet gemaach hunn.
Ech hat awer bal, muss ech soen, dëse Pro-
jet fir dës Legislaturperiod schonn opginn,
well ech mer geduecht hunn: De Projet ass
2003 déposéiert ginn, mir sinn 2009, ech
weess net, ob en nach kënnt. Ech sinn awer
duerfir extrem frou, datt dëse grousse
Chantier, dank och dem Asaz vun dem Rap-
porteur, dem Här Mosar, hei zu engem Enn
komm ass.
Ech muss och soen, an ech huele vläicht
dës Geleeënheet vun dësem Projet, dee
mer extrem um Häerz läit an deen hei in ex-
tenso diskutéiert ginn ass, fir ze soen, datt
ech déi gutt Zesummenaarbecht tëschent
der Commission juridique a mir als Justizmi-
nister an deenen zwou Legislaturperioden
extrem ze schätze weess. Ech hunn et ni als558888 www.chd. lu
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e Problem emfonnt, wann d’Chamber eppes
geännert huet u Gesetzesprojeten, och
wann dat heiansdo gefeiert ginn ass wéi e
Réckschrëtt oder Récktrëtt vu Positioune
vun der Regierung.
Ech mengen, datt et eng extrem kompetent
Commission juridique och an dëser Legisla-
turperiod war an datt et grousse Plëséier
gemaach huet, un esou engem Text wéi och
un dësem mat der Kommissioun ze schaf-
fen. Ech huelen dat hei stellvertriedend fir
vill aner Texter.

An deem Sënn war och sécherlech d’Propo-
sition de loi vum Här Bodry e ganz utilet In-
strument. Mir hunn eis op ganz ville Punkten
iwwerschnidden. Ech mengen net, datt et
esou ass, datt d’Regierung en Text dohinner
setzt, fir géint en Text vun enger Proposition
de loi ze stoen. Esou hunn ech dat ni ver-
spuert.

Den Här Braz, dee jo sichtlech wëllt am
nächste Parlament sëtzen an net an der
nächster Regierung, huet gesot, mir mus-
sen an där nächster Chamber dëst an dat
maachen. Ech mengen, datt béid Instru-
menter…

(Interruption)

Neen, Dir hutt et op Iech bezunn.

(Interruptions)

Ech sinn der Meenung, datt d’Regierung
prinzipiell eng Initiativroll ze spillen huet, mä
datt selbstverständlech der Verfassung no
och aus dem Parlament kënnen Initiative
kommen an datt, wann déi dat nämlecht Zil
hunn, dann ass dat extrem gutt.

Ech sinn op jidde Fall frou fir all déi Leit, déi
als Affer vun dësem Gesetz kënne profitéie-
ren. Afferschutz ass eppes Wichteges. Dëst
Gesetz muss natierlech vun der Police an
der Justiz applizéiert ginn. Dat wäert och
net einfach ginn. Dat wäert och net vun haut
op muer goen. An ech mengen, dat hei ass
typesch e Gesetz, wou een och vläicht
muss no e puer Joer kucken, wéi dat sech
dann an der Praxis ausdehnt.

Dat wäert eng ganz Rei Ëmstellunge mat
sech zéie bei dem Comportement vun der
Behandlung vun esou Dossieren. Mä grond-
sätzlech muss ech soen, datt déi grouss Zil-
setzung, déi mer eis ginn hate bei deem
Projet de loi an déi, wéi gesot, op grousse
Strecken a bei den Haaptprinzipien dec-
kungsgläich ass mat der Proposition de loi
Bodry, datt déi sech am Endtext erëmfan-
nen.

An duerfir kann ech ausser mengem Dank
fir déi Aarbecht, déi gemaach ginn ass,
nëmme mäi Merci derbäisetzen, fir datt dee
Projet hei eng Unanimitéit um Enn vun dë-
ser Legislaturperiod fënnt.

Et ass eng grouss perséinlech Satisfaktioun.
Net well ech an deenen zwou Legislaturpe-
riode Justizminister war, mä well dat hei zu
deene ganz grousse Gesetzer gehéiert vun
der gesellschaftlecher Organisatioun. Dat
ass och Gesellschaftspolitik, wann ee sech
drëm bekëmmert, wéi d’Leit, a besonnesch
d’Affer, virum Geriicht behandelt ginn.

A wann ech déi dräi Gesetzer zesummeset-
zen, déi mer de Mëtteg gemaach hunn,
nämlech dat vun dem Stalking, wou et och
ëm Affer geet, dat ëm d’Affekoten, déi
d’Kanner a Prozesser zur Säit gestallt
kréien, an dëst generell vum Afferschutz,
dann hu mer haut Wesentleches gemaach,
fir d’Justiz weider ze moderniséieren a bier-
gerfrëndlech an afferfrëndlech ze maachen.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Mir kommen elo zum Vote iwwert dëse Pro-
jet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Vote fänkt un. Déi perséinlech Stëmme
fir d’éischt. De Quorum ass erreecht. Vote
par procuration. De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 5156A ass mat 58 Jo-Stëm-
men ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, Fa-
bienne Gaul, MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Mar-
cel Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel,
Lucien Weiler, Raymond Weydert (par M.
Marcel Oberweis) et Michel Wolter (par M.
Lucien Thiel);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol (par M. Ro-
ger Negri), M. Fernand Diederich, Mme Ly-
die Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,

Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider (par M. Alex
Bodry), Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Eugène Berger, Xavier Bettel (par M.
Charles Goerens), Mmes Anne Brasseur
(par Mme Colette Flesch), Colette Flesch,
MM. Charles Goerens, Paul Helminger,
Alexandre Krieps (par M. Paul Helminger) et
Claude Meisch (par M. Eugène Berger);

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira (par M. Claude Adam),
Jean Huss, Henri Kox et Mme Viviane Lo-
schetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen (par M. Gast Gibéryen);

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Retrait du rôle des affaires de la
Chambre des Députés de la proposition
de loi N°4839

Ech wollt den Här Bodry froen, ob en der-
mat averstanen ass, dass seng Propositioun
mat dësem Projet elo als evakuéiert ka
considéréiert ginn?

❱❱❱ M. Alex Bodry (LSAP), auteur-rappor-
teur.- Selbstverständlech!

❱❱❱ M. le Président.- Très bien. Da
komme mer, Dir Dammen an Dir Hären, zum
nächste Punkt vun eisem Ordre du jour. Dat
ass de Projet de loi 5936, wou den honora-
belen Här Thiel Rapporteur ass. Här Thiel,
Dir hutt d’Wuert.

6. 5936 - Projet de loi

- portant transposition pour
les établissements de crédit
de la directive 2006/46/CE du
Parlement européen et du
Conseil du 14 juin 2006 modi-
fiant les directives du Conseil
78/660/CEE concernant les
comptes annuels de certaines
formes de sociétés,
83/349/CEE concernant les
comptes consolidés,
86/635/CEE concernant les
comptes annuels et les
comptes consolidés des
banques et autres établisse-
ments financiers et
91/674/CEE concernant les
comptes annuels et les
comptes consolidés des entre-
prises d’assurance,
- et modifiant la loi modifiée
du 17 juin 1992 relative aux
comptes des établissements
de crédit
Rapport de la Commission des Finances
et du Budget

❱❱❱ M. Lucien Thiel (CSV), rapporteur.-
Merci, Här President. Kolleeginnen a Kollee-
gen, Här Minister, zur vorgerückter Stunde
kann ech Iech net veriwwelen, wann elo Är
Andacht noléisst. Däers zemools, well dee
Projet, ëm deen et hei geet, sech zimlech
technesch ugesäit a wou net jiddweree
schaarf drop ass, sech mat de Kontabili-
téitsregele vun de Banken erëmzeklappen,
ëm déi et sech hei dréit.

An dach geet dat Ganzt och eis heibannen
eppes un. Well ëmmerhi kritt d’Politik e
Stéck Schold un där Finanzkris ugehaan-
gen, well si d’Acteuren aus der Bankewelt
net genuch an der Gitt gehalen hätt an hin-
nen net méi op d’Fangere gekuckt hätt.

Woumat mer beim Thema vun der Reguléie-
rung an der Opsiicht vum Finanzsecteur
wieren, déi fir déi eng ze wäit geet a fir déi
aner net wäit genuch.

Woubäi am Moment natierlech déi éischter
Recht kréien, déi mengen, duerch méi
streng Regelen hätt dee ganze Misär mat
der Finanz- a Wirtschaftskris kënnen évi-
téiert ginn.

Grad well d’Bréisseler Kommissioun dee-
mools schonn der Meenung war, et kéint
een net genuch reguléieren - awer där Mee-
nung ass Bréissel jo normalerweis ëmmer -,
hat si virun dräi Joer eng Direktiv iwwert
d’Opstellung an d’Presentatioun vun de Fir-
mekonten am Finanzsecteur ausgeschafft,

déi derzou bäidroe soll, déi Kontabilitéit och
fir den Netspezialist e bëssche méi transpa-
rent a verständlech ze maachen.

❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG).- Wien ass Bréissel, Här Thiel?

❱❱❱ M. Lucien Thiel (CSV), rapporteur.-
Dat ass d’Kommissioun.

❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG).- A wien ass dat?

(Interruption)

❱❱❱ M. François Bausch (DÉI GRÉNG).-
Dat ass och d’Madame Reding.

❱❱❱ M. Lucien Thiel (CSV), rapporteur.-
Jo, ech schwätzen net hei vun der Madame
Reding. Ech schwätzen hei vun der ganzer
Kommissioun.

❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG).- Bréissel. Wien ass Bréissel?

❱❱❱ M. François Bausch (DÉI GRÉNG).-
Mir hunn näischt domat ze dinn.

❱❱❱ M. Lucien Thiel (CSV), rapporteur.-
Jo, wann Dir net wësst, wat ee mat Bréissel
hautdësdags mengt, da kann ech Iech…

❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG).- Wien ass Bréissel?

❱❱❱ M. François Bausch (DÉI GRÉNG).-
Neen, mä Dir maacht, wéi wa mir näischt
domat ze dinn hätten, Här Thiel, oder Dir
näischt domat ze dinn hätt. Dir hutt och
eppes domat ze dinn.

(Interruptions)

Dir braucht eis keng Nohëllefstonn ze ginn,
mä sot d’Saachen, wéi se sinn!

❱❱❱ M. Lucien Thiel (CSV), rapporteur.-
Mä dat ass d’Kommissioun! Dat wësst Der
jo awer!

❱❱❱ M. François Bausch (DÉI GRÉNG).-
Majo, mä mir hunn awer eppes domat ze
dinn, oder net?!

❱❱❱ M. Lucien Thiel (CSV), rapporteur.-
Déi Direktiv 46 vun 2006 vun der Kommis-
sioun, ëm där hir Ëmsetzung et haut geet,
ass eigentlech en Triptyque, well si befaasst
sech souwuel mat de Banke wéi mat den
Assurancen a mat deenen aneren Entre-
prisë vum Finanzsecteur.

Well awer den Assurancëvolet schonn Enn
2007 bei eis ëmgesat ginn ass, a well déi
aner Entreprisen nach hiert eegent Gesetz
kréie sollen, geet et haut nëmmen ëm
d’Konte vun de Banken.

Nieft enger Rëtsch technescher Modifika-
tiounen um Gesetz vun 1992, op deem
d’Kontasféierung vun de Banke baséiert,
dréit et sech an dësem Gesetz ëm dräi
Haaptpunkten.

Fir d’éischt geet et dorëm, de gesetzleche
Kader fir d’Betribskonta am Finanzsecteur un
déi nei international Kontasnormen IAS, In-
ternational Accounting Standards, Här
Bausch, an IFRS, International Financial Re-
porting Standards, unzepassen, déi am-
gaang sinn, sech als Weltnorm duerchzeset-
zen, och wann der drënner sinn, déi nach e
bëssche Kappzerbrieches maachen.

Esou ass zum Beispill den Artikel 39 vun
den IAS-Bestëmmungen e gehéirege Pro-
blem, well hie virschreift, datt eng Entreprise
hir Aktiva, dat heescht ënner anerem hiren
Immobiliëbesëtz an hire Finanzportefeuille,
mat hirem aktuelle Maartwäert amplaz hirem
Acquisitiounspräis, minus d’Ofschreiwung
natierlech, an de Bilan schreiwe muss.

Dat ass eng Obligatioun, déi wuel logesch,
awer trotzdeem net räsonnabel ass, well si
a Kombinatioun mat der Trimesterbilanzéie-
rung dozou féiere kann, datt duerch
d’Bourssenentwécklung zum Beispill eng
an déiselwecht Entreprise bannent dräi
Méint d’Halschent vun hirem Wäert verléie-
ren oder awer derbäigewanne kéint. Déi
Dispositioun gëtt net fir näischt als eng vun
den Ursaache vun der Finanzkris ugesinn,
an dat zemools, well si geiereg Manager do-
zou verféiert huet, op kuerzfristeg Benefis-
ser hinzeschaffen, fir domat hir eege Bonus-
sen opzeblosen.

Dëse sougenannten „fair value“-Prinzip, dat
heescht d’Bilanzéierung vun den Aktiva zu
hirem jeeweilege Maartwäert, ass a bleift e
Problem, och dofir, well hien nieft senge
schlechten och seng gutt Säiten huet an do-
fir net einfach ze verdamen ass. Jiddefalls
ass et net ausgeschloss, datt am Kader vun
der Reorganisatioun vun de Finanzmäert,
mat där sech de G20 beschäftege soll, déi
Dispositioun nach eng Kéier iwwerschafft
gëtt. Dat war iwwregens och de Grond, fir-
wat am Dezember d’Besteierung op Basis
vum IFRS aus dem Steierpak erausgeholl

ginn ass, dee mir deemools hei gestëmmt
hunn.

Dëse Schéinheetsfeeler soll awer d’Virdee-
ler vun der Direktiv net verstoppen. Een do-
vun ass deen, datt si mat dem onsënnegen
Hors-bilan-Cirque opzeraume versicht,
deen eng ganz Rëtsch vu Finanzaktivitéite
laanscht d’Bilane schleist an domat be-
wierkt, datt wesentlech Bestanddeeler vun
den Aktivitéiten an den Engagementer vun
enger Bank einfach net am Bilan opdau-
chen. Natierlech entsteet doduerch e
grondfalscht Bild vun der Betribssituatioun.
Wann awer schonn déi Direktiv, déi mer haut
ëmsetzen, dozou bäidroe soll, datt d’Bila-
nen e getreit Situatiounsbild vun den Entre-
prisë ginn, dat och international vergläich-
bar soll sinn - well dorëm geet et och -, da
muss dat Bild och a jiddwer Hisiicht der
Realitéit entspriechen.

Dat zweet Zil vun der Direktiv bezitt sech
wuel nëmmen op déi Entreprisen, déi op der
Bourse cotéiert sinn, kann awer och fir all
déi aner vun Interessi sinn. Et geet hei ëm
déi sougenannt „gouvernance d’entre-
prise“, déi no enger Rëtsch Finanzskanda-
ler à la Enron, Parmalat an esou weider säit
e puer Joer zur Regel ginn ass. Dës Direktiv
preziséiert d’Regele vun der Gouvernance
d’entreprise fir d’Banken a leet am Detail
fest, wéi déi Gouvernance ze fonctionnéie-
ren huet.

Der Vollständegkeet hallwer sief nach
erwähnt, datt eng Bank sech esou enger
Autodisziplin net onbedéngt ënnerzéie
muss, wa se dofir e plausible Grond uféiere
kann. Allerdéngs déngt hir dat nëmmen,
déngt hir déi Hannerdier am Gesetz net vill,
wa si cotéiert ass, well d’Bourssen een nëm-
men dann akzeptéieren, wann een eng
„corporate governance“ opzeweisen huet.

Dat drëtt a lescht Zil vun der Direktiv viséiert
de Management an d’Kontrollorganer vun
den Entreprisen a virun allem deenen hir
Responsabilitéit, wat déi korrekt Duerstel-
lung no bausse vun all deem ugeet, wat elo
grad explizéiert ginn ass. D’Direktiounsor-
ganer musse kollektiv gruedstoen dofir, datt
souwuel d’Konte wéi d’Gouvernancerege-
len total transparent, dat heescht verständ-
lech fir de Public sinn.

Schliesslech geet et bei dëser Direktiv an al-
leréischter Hisiicht dorëm, d’Vertraue vum
Client a vum Investisseur an d’Banken ze
stäerken. An dat ass jo hautdësdags net
grad vu Muttwëll. Duerfir huet d’Finanzkom-
missioun och kee Problem domat, der
Chamber de Vote vun dësem Gesetz ze re-
commandéieren. D’Zoustëmmung vun der
CSV-Fraktioun huet et jiddefalls, a mäi Merci
fir d’Nolauschteren hutt Dir och.

(Hilarité)

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Thiel.
Net nëmme vun Ärer Säit un eis e Merci, mä
och vun eis alleguerten un Iech. Et ass mer
signaléiert ginn, dass d’Fraktiounen alle-
guerten d’Ausféierunge vum Rapporteur
appréciéiert hunn a mat him d’accord sinn,
mat senge Konklusiounen a mat deem, wat
hie proposéiert. D’Regierung huet mer dat-
selwescht signaléiert, an deementsprie-
chend géif ech soen, dass mer direkt zum
Vote kënnte kommen.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 5936 ass ugeholl mat 56 Jo-
Stëmmen.

Résultat définitif après redressement: le pro-
jet de loi 5936 est adopté à l’unanimité des
58 votants.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, Fa-
bienne Gaul, MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Mar-
cel Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel,
Lucien Weiler, Raymond Weydert et Michel
Wolter (par Mme Martine Stein-Mergen);

MM. Marc Angel (par M. Roland Schreiner),
Alex Bodry, John Castegnaro, Mme Claudia
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Dall’Agnol (par M. Roger Negri), M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err (par M. John Cas-
tegnaro), MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider (par M. Ben
Fayot), Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Eugène Berger, Xavier Bettel (par M.
Charles Goerens), Mmes Anne Brasseur
(par Mme Colette Flesch), Colette Flesch,
MM. Charles Goerens, Paul Helminger,
Alexandre Krieps (par M. Paul Helminger) et
Claude Meisch (par M. Eugène Berger);

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira (par M. Henri Kox), Jean
Huss, Henri Kox et Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen (par M. Gast Gibéryen);

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber och hei d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Den nächste Projet ass deen iwwert d’Ëm-
setzung vun Direktiven am Beräich vun de
Sociétés commerciales. Déi honorabel Ma-
dame Doerner huet fir d’véierte Kéier haut
d’Wuert, an ech géif si bieden, eis de Rap-
port vun der Kommissioun virzedroen.

7. 5829 - Projet de loi relative
aux fusions transfrontalières
de sociétés de capitaux, à la
simplification des modalités
de constitution des sociétés
anonymes et de maintien et
de modification de leur capi-
tal, portant transposition:

- de la directive 2005/56/CE du
Parlement européen et du
Conseil du 26 octobre 2005
sur les fusions transfronta-
lières des sociétés de capi-
taux;
- de la directive 2006/68/CE du
Parlement européen et du
Conseil du 6 septembre 2006
modifiant la directive
77/91/CEE du Conseil en ce qui
concerne la constitution de la
société anonyme ainsi que le
maintien et les modifications
de son capital;
- de la directive 2007/63/CE du
Parlement européen et du
Conseil du 13 novembre 2007
modifiant les directives
78/855/CEE et 82/891/CEE du
Conseil pour ce qui est de
l’exigence d’un rapport d’ex-
pert indépendant à réaliser à
l’occasion des fusions ou des
scissions des sociétés ano-
nymes, ainsi que modification
- de la loi modifiée du 10 août
1915 concernant les sociétés
commerciales, et
- du Code du Travail
Rapport de la Commission juridique

❱❱❱ Mme Christine Doerner (CSV), rap-
portrice.- Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dëse Projet soll d’Operatioune vu
grenziwwerschreidende Fusioune vu Kapi-
talgesellschafte vereinfachen an huet als
Zil, dräi Direktiven deelweis ëmzesetzen, an
zwar an eist nationaalt Recht. Doduerch,
duerch déi Ëmsetzung, gëtt eist Gesetz vun
1915 iwwert d’Gesellschafte geännert, mä
och eisen Droit du travail. Ier ech elo op déi
wesentlech Ännerungen ze schwätze kom-
men, déi effektiv bei eis am Code des socié-
tés respektiv am Code du Travail kommen,
géif ech gär déi verschidden Direktive kuerz
beschreiwen.

Bei den europäesche Kapitalgesellschafte
besteet de Besoin vun Harmonisatioun, wéi
iwwerall, mä haaptsächlech vu Koopera-
tioun a Reorganisatioun. Am Hibléck op eng
Fusioun tëschent verschiddene Gesell-
schaften a verschiddenen EU-Länner
stéisst ee schnell op rechtlech an admini-
strativ Problemer, déi eng Fusioun kënnen
erschwéieren. Eng communautär Regelung
ass dofir noutwendeg, déi d’Zil huet, grenz-
iwwerschreidend Fusioune vu Gesellschaf-
ten, déi alleguerte verschiddenen Texter,
Rechtssystemer ënnerleien, ze vereinfa-
chen. Esou eng Regelung géif zu engem
korrekte Fonctionnement vum Bannemaart
bäidroen.

An dëst ass genee den Objet vun der éisch-
ter Direktiv, déi vum 26. Oktober 2005. Dës
Direktiv gesäit ënner anerem vir, dass, jee
no dem festgesatene System, déi nei Enti-
téit, déi duerch déi Fusioun vun deenen
zwou verschiddene Gesellschaften entsta-
nen ass, enger eenzeger Legislatur soll ën-
nerleien, an zwar där vun deem Land, wou
dës Entitéit hire Sëtz géif etabléieren.

Dës Richtlinn applizéiert sech op Fusioune
vu Kapitalgesellschaften, déi nom Recht
vun engem Memberstat gegrënnt gi sinn an
déi hire Sëtz, hir Haaptverwaltung oder
awer hir Haaptnidderloossung an der EU
hunn, an esou wäit wéi zwou Gesellschaften
op d’mannst dem Recht vu verschiddene
Memberstate géifen ënnerleien. Dobäi
muss nach gesot ginn, dass d’Memberstate
beschléisse kënnen, wann eng Fusioun ge-
maach gëtt, wou eng Kooperativgesell-
schaft géif deelhuelen, dass do kënnt
aneschters regléiert ginn. Lëtzebuerg huet
sech awer net fir dës Optioun entscheed.

D’Direktioun an d’Verwaltungsorganer vun
all Gesellschaft, déi fusionéieren, sollen elo
no der Direktiv vun 2005 e gemeinsame Fu-
siounsplang erstellen. Dëse Plang soll ver-
schidde Mentiounen enthalen. D’Direktiv
huet der zwielef identifizéiert, déi an dësem
Plang mussen drastoen. De Plang soll min-
destens ee Mount virun der Assemblée gé-
nérale, déi iwwert déi Fusioun géif décidéie-
ren, publizéiert ginn.

D’Direktiv gesäit awer och nach vir, dass de
Conseil de direction an d’administration vun
all eenzelner Gesellschaft, déi fusionéiert, e
Bericht soll erstellen. Dëse Bericht ass fir
d’Aktionäre bestëmmt. Hei ginn déi juris-
tesch, mä och déi wirtschaftlech Aspekter
vun der grenziwwerschreidender Fusioun
beliicht op d’Konsequenze vun der Fusioun,
awer och op d’Konsquenze vun de Sala-
riéen, wou déi opmierksam gemaach ginn.
Dëse Bericht soll spéitstens erëm eng Kéier
e Mount virun der Assemblée générale den
Aktionären an de Vertrieder vun de Salariéë
respektiv de Salariéë selwer zougänglech
sinn.

Och d’Erstellung vun engem Rapport vun
engem onofhängegen Expert ass virgesinn.
Dëse Rapport ass geduecht fir d’Fusiounen
ze analyséieren, ass awer net noutwendeg,
wann all Aktionären aus enger Gesellschaft
- déi selbstverständlech och un där Fusioun
deelhuelen - dorobber géife verzichten.
D’Assemblée générale vun all Gesellschaft,
déi fusionéiert, décidéiert iwwert
d’Zoustëmmung vum gemeinsame Fu-
siounsplang, an dëst op Basis vum Rapport
iwwert de Fusiounsprojet an den Experte-
rapport.

All Memberstat nominéiert selbstverständ-
lech och déi zoustänneg Autoritéit, déi kom-
petent ass, fir d’Rechtméissegkeet, also
d’Legalitéit vun där Fusioun ze kontrolléie-
ren. Et geet hei ëm d’Rechtméissegkeet vun
der Prozedur, déi d’Gesellschafte betreffen,
déi senger Législatioun ënnerleien. Dës Au-
toritéit zertifiéiert, dass d’Fusioun rechtméis-
seg erfollegt ass. All Memberstat nominéiert
och déi zoustänneg Autoritéit, déi d’Legali-
téit vun der Fusioun kontrolléiert, dat
heescht op deen Deel, dee sech op d’Pro-
zedur vun der Fusioun respektiv op d’Kon-
stitutioun vun enger neier Gesellschaft be-
zitt. An dat, falls déi nei Gesellschaft, déi
aus der Fusioun wäert ervirgoen, senger Lé-
gislatioun wäert ënnerleien.

Elo kann ee sech d’Fro stellen, wéini déi
grenziwwerschreidend Fusioun wierksam
gëtt. Dat gëtt vum nationale Recht vum
Memberstat bestëmmt, deem déi nei Entitéit
ënnerläit.

D’grenziwwerschreidend Fusioune brénge
bestëmmte Konsequenze mat sech. D’Ge-
sellschaften, déi absorbéiert gi sinn oder
déi fusionéiert hunn, éischtens, existéieren
net méi. Dat gesamten Aktiv- a Passivver-
méije vun deene betraffene Gesellschaften
ass op déi nei Gesellschaft iwwerdroe ginn.

Wat d’Matbestëmmungsrecht vun de Sala-
riéen ugeet, esou ass ervirzehiewen, dass
am Prinzip hei déi national Législatioun déi
nei Gesellschaft, déi aus där Fusioun ent-
sprongen ass, reglementéiert. Déi fënnt hei
Uwendung. Ausnahmsweis kënnen d’Rege-

len iwwert d’Participatioun vun de Salariéen,
déi am Kader vum Reglement a vun der Di-
rektiv vun der europäescher Gesellschaft
fixéiert sinn, sech hei applizéieren.

Déi zweet Direktiv, déi de virleiende Geset-
zestext ëmsetzt, an zwar d’Direktiv vum 6.
September 2006, huet als Zil, d’Usammlung
vu Kapital an d’Restrukturatioun vum Aktio-
nariat ze vereinfachen. Déi Direktiv gëtt och
„Direktiv slim“ genannt.

(Interruption et hilarité)

Déi Europäesch Kommissioun...

❱❱❱ Une voix.- Si mer nach an den Dé-
laien, Madame?

❱❱❱ Mme Christine Doerner (CSV), rap-
portrice.- Bei där heiter: Jo.

...déi zweet Direktiv am Kader vum Gesell-
schaftsrecht agefouert huet, moderniséiert
a vereinfacht misst ginn. Dëst soll zu enger
gréisserer Leeschtungs- a Wettbe-
werbsfäegkeet vun de Betriber féieren, ouni
dass d’Aktionären oder d’Créancieren,
eventuell Créancieren, dorënner géife lei-
den. D’Memberstate kënnen no der Direktiv,
ënner verschiddene Konditiounen, d’Gesell-
schafte vu verschiddene Verflichtungen ent-
laaschten. D’Direktiv gesäit och harmoni-
séiert Garantië fir d’Créanciere vir am Kon-
text wann d’Kapital géif reduzéiert ginn.

Dann hu mer d’Direktiv vum 13. November
2007, déi erlaabt, am Kader vun nationale
Fusiouns- a Scissiounsoperatiounen d’Kon-
trollprozedur vum Fusiounsplang vun en-
gem onofhängegen Expert opzelockeren,
wann all d’Aktionären d’accord sinn, dass
de Rapport vum Expert net noutwendeg
ass.

Här President, d’Ëmsetzung vun deenen
dräi Direktiven, vun deene mer elo just ge-
schwat hunn, erfuerdert nëmmen deelweis
Modifikatiounen an eiser Gesetzgebung.
Firwat? Well d’Direktiv vun 2005 ass näm-
lech scho vum honorabele Patrick Santer
am Mäerz 2007 ëmgesat ginn.

(Interruption)

Dat eent huet ënner anerem d’Gesetz vum
10. August 1915 iwwert d’Kapitalgesell-
schaften, awer och d’Gesetz iwwert d’So-
ciété européenne ëmgeännert. Dat anert
huet verschidde spezifesch Dispositioune
vum Gesetz vun 1915 ëmgeännert.

Et geet hei drëms, d’juristesch Sécherheet
vun de Fusiounsoperatiounen ze garantéie-
ren, ënner anerem duerch d’Reduktioun vun
der Verjährungsperiod vun der Action en
nullité vun enger Fusioun. Zweetens,
d’Aféierung vun enger Dispositioun, no där
de lëtzebuergeschen Notär, deen d’Fusioun
aktéiert huet, sech op en Zertifikat baséie-
ren däerf, deen en auslänneschen Notär
him ginn huet oder awer eng aner Autoritéit
dat ausgestallt huet an deen attestéiert,
dass déi national Formalitéite respektéiert
gi sinn. Dann hu mer d’Determinatioun,
drëttens, vum Moment wou d’Fusioun den
Aktionären an den Tiersë kann opposéiert
ginn.

Vu dass déi Transpositiounen net komplett
si vun allen Direktiven, ass et noutwendeg,
déi national Gesetzgebung nees ze modifi-
zéieren an ze adaptéieren. An dat geschitt
elo am Kader vun dësem Projet. Ouni wël-
len elo an den Detail ze goen, well dat alles
e bësschen technesch ass, erlaaben ech
mer awer déi eng oder aner Ofännerung
ganz kuerz ervirzehiewen.

Éischtens, esou brauch een an Zukunft,
wann den Directoire oder de Verwaltungsor-
gan dat esou décidéiert huet, kee Rapport
vun engem Expert méi, wann et sech ëm
Rapporten handelt wéi Wäertpabeiere vu
cotéierte Gesellschaften. Zweetens, d’Gül-
tegkeet vun der Autorisatioun vun enger Ge-
sellschaft, hiren eegene Rachat vun Aktien
ze maachen, ass op fënnef Joer fixéiert
ginn, an et gëtt keng Limite méi wat de Ca-
pital souscrit ugeet. Drëttens, eng Gesell-
schaft kann, ënner bestëmmte Konditiou-
nen, elo selwer eng finanziell Hëllef oder e
Prêt accordéieren, dee vun engem Drëtte
gebraucht gëtt, fir d’Aktië vun der Gesell-
schaft opzekafen.

Do derbäi kënnt, dass zënter dem Gesetz
vum 23. Mäerz 2007 d’Fusioune mat Gesell-
schaften oder Groupementer souguer aus
Drëttlandstaten erlaabt sinn. De virleiende
Projet preziséiert, dass auslännesch Gesell-
schafte sech hirer Gesetzgebung konfor-
méiere mussen. D’Konditiounen, souwuel
vun den nationalen an de grenziwwerschrei-
dende Fusioune si gréisstendeels uniformi-
séiert ginn, e puer Ënnerscheeder wäerten
nach ëmmer bleiwen.

Den Notär ass déi kompetent Autoritéit, fir
d’Legalitéit vun de Fusiounsoperatiounen ze
kontrolléieren, zumindest fir d’Deeler vun
der Prozedur, déi sech op d’Gesellschafte
bezéien, déi dem Lëtzebuerger Regime ën-
nerleien. Dee Moment, wou d’Fusioun en-
gem Drëtten opposéiert ka ginn, ass och
ganz kloer preziséiert. Dat ass d’Publika-
tioun vun de Procès-verbaux vun den As-
sembléeën, déi d’Fusioun décidéiert, res-
pektiv vun engem Zertifikat vum Notär.

Et gëtt aner Regele fir d’Fusioune par ab-
sorption vun auslännesche Gesellschaften.
Wat ganz wichteg ass, dass d’Fro vum
Transfert vun de Rechter an d’Obligatioune
vun den Aarbechtskontrakter, déi existéie-
ren, och gekläert ass.

Elo komme mer scho bal zum Schluss. Op-
grond vun engem detailléierten, exzellenten
Avis vum Conseil d’État, huet eis Kommis-
sioun eng Rei vu Redressementer an Upas-
sunge gemaach, esou wéi dee Projet elo hei
virläit. Ech wollt awer ganz kuerz op den
Avis vun der Chambre de Commerce
agoen. An engem ganz gewëssenhaft aus-
geschafften Avis bedauert d’Chambre de
Commerce, dass d’Direktiv iwwert d’grenz-
iwwerschreidend Fusiounen net nom Prinzip
gefuer ass: «toute la directive et rien que la
directive».

Effektiv gëllen no dësem Projet déi nämlecht
Regelen iwwert d’Verschmelzung an d’Spal-
tung vu Kapitalgesellschaften aus verschid-
denen EU-Memberstaten, déi och fir Fu-
sioune mat Gesellschaften ausserhalb vun
der Unioun gëllen. Wat ass hei den Hanner-
grond? Dir erënnert Iech, dass am Virfeld
vun den Diskussiounen ëm d’Société euro-
péenne ëmmer erëm drop higewise ginn
ass, dass hei net nëmmen d’Gesellschafts-
recht, mä och d’Aarbechtsrecht, d’Sécher-
heet, alles wat d’Sécherheet vum Aar-
bechtsrecht betrëfft, ausdrécklech geregelt
musse ginn. Duerfir ass dem Reglement iw-
wert d’Société européenne och eng Direktiv
iwwert den Droit du Travail richteg ugepecht
ginn.

Och bei enger Fusioun geet et net nëmmen
ëm eng puer intellektuell, abstrakt Applika-
tioun vu Gesellschaftsrecht, mä et geet och
ëm konkret Acquisen, et geet ëm d’Koordi-
néierung vun Aarbechtsrechter, déi iwwer-
holl musse ginn, déi mat exportéiert ginn.
An et ass d’Uleies vun eiser Regierung,
dëse Rechtsschutz anzebanne bei alle Fu-
sioune vu Gesellschaften, net nëmmen à
l’intérieur, mä och à l’extérieur vun der EU.

Fazit: Nëmmen esou kënnen héich proble-
matesch aarbechtsrechtlech Fäll bei all Zort
vu Verschmelzungen a Spaltungen évitéiert
ginn. Fir den Detail géif ech mech rappor-
téieren op d’Travaux préparatoires. Am
Numm vun der Kommissioun géif ech Iech
bieden, dëse Projet ze stëmmen, an ech
ginn och den Accord vu menger Fraktioun.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Rapportrice. Ech ginn dovun aus, dass
keen heibanne sech wëllt mat hir uleeën iw-
wert d’Diskussioun vun deem Projet hei, well
ech wëll hir wierklech „Chapeau“ soe fir hire
Rapport, mat deenen doten Detailer a mat
där Technik, déi dee Projet mat sech bréngt,
an dofir hir e grousse Merci vun eis alleguer-
ten. Ech ginn dovun aus, dass mer kënnen
iwwert dee Projet ofstëmmen. D’Regierung
ass och domat d’accord, dass mer kënnen
elo doriwwer ofstëmmen.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Vote fänkt un. Vote par procuration. De
Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 5829 ass ugeholl mat 58 Jo-
Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, Fa-
bienne Gaul, MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Mar-
cel Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel,
Lucien Weiler, Raymond Weydert et Michel
Wolter (par M. Marcel Oberweis);

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Roland
Schreiner), John Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol (par M. Roger Negri), M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch, MM.
Roger Negri, Jos Scheuer (par M. John
Castegnaro), Romain Schneider (par M.
Ben Fayot), Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Eugène Berger, Xavier Bettel (par M.
Charles Goerens), Mmes Anne Brasseur
(par Mme Colette Flesch), Colette Flesch,
MM. Charles Goerens, Paul Helminger,559900 www.chd. lu
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Alexandre Krieps (par M. Paul Helminger) et
Claude Meisch (par M. Eugène Berger);

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira (par M. Claude Adam),
Jean Huss, Henri Kox et Mme Viviane Lo-
schetter (par M. Henri Kox);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen (par M. Gast Gibéryen);

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Dir Dammen an Dir Hären, mir kommen zum
Projet iwwert d’Navigation aérienne. Rap-
porteur ass hei den honorabelen Här
Schreiner. Här Schreiner, Dir hutt d’Wuert.

8. 5273 - Projet de loi ayant
pour objet de modifier:

1) la loi modifiée du 31 janvier
1948 relative à la réglementa-
tion de la navigation aérienne; 
2) la loi modifiée du 19 mai
1999 ayant pour objet a) de ré-
glementer l’accès au marché
de l’assistance en escale à
l’aéroport de Luxembourg, b)
de créer un cadre réglemen-
taire dans le domaine de la sû-
reté de l’aviation civile, et c)
d’instituer une Direction de
l’Aviation Civile;
3) la loi du 26 juillet 2002 sur
la police et sur l’exploitation
de l’aéroport de Luxembourg
ainsi que sur la construction
d’une nouvelle aérogare
Rapport de la Commission des Trans-
ports

❱❱❱ M. Roland Schreiner (LSAP), rap-
porteur.- Merci, Här President. Här Presi-
dent, Här Minister, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, léif Kolleeginnen a Kolleegen, de Projet
de loi 5273 iwwert d’Navigation aérienne,
deen ech d’Éier hunn, Iech am Numm vun
der Transportkommissioun haut ze rappor-
téieren, huet eigentlech schonn eng ganz
laang Geschicht a gouf deemzufolleg och
am Laf vun der Zäit staark verännert.

Déposéiert gouf de Projet scho virun iwwer
fënnef Joer de 14. Januar 2004, also nach
ënnert der viregter Regierung. De Projet de
loi befaasst sech mat der Sécherheet um
Flughafen an eisem nationale Flugwiesen
am wäiteste Sënn vum Wuert.

Et geet ëm d’Perceptioun vun Taxen a Re-
devancen. Et geet ëm den Accès zum Flug-
hafen. Et geet ëm d’Definitioun vun den Tra-
jectoires d’approche et de décolage. Et
geet ëm d’Opstelle vu Sécherheetspläng,
de Konsum vun Alkohol an Drogen an der
Enceinte vum Flughafen an esou weider.

D’Zil ass a war et, e puer Gesetzestexter,
déi d’Navigation aérienne betreffen, un
d’Realitéit vun haut unzepassen - virun al-
lem um technesche Plang - an awer och
gläichzäiteg d’europäesch Normen an
deem Beräich vollstänneg ëmzesetzen.

Do besteet och dréngenden Handlungsbe-
darf, wann ee bedenkt, dass dat wichtegst
Gesetz iwwert d’Navigation aérienne, dat
haut nach a Kraaft ass, zréckgeet op d’Joer
1948. Den zivile Flugverkéier vun deemools
ass awer - ech mengen, dat wësse mer alle-
guerten - ganz sécher net méi mat deem
vun haut ze vergläichen.

Et muss ee soen, dass de Secteur och an
deene leschte Jore ganz schnell evoluéiert
huet, sou dass de Gesetzesprojet e puermol
en cours de route huet missen amendéiert
ginn. Wéi schnell nei Besoinë sech bemierk-
bar gemaach hunn, weist sech eleng dorun,
dass schonn e puer Wochen nom Dépôt
vum Projet de loi, an zwar den 9. Februar
2004, en Amendement gouvernemental no-
komm ass, well sech d’Geleeënheet gebue-
den huet, fir de System vum Ausstelle vun
de Lizenze fir d’Piloten zousätzlech am Ge-
setz festzeschreiwen.

Et koum ausserdeem eng kleng Ännerung
derbäi, déi et erlaabt, als Derogatioun vun
eisem Sproocheregime international Vir-
schrëften op Englesch kënnen ze veröffent-
lechen. Am Flugverkéier ass engersäits
Englesch déi international unerkannte
Sprooch, fir sech ze verstännegen, an ane-
rersäits géif ee riskéieren, juristesch Proble-
mer ze schafen, wann een dës komplizéiert

Texter op Franséisch iwwersetzt, well um
Enn jo dach déi international unerkannten
englesch Versioun déi ass, déi dann aus-
schlaggebend ass.

Eng komplett iwwerschafften Textversioun
vum Projet de loi louch der Chamberskom-
missioun awer eréischt de 16. August 2007
vir. Et hat och e puer Ursaachen, firwat den
Text huet misse remaniéiert ginn a firwat et
esou laang gedauert huet. Éischtens hat de
Statsrot a sengem éischten Avis dozou vum
22. Mäerz 2005 eng ganz Rei substanziell a
kritesch Remarquë gemaach, deenen huet
misse Rechnung gedroe ginn. An en huet
ausserdeem gefrot, fir och dem Projet de loi
eng ganz aner Struktur ze ginn.

Zweetens huet och den initialen Text, also
dee vun 2004, e puer nei Dispositiounen
erabruecht, déi zum Beispill och d’Adminis-
tration de l’Aéroport betraff hunn. Wou deen
neien Text virgeluecht gouf, war et awer
scho kloer, dass dës Administratioun an där
Form, wéi mer se kannt hunn aus der Ver-
gaangenheet, net kéint bestoe bleiwen.

Dir wësst alleguerten, dass mer am Dezem-
ber 2007 jo eng nei Administration de la na-
vigation aérienne kreéiert hunn iwwer Ge-
setz, déi dann déi fréier Flughafeverwaltung
ofgeléist huet. An dëst Gesetz sinn dann
och all déi néideg Ännerungen agefloss, fir
d’Gestioun vun eisem Flughafe kompatibel
ze maache mat de Regele vum eu-
ropäesche Ciel unique.

Ofgesi vun den Dispositiounen iwwert d’Ad-
ministration de l’Aéroport sinn awer all Ele-
menter aus dem initialen Text och an déi ak-
tuell Versioun iwwerholl ginn, allerdéngs wéi
gesot och oft a staark ofgeännerter Form.

Et sinn awer och vill nei Dispositiounen an
de Projet de loi 5273 erakomm. Si betreffen,
wéi ech scho gesot hunn, gréisstendeels al-
leguerten d’Sécherheet um Flughafen.

Dir erënnert Iech, dass an de Joren 2006 an
2007 verschidden Inspektioune vun der
OACI, der Organisation de l’Aviation Civile
Internationale, an och d’EU-Kommissioun
effektiv eng Rei vu Mängel bei eise Sécher-
heetsmesuren um Flughafe festgestallt ha-
ten, wat eis jo während e puer Woche seriö
Problemer och gemaach huet. An deem Ka-
der sinn dann och e puer vun den zousätz-
leche Bestëmmungen ze gesinn, déi an dë-
sem Projet de loi elo erageholl gi sinn.

Et besteet duerfir och eng gewëssen Ur-
gence, well mer nach ëmmer net ganz kon-
form mat dem europäesche Recht sinn,
soulaang dëse Projet net ëmgesat ass.

Ech hu gesot, de 16. August 2007 gouf do
déi remaniéiert Versioun déposéiert. Bis
zum Avis complémentaire vum Statsrot huet
et awer dunn nach eng Zäit gedauert. An
zwar huet eréischt den 3. Mäerz vun dësem
Joer, also gutt annerhalleft Joer duerno, de
Statsrot seng Analys vum neien Text virge-
luecht. Et ass, wann een d’Komplexitéit vum
Sujet och bedenkt, net verwonnerlech, dass
och hei dat punktuell huet nach eng Kéier
missen nogebessert ginn.

(M. Jos Scheuer prend la Présidence)

D’Transportkommissioun huet deemno nach
zweemol Amendementer gemaach, ier de
Statsrot mat allen Dispositiounen a Formula-
tiounen averstane konnt sinn.

Den Text, esou, wéi mer en dann haut hei
diskutéieren an ofstëmmen, gesäit u sech
da Modifikatioune vun dräi verschiddene
Gesetzer vir. Als Éischt wier dat dat modifi-
zéiert Gesetz, wou ech éinescht schonn
dovu geschwat hunn, vum 31. Januar 1948
iwwert d’Reglementéierung vun der Naviga-
tion aérienne. Dëst Gesetz gouf am Laf vun
der Zäit e puermol liicht ugepasst, mä net
um Fong geännert, wat schonn e bëssen
erstaunlech ass an engem Domän, dee
sech an deene leschte 60 Joer esou enorm
verännert huet.

Esou gëtt et ënner anerem eng Ännerung
um Niveau vun den Definitiounen an och
vum Champ d’application vum Gesetz, wat
d’Aéronefs d’État ugeet, déi bis elo net
dorënner gefall sinn. 1948 war effektiv net
virgesinn, dass de Stat eventuell e Fliger
oder en Helikopter kéint ausserhalb vum mi-
litäresche Beräich hunn. Haut ass dat awer
zum Beispill mam Polizeihelikopter de Fall.
An déi deele sech jo awer och de Flugraum
mat den zivile Fligeren, sou dass do schonn
eleng aus Sécherheetsgrënn eng Regle-
mentatioun muss bestoen.

Ugepasst gouf och d’Bestëmmung iwwert
d’Autoriséierung fir auslännesch Militärflige-
ren, fir hei ze landen oder iwwert d’Lëtze-
buerger Hoheitsgebitt ze fléien.

Eng Rei aner Ännerunge betreffen dann och
d’Redevancen oder d’Taxen, déi vun den
Opérateuren, de jeeweilege Fluggesell-
schaften, am Kader vun der Exploitatioun
vun eisem Flughafen ze bezuele sinn, wat
sech och zum Deel doraus ergëtt, dass déi

verschidde Servicer, déi um Flughafe ge-
leescht ginn, no deenen neien EU-Regele
méi transparent hu missen organiséiert ginn
an zum Deel och solle käschtendeckend
fonctionnéieren.

Wéi scho virdru gesot, kommen och nei
Bestëmmungen an d’Gesetz vun 1948 iw-
wert d’Ausstellen, de Retrait, de Refus vun
de Lizenze fir d’Piloten oder d’Restriktiou-
nen, déi domat verbonne sinn. Sou gëtt
ganz genee festgeluecht, ënner wat fir Be-
déngungen een eng Pilotelizenz kritt res-
pektiv wéi ee se kann nees verléieren.

Bis elo sinn esou Froen iwwer grouss-
herzoglecht Reglement geregelt ginn, mä
aus Grënn vun der rechtlecher Sécherheet
an och, fir dem Artikel 11 vun der Constitu-
tioun gerecht ze ginn, ass et besser a méi
richteg, dës Dispositiounen an d’Gesetz
mat eranzehuelen.

De Gesetzesprojet, iwwert dee mer herno
ofstëmmen, féiert ausserdeem nei Sanktiou-
nen am Zesummenhang mat der Sécher-
heet um Flughafen an a viséiert do speziell
déi Leit, déi duerch hiert Verhalen d’Sécher-
heet a Gefor bréngen. Sou gi Virschrëften
iwwert d’Persounekontrollen an deene ver-
schiddenen Zonen um Flughafe respektiv
och d’Kontrolle vu Gepäck oder vu Gefierer,
déi an Zone mat beschränktem Accès era-
fueren, op dës Manéier renforcéiert.

Da sinn och Sanktioune virgesi fir Leit, déi
d’Kommunikatiounen um Flughafe stéieren,
déi Kommunikatiounen, déi eigentlech fir de
Flugverkéier reservéiert sinn.

Ganz nei Bestëmmunge gëtt et dann, wat
d’Sécherheetsproblemer a Relatioun mam
Konsum vum Alkohol respektiv vun den Dro-
gen an der Enceinte vum Flughafen ugeet.
D’Iddi war et, fir sech dobäi méiglechst
staark u Bestëmmungen ze orientéieren, déi
am Code de la route fir de Stroosseverkéier
bestinn, zumindest wat d’Prozedure vum
Dépistage vun den Drogen ugeet. Dat war
natierlech net ganz einfach, well grad dës
Bestëmmunge fir de Stroosseverkéier zën-
ter dem Dépôt vum Projet de loi 5273 sou-
guer zweemol geännert hunn.

An der Praxis ass den Dépistage vun illega-
len Drogen eben net esou einfach wéi
vläicht en Alkoholtest. Mir gesinn dat herno
och nach am Kader vun engem anere Projet
de loi, dee mer herno diskutéieren am Ka-
der vun der Verkéierssécherheet op der
Strooss. Wichteg war virun allem och, dass
d’Piloten zu all Moment kënnen ouni Virwar-
nung op Drogen oder Alkohol getest ginn.

Net all Sanktiounen, déi de Projet de loi vir-
gesäit, stinn an direkter Relatioun mat der
Sécherheet. Fir d’éischte Kéier sollen och
déi responsabel Fluggesellschafte respek-
tiv hir Pilote kënne bestrooft ginn, wa se
sech net un déi virgeschriwwen Trajectoirë
beim Lande respektiv beim Starten halen.

Et muss een dozou soen, dass den eu-
ropäesche Loftraum 2001 nei opgedeelt
gouf, fir seng Effizienz ze verbesseren.
Dobäi hunn och missen d’Trajectoiren hei zu
Lëtzebuerg ugepasst ginn, an dorop haten
eigentlech eis Autoritéiten net direkt vill
Afloss. Et gouf awer dorop opgepasst, an
dat ass och gutt esou, dass esou mann wéi
méiglech vun deenen Trajectoiren iwwer
Wunngebidder solle féieren.

Do derniewent gëtt et awer, an dat wësse
mer, ëmmer erëm vun den Awunner vun
deene betraffene Gemenge ronderëm de
Findel och Kloen. Zum Beispill iwwert
d’Sportfligerei, déi zu Übungszwecker Start-
a Landemanöver duerchféiert. Och dës Tra-
jectoirë sinn esou festgeluecht, dass d’Leit,
déi an deem Gebitt wunnen, net méi Ka-
méidi ausgesat si wéi onbedéngt néideg.

D’Bekämpfung vum Kaméidi ass jo och an
der Tëschenzäit, mengen ech, e ganz wich-
tegt Zil vun der Regierung. Zu de Mesurë
gehéiert ënner anerem och, dass de Ka-
méidi soll esou wäit wéi méiglech un der
Quell verhënnert ginn. Um Flughafe bedeit
dat zum Beispill, dass d’Fligere sech mus-
sen un d’Trajectoiren halen, dass et Strofe
gëtt, wa Pilote sech net un dës Trajectoiren
an un dës Virgaben halen.

Den zweeten Artikel vum Projet de loi ännert
d’Gesetz vum 19. Mee 1999 of. Dat ass
d’Gesetz, dat den Accès zum Marché vun
der Assistance en escale um Findel regelt,
dat Regelen opstellt am Beräich vun der Sû-
reté vun der ziviler Aviatioun, an och dat
d’Direction de l’aviation civile geschafen
huet. Dës Modifikatioune sinn eng direkt
Suite vum europäesche Reglement
2320/2002, dat gemeinsam Regelen age-
fouert huet fir d’Sûreté am Beräich vun der
ziviler Aviatioun. A Kraaft getrueden ass
dëst Reglement schonn den 19. Januar
2003.

D’Haaptelement dovunner ass en nationale
Sécherheetsprogramm, dee garantéiert,
dass déi gemeinsam Normen an der ganzer

Europäescher Unioun ugewannt musse
ginn. Am Gesetz vun 1999 ass esou e Sé-
cherheetsprogramm och scho virgesinn. Et
huet sech awer bei den internationalen Ins-
pektioune vun 2006 respektiv 2007 eraus-
gestallt, dass dës Bestëmmungen net géi-
fen duergoen, fir déi nei international Rege-
len och lückenlos kënnen unzewennen. Dat
neit Gesetz schléisst elo dës Lücken also
och um Niveau vun eiser Législatioun an
deem Beräich.

Dann den drëtten Artikel vun dësem Projet
de loi gesäit nach Modifikatioune vir vum
Gesetz vum 26. Juli 2002 iwwert d’Iwwer-
waachung an d’Exploitatioun vum Lëtze-
buerger Flughafen an iwwert d’Konstruk-
tioun vun enger neier Aérogare. Et handelt
sech hei net ëm fundamental Ännerunge
vum Text, mä ëm kleng Upassungen, déi
néideg sinn, fir mat den Ännerungen an
deenen anere Gesetzestexter dann erëm
kohärent ze bleiwen.

Voilà, Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech mengen, mat dësem Projet de loi
moderniséiere mer fundamental eis Regle-
mentatioun am nationale Flugwiesen a ginn
och gläichzäiteg eisen europäeschen Obli-
gatiounen domadder gerecht.

An deem Sënn wier ech frou, wann all
d’Fraktiounen dësem Rapport kéinten hir
Zoustëmmung ginn. Ech wëll dat op alle Fall
am Numm vun der LSAP-Fraktioun heimad-
der maachen.

Merci.
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Schrei-
ner. Den éischten ageschriwwene Riedner
ass den Här Spautz. Här Spautz, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale

❱❱❱ M. Marc Spautz (CSV).- Här Presi-
dent, léif Kolleeginnen a Kolleegen, no dee-
nen Ausféierunge vum Rapporteur, vum Ro-
land Schreiner, dee mëndlech wéi och
schrëftlech op all déi Problemer higewisen
huet, wëll ech am Fong just nach zwou Saa-
chen ergänzen.

Mir wëllen awer och vun dëser Plaz vun der
Geleeënheet profitéieren, all deene Comi-
téen, déi mer do gesinn hunn, Merci ze
soen. Wéi mer iwwert dee Projet de loi hei
geschwat hunn, dee jo schonn eng laang
Durée huet - de Roland Schreiner huet do-
rop higewisen -, hate mer och déi eenzel
Entrevuë mat de Beruffsorganisatiounen,
wou déi Leit eis emol um Terrain konnten
och erklären, well et, wéi oft bei esou engem
techneschen Dossier, deen d’Sécherheet
ubelaangt, och wichteg war fir eis, dat alles
ze kennen.

Duerfir wëll ech och vun dëser Geleeënheet
profitéieren, all deene Leit Merci ze soen,
net nëmmen dem Rapporteur an dem Minis-
tère, mä och deene Leit, déi um Flughafe
schaffen, fir hir Mathëllef, dass mer och do-
madder besser konnte verstoen, wat de Be-
soin a wat d’Importenz vun dësem Projet
ass.

Dat gesot, ginn ech d’Zoustëmmung vun
der CSV-Fraktioun.

(Interruptions)

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Spautz.
Den nächste Riedner ass den Här Berger.

❱❱❱ M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen,
ech wäert och versichen, mech kuerz ze ha-
len. Ech wéilt och dem Rapporteur Merci
soe fir säin ausféierleche Bericht. Hei geet
et ëm eng Rei Adaptatiounen an Neierun-
gen, déi d’Loftfahrt betreffen. Hien huet déi
en détail erkläert. Dat sinn och zum Deel
ganz komplex Matièren.

Vläicht awer eng Remarque zur Form: Et
wier vläicht interessant oder méi iwwer-
siichtlech gewiescht, wann een hätt ënner
iergendenger Form an de parlamentare-
schen Dokumenter och en Text coordonné
kënnen derbäileeën, well hei jo zum Deel
och Gesetzartikele vu verschidde Gesetzer
ëmgeännert gi sinn, dann hätt dat vläicht
deenen Novicë respektiv deene Leit, déi net
esou an där Matière dra sinn, e bësselche
gehollef. Mä dat soll awer elo keen Ofstréch
si vun deem gudde Rapport.

Ech wëll zwee, dräi Punkte ganz kuerz ervir-
sträichen. Zum engen ass dat eppes, wat
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wierklech och eng Neierung ass, dat ass
d’Aféierung vun enger lëtzebuergescher Pi-
lotelizenz fir professionell Piloten, déi op
Linieflich fléien, wat also eng wichteg Neie-
rung duerstellt, well bis elo hu Lëtzebuerger,
déi eng Pilotelizenz wollten hunn, normaler-
weis missen op auslännescher zréckgräi-
fen, déi dann hei oder am Ausland dat maa-
chen. Ech mengen, datselwecht gëllt och fir
d’Aiguilleurs du ciel, déi mer hei zu Lëtze-
buerg hunn.
Zum anere wéilt ech och ervirsträichen, datt
eng Rei Mesuren agefouert ginn, déi d’Sé-
curitéit betreffen, déi sech och opgedrängt
hunn opgrond vun Inspektioune vun der EU-
Kommissioun a vun der OACI. Do waren
eng Rei Mängel festgestallt ginn. Et ass jo
och schonn esou, datt och elo virum Vote
hei vun dësem Projet de loi do eng Rei Me-
suren ergraff gi sinn, fir deem ze remédiéie-
ren. Also, et ass wierklech kloer, dat ass e
wichtegen Aspekt, well Lëtzebuerg ass jo
awer en internationale Flughafen a bei der
Sécherheet dierfen do wierklech keng La-
cunen entstoen, souwuel wat den Accès an
de Fligere selwer wéi och dee ganzen Areal
um Buedem vum Flughafen ugeet.
Dat ass am Intérêt vun de Passagéier, awer
och am Intérêt vum Image vum Standuert
Lëtzebuerg, well bekanntlech ass et jo och
esou, datt de Flughafen eng vun deenen
éischten Dieren ass, wann d’Auslänner hei-
hinner komme respektiv och ganz oft wa
Geschäftsleit heihinner kommen.
Dat gesot, nach eng lescht Remarque, dat
ass déi vun den Trajectoirë vum Landen a
Starte vun de Fligeren. Déi Couloirë si jo an
Zesummenaarbecht mat internationale Gre-
mien ofgeschwat an opgestallt ginn. Et wier
och wierklech elo wichteg, datt déi géifen
agehale ginn. Et sinn och Reglementer vir-
gesi ginn, fir eventuell do Strofe mussen ze
bezuelen, wann dat net de Fall ass. Et ass
ze hoffen, dass op alle Fall op déi Aart a
Weis dann och déi Couloiren agehale ginn,
well dat jo am Endeffekt och am Intérêt ass
vun der Liewensqualitéit vun den Awunner
ronderëm dat Areal vum Flughafen, well et
jo hei haaptsächlech och ëm dee ganzen
Dossier vun der Kaméidisbelästegung geet.
Dat ass eng ganz Problematik, wou ee vill
méi wäit kéint aushuelen. Ech wëll dat awer
elo haut den Owend net maachen, mä mir
sollen awer deen Dossier och net aus den
Ae verléieren. Mir wäerte sécherlech, oder
d’Chamber wäert an Zukunft och nach iw-
wert déi Problematik hei schwätzen.
Dës puer Remarquë gemaach, wéilt ech
och den Accord vu menger Fraktioun
abréngen.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Berger.
Den nächste Riedner ass den Här Henckes.
Den Här Henckes huet d’Wuert.

❱❱❱ Une voix.- Den Här Braz!

❱❱❱ M. le Président.- Den Här Braz ass
vir. Här Braz, Dir sidd net ageschriwwen.
Entschëllegt!

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Den Här
Henckes kann awer stoe bleiwen, well ech
si gradesou kuerz wéi den Här Spautz. Déi
gréng Fraktioun gëtt hir Zoustëmmung zu
dësem Projet, net ouni dem Här Schreiner
Merci gesot ze hu fir säi Rapport.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Braz. Da
kritt elo den Här Henckes d’Wuert.

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
och meng Mercien un de Rapporteur fir dat
Gesetz, wat mer haut sollen an och wäerte
stëmmen. Ech gesi just, datt de Projet de loi
de 14. Januar 2004 déposéiert ginn ass. Et
gesäit een, datt d’Gestioun e bësselche
schwiereg wor an datt munches dorunner
geännert ginn ass an hin an hier gefuer ginn
ass.
Dat bedeit natierlech, datt et awer och wich-
teg ass, datt mer endlech déi Direktiv ëm-
setzen. Déi datéiert vun 2003. Dat ass also
och, mengen ech, eppes, wat misst an Zu-
kunft sech verbesseren. Dat ass, datt mer
Direktive méi séier ëmsetzen. Am Laf vun
der leschter Woch a vun dëser Woch an och
an deenen nächsten Deeg ginn elo massiv
nach Direktiven ëmgesat, wou et ganz,
ganz laang gedauert huet. Ech mengen, do

musse mer aner Weeër goen, well dat hei-
ten ass eng Rechtsonsécherheet a munche
Fäll; well vill vun deenen Direktive si schonn
d’application um europäesche Plang, ouni
datt mir se hei ëmgesat hunn.
Da muss een natierlech awer och nach - an
dat wor meng Iddi haut och - iwwert d’Tra-
jectoires d’approche et de décollage des
aéronefs schwätzen; dat heescht, wéi
d’Fluglinnen an d’Landelinnen, d’Lignes
d’atterrissage an de décollage vun de Fli-
gere sinn. Mir wëssen alleguerten, datt déi
bestehend Aart a Weis fir ze lande baséiert
op zimlech alen historeschen - kéint ech bal
soen - Fluglinnen. Déi baséieren och dorob-
ber, datt mer Fligeren haten, déi net konnten
ofbremsen. Doduerjer si se relativ niddreg
erageflunn iwwert den Haiser, da fréi gelant
an dann hu se sech auslafe gelooss.
Et schéngt es esou ze sinn, datt awer eng
Etüd vu Cargolux Boeing gemaach ginn ass
- Här Minister, ech hat Iech schonn e puer-
mol doriwwer interpelléiert -, datt et méig-
lech ass, fir déi Fluglinnen ze änneren, fir
méi héich unzesetzen, wann ee lant, fir an
der Mëtt vun der Pist ze landen, a fir deen
Ablack d’Motorbremsen anzesetzen, fir da
méi kuerzfristeg ze landen.
Dat hätt als Resultat, datt een eng Reduk-
tioun vum Kaméidi fir d’Awunner ëm 50%
kéint erbäiféieren. Mir wor du gesot ginn,
Här Minister, an enger Question parlemen-
taire, datt dat net méiglech wär, well déi Pist,
déi hätt e Bockel an dofir géif dat net goen.
Ech hu mech dunn awer renseignéiert mat
der Zäit, ob et dann net awer géif goen. An
dunn ass mer gesot gi vun der Direktioun
vum Flughafen, datt et méiglech ass, well
elo schonn e gudden Deel vu Fligeren esou
lande mat där Approche, déi méi héich ass.
Dat ass also technesch méiglech. Et si just
verschidde Fligeren, méi almoudesch Mo-
dellen, déi kënnen dat net.
Dofir mengen ech, Här Minister, wier et awer
ubruecht, fir nach eng Kéier déi Problematik
do ze kucken a fir vläicht iwwert de Wee vun
Taxen déi Fligeren, déi Gesellschaften ze
encouragéieren, fir dee Wee vun der Cargo-
lux Boeing-Etüd ze notzen, an déi, déi deen
net notzen, fir déi méi schwéier ze taxéieren.
Dat wier och eng Incitatioun, fir eventuell
méi nei a méi modern Fligeren, déi manner
Kaméidi a manner Ëmweltverschmotzung
maachen, och erbäizeféieren. Dofir nach
eng Kéier mäi Wonsch un d’Regierung, fir
op dee Wee do ze goen.
Dann ass mer och gesot ginn, datt am Ëm-
weltministère - an ech huelen un, datt den
Transportminister heiansdo mam Ëmweltmi-
nister schwätzt, wat de Flughafen ugeet -
eng Étude publique bis den 30. Abrëll 2009
am Lafe war iwwert deen neie Plan d’occu-
pation des sols, mengen ech, also iwwert
déi ganz Reglementatioun vum Flughafen.
Ech wollt do froen, wat déi Enquête pu-
blique bis elo erginn huet, well d’Awunner
hu sech anscheinend doriwwer opgereegt,
datt si bei där Enquête publique net d’Recht
haten, fir d’Wuert ze ergräifen.
Da sinn och eng etlech Kritike komm bei der
Commission consultative aéroportuaire, wéi
dat heescht. Déi Kommissioun soll en fait
erméiglechen, datt en Dialog tëschent den
Awunner an alleguerten den Interessenten
ëm de Flughafe geschitt. Mä déi Kommis-
sioun schéngt anscheinend nure méi um
Pabeier ze sinn an eng Activité crépuscu-
laire ze hunn.
Dofir wier et awer och interessant, Här Mi-
nister, ob Der net der Meenung wäert, datt
just an engem Ablack, wou sech ganz vill
Problemer stelle vun Ëmwelt, vu Kaméidi,
datt een awer esou eng Kommissioun misst
e bësse méi aktivéieren.
Déi Informatiounen, déi Diskussiounen, déi
Froen, déi ech haut opwerfen, sinn déi, déi
mer déi ganzen Zäit elo gestallt kréien. Fir
déi, déi an de Géigende vun Hamm a Bou-
neweg, Houwald an esou weider Leit ken-
nen: D’Interesseveräiner sinn dorun interes-
séiert. An et gesäit een, datt do nach mun-
chen onzefriddene Bierger ass, well Ver-
schiddenes sech net beweegt, well een no-
tamment déi Etüd vu Cargolux Boeing net a
Realitéit ëmsetzt.
Dat gesot awer, ass et noutwendeg, datt
mer déi Gesetzgebung, dee Gesetzespro-
jet, esou wéi den Här Rapporteur en elo vir-
gestallt huet, sollen unhuelen. Mir sinn och
domadder d’accord. An d’ADR wäert also
dëst Gesetz stëmmen.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. D’Regierung huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports.- Merci, Här President. Merci virun al-
lem dem President-Rapporteur fir déi Aar-
becht, déi effektiv eng Zäit gedauert huet
wéinst neien Agencementer, déi den Text jo
praktesch nei gestalt hunn, an déi Diskus-
siounen, déi mer innerhalb vun der Kommis-
sioun haten.

Ech mengen, bei deene Bemierkungen, déi
gemaach gi sinn, wëll ech just agoen op déi
lescht, déi vum Här Henckes gemaach gi
sinn, pêle-mêle.

D’Commission aéroportuaire, dovunner sinn
ech net selwer Member. Dofir weess ech
net, wéini dass déi lescht Sëtzung war. Ech
wäert mech awer informéieren iwwert d’Aart
a Weis wéi déi Kommissioun schafft.

Bei där zweeter Fro sinn ech mer net sé-
cher. Wann et sech ëm d’Enquête publique
handelt beim POS, kann ech Iech keng In-
formatioun ginn, well déi ënnerläit der Kom-
petenz vum Minister vum Aménagement du
Territoire. Wann et awer d’Enquête publique
wär iwwert d’Plan-d’actionen iwwert de Ka-
méidi, ech mengen…

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
De Kaméidi, jo.

❱❱❱ M. Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports.- Wann et déi sinn... Dir hat gesot,
POS…

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
De Plan d’action vum Kaméidi.

❱❱❱ M. Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports.- De Plan d’action vum Kaméidi, do
kann ech just soen, dass an der Enquête
publique eng Réunioun fir all betraffen
Awunner zu Sandweiler - wa meng Erënne-
runge gutt sinn - stattfonnt huet, un där och,
mengen ech, bal 100 Leit deelgeholl hunn,
fir mat de Responsabele vum Ministère a
vun allen Autoritéite vum Findel iwwert de
Plan d’action ze diskutéieren.

An natierlech sinn och déi eenzel Gemen-
geréit am Rumm vun där Enquête amgaan-
gen, hir Avisen zu deem Plan d’action ze
verfaassen an dem Ministère zouzestellen.
Dat ass an dësen Deeg amgaangen ze ge-
schéien. An ech mengen, dass d’Gemenge-
réit dat och - sécherlech och dee Stater, na-
tierlech, virun allem - da wäerte maachen,
scho gemaach hunn oder amgaange sinn,
et ze maachen.

Mä jiddefalls huet eng öffentlech Informa-
tiounsversammlung an d’Méiglechkeet do-
riwwer ze schwätzen och stattfonnt, grad
wéi natierlech och all interesséierte Bierger
bei der Gemeng sech den Dossier kann
ufroen an och do seng Stellungnahme kann
eraginn. Den Dossier ass iwwregens och
um Internet op eisem Site, och selwer de
Projet de plan d’action, mat alle Méiglech-
keeten, och do Remarquen derzou ze maa-
chen, drop virgesinn.

Zu der Fro vun den Trajectoirë wëll ech
soen, dass meng lescht Informatioun iwwert
d’Etüd vun der Cargolux nach ëmmer déi
ass, déi ech Iech schonn eng Kéier ginn
hunn, wat d’Boss ubelaangt, déi eis Pist
huet. Ech sinn awer gäre bereet, wann et do
nei Elementer sollt ginn, fir déi dann och
nach eng Kéier ze kucken.

Dir sot, et géif der ginn. Ech wäert dat da
kontrolléieren a wéilt awer nach eng Kéier
soen, dass am Projet de loi, dee mer wäerte
stëmmen, deen Dir wäert stëmmen, pardon,
dass do jo am Artikel 24bis och virgesinn
ass, eng Tax anzeféieren, fir déi ze sanktio-
néieren, déi d’Trajectoiren, déi festgeluecht
sinn, verletzen, déi sech net dorunner halen.
Ech mengen, dat ass och en neie Moment.
Virdrun hate mer esou eng Sanktiounsméi-
glechkeet net. Dat gëtt dann och eng Méig-
lechkeet, fir wierklech ze sanktionéieren,
wann ee sech un déi Trajectoiren, déi
fixéiert sinn, och net hält.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Domadder ass d’Diskussioun ofgeschloss.

Mir kommen dann zum nächste Projet. Et
ass de Projet de loi 5905 iwwert d’Chauf-
feurs professionnels. D’Riedezäit ass nom
Basismodell festgeluecht. Et hu sech age-
schriwwen: den Här Spautz, den Här Berger
an den Här Braz - ginn ech dovun aus -, an
dann den Här Henckes. D’Wuert huet de
Rapporteur vum Projet de loi, den honora-
belen Här Roger Negri. Här Negri, Dir hutt
d’Wuert.

9. 5905 - Projet de loi relatif à
la qualification initiale et à la
formation continue des
conducteurs de certains véhi-
cules routiers affectés aux
transports de marchandises
ou de voyageurs et modifiant
la loi modifiée du 27 juillet
1993 ayant pour objet

1. le développement et la di-
versification économiques, et

2. l’amélioration de la struc-
ture générale et de l’équilibre
régional de l’économie
Rapport de la Commission des Trans-
ports

❱❱❱ M. Roger Negri (LSAP), rapporteur.-
Merci, Här President. Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, zu Suessem niewent
der Kronospan an der Zone d’activités Gad-
derscheier entsteht mat dësem Gesetz e
Centre de formation fir Beruffschauffeuren.
D’Aféierung vun enger Formation obliga-
toire et continue fir Beruffschauffeure wäert
den Transportsecteur nohalteg an ent-
scheedend veränneren. Bei ville Chauffeu-
ren an och a ville Betriber ännert d’Gesetz
vun haut villes fir hir Ausbildung, an domat
och fir hire Beruff a fir hir Zukunft.

Als Introduktioun sief och gesot - an dat ass
mer dat Allerwichtegst -, dass et sech bei
dësem Projet de loi ëm d’Verbesserung vun
der Verkéierssécherheet op onse Stroossen
handelt. Do derniewent gët et och nach vill
aner Considératiounen, déi d’Europäesch
Kommissioun dozou bruecht huet, am Joer
2001 dës Direktiv ze proposéieren.

Mir hunn déi lescht Joren eng Rei vu Geset-
zer gestëmmt, déi alleguer dozou bäige-
droen hunn, Lëtzebuerg zum Spëtzereider
an der Reduktioun vun de Verkéiersdoude-
cher ze maachen. Als eenzegt EU-Land hu
mer 50% manner Verkéiersaffer wéi nach
am Joer 2001.

Et ass keen Zoufall, dass mer zënter dem
Bestoe vun den offizielle Statistiken nach ni
esou wéineg Verkéiersdoudecher ze be-
kloen haten. Ech erënneren dobäi nëmmen
un d’Aféierung vum Retrait immédiat vum
Führerschäin oder un d’Ofsenkung vum Al-
koholtaux op 0,5 Promille. Mat anere Wier-
der: Dëse Projet de loi reit sech nahtlos an
de Package vu Mesuren an, déi nach méi
Sécherheet op eise Stroosse brénge sollen,
an domat och d’Unzuel vun den Doudechen
a Schwéierverletzte reduzéiere sollen.

D’Formatioun, op déi ech gläich en détail
wäert ze schwätze kommen, ass awer méi
wéi e Gesetz fir d’Sécherheet op eise
Stroossen. Dëst Gesetz wäert virun allem
och eng Opwäertung fir den Transportsec-
teur bewierken, an domat eng direkt Aus-
wierkung op d’Aarbechtskonditioune vun de
Beruffschauffeuren hunn.

Wann et bis elo duerchgaangen ass, fir
dierfe mat engem Bus vun oft méi wéi 20
Meter mat iwwer 50 Passagéier oder op en-
gem Camion vun oft iwwer 26 Tonnen a mat
Vitessë bis zu 90 Stonnekilometer ze fueren,
fir en Titulaire vun engem Führerschäin vun
der Kategorie D oder C, esou wäert dat an
Zukunft net méi eleng duergoen. Et ass
scho verwonnerlech, wéi wéineg Qualifika-
tioun een huet misse matbréngen, fir esou e
verantwortungsvollen an aarbechtsintensive
Métier vum Beruffschauffeur auszeféieren.

Endlech soll duerch dëst Gesetz eng Pro-
fessionaliséierung vum Transportsecteur er-
reecht ginn, déi fir eis Ekonomie a fir eis Po-
litik esou wichteg ass. Zum enge sinn eis
Transportfirmen, déi wäit iwwer eis Grenzen
eraus aktiv sinn, op gutt ausgebilten a res-
ponsabel Chauffeuren ugewisen; zum anere
wäerten och Beruffschauffeuren, ob se
beim TICE, beim städtesche Bus, dem AVL,
bei der CFL oder de private Busentreprisë
fueren, iwwer eng praktesch an theoretesch
Formatioun verfügen.

Här President, wéi eng Elementer sollen
duerch dës Formatioun awer vermëttelt
ginn? Am Vierdergronn steet natierlech
d’Législation routière, ob dat d’Rechter a
Flichten op der Strooss betrëfft, de Fonc-
tionnement vum Tachygraphe oder eben de
Prinzip vun de Fuer- a Rouzäiten. Do dernie-
went sollen awer och d’Technike vum Arri-
mage vermëttelt ginn.

Ee weidere Flichtdeel vun der Formatioun
ass en Éischt-Hëllefs-Cours an Notiounen
iwwer eng Vermeidung vu Konflikter, e sou-
genannte Cours vu Konfliktmanagement.
Hei gëtt zum Beispill e klengen Tunnel ge-
baut, deen op deenen zwou Säite ganz zou-
gemaach ka ginn an dann ënner Damp ge-
sat ka ginn. Dobäi sollen dann d’Chauffeure
léieren, wéi een an esou enger Situatioun
kann domadder ëmgoen an och wéi een
dee Stress, deen engem do perséinlech
entsteht, ka mat sech selwer behandelen.

De Projet de loi knäppt awer och u weider Ak-
tiounen an Aktualitéitsthemen un, fir déi mer
eis an deene leschte Jore staarkgemaach
hunn. Esou ass ee vun deenen Haaptpiliere
vun der zukünfteger Formatioun d’Bäibrénge
vun enger effizienter a spuersamer Fuertech-
nik. Dës Kenntnisser sollen et dem Chauffeur
erlaben, fir vill méi ekonomesch ze fuere wéi
an der Vergaangenheet.

Ech brauch wuel kaum ze betounen, dass
dësen Text och domat zwar e bescheide-559922 www.chd. lu
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nen, awer e wichtege Bäitrag am Kampf
géint de Klimawandel duerstellt. Wéi Dir ge-
sitt, sinn d’Facetten an d’Auswierkunge vun
dësem Text méi komplex a méi bedeitend,
wéi déi knapps Dosen Artikelen et à pre-
mière vue vermute loossen.
Här President, wéi ech schonn ugangs
erwähnt hunn, berout de Projet de loi op en-
ger Direktiv 2003/59/CE, déi 2003 zu Bréis-
sel ugeholl ginn ass an déi schonn 2006
hätt sollen an d’Nationalrecht ëmgesat ginn.
Sécher, mir hu Retard, wat d’Transpositioun
vun dëser Direktiv betrëfft, mä mir mussen
ons awer net dowéinst schummen.
D’Regierung huet effektiv eng gutt Zäit ge-
braucht, fir e schlëssegt Konzept ze presen-
téieren. Mä duerfir huet dëst Konzept de Vir-
deel, dass et am Aklang ass mat de Sozial-
partner ausgeschafft ginn ze sinn, an och
op zumindest zwee bedeitende Punkten,
nämlech dem Finanzement an der Organi-
satioun vun der Formatioun, eng typesch
Lëtzebuerger Léisung presentéiert.
Wat gesinn awer eigentlech déi Qualifica-
tion initiale, beziehungsweis déi Formation
continue vir, vun där an dësem Projet de loi
Rieds geet? A wéi eng Beruffschauffeure
sinn dovunner betraff?
Éischtens, de Champ d’application vum Ge-
setz. Et sinn all déi Beruffschauffeure
concernéiert, déi am Besëtz vun engem
Führerschäin vun der Kategorie D, also fir
Busser, oder C, fir Camionen also, sinn;
onofhängeg wéini si de Führerschäin ge-
maach hunn, onofhängeg dovun aus wéi
engem Land se kommen oder a wéi engem
EU-Land si ugestallt sinn.
Allerdéngs gesäit dat zukünftegt Gesetz
awer eng Partie Exceptioune vir, an dat
virun allem fir déi Persounen, déi bei der Po-
lice, bei der Arméi, oder am Rettungswie-
sen täteg sinn. Do doniewent sinn awer och
déi Persoune vun der Formatioun ausgeholl,
déi Gefierer vun enger Vitesse vu manner
wéi 45 Stonnekilometer steieren, wéi zum
Beispill d’Baueren.
Ausserdeem ass all Persoun net duerch
d’Gesetz betraff, déi zwar am Besëtz vun
engem C- oder D-Führerschäin ass, mä
d’Aktivitéit als Chauffeur net berufflech
ausübt, oder wou d’Fueren net d’Haaptakti-
vitéit vu sengem Métier duerstellt. Ech
erkläre mech.
Eng Persoun, déi e Camionsführerschäin
huet a bei der Renovatioun vu sengem
Haus sech e Camion lount, fir säi Material ze
transportéieren, ënnerläit net dësem Ge-
setz. Datselwecht zielt fir e Steemetzer, dee
bei engem Entrepreneur schafft an e
Busführerschäin huet, dee moies mat den
Aarbechter mam Bus op de Chantier fiert,
anschliessend do selwer während aacht
Stonnen als Steemetzer schafft, an dann
erëm mat sengen Aarbechter an de Betrib
zréckfiert. Natierlech wäert et Grenzfäll
ginn, mä ech mengen, an engem Zweifels-
fall soll dee betreffende Chauffeur ganz ein-
fach eng Ausbildung maachen.
Zweete Punkt: Qualification initiale a Forma-
tion continue. Fir déi Leit, déi mussen esou
eng Formatioun maachen, gesäit d’Gesetz
Folgendes vir: All Persoun, déi bis zu der
Entrée en vigueur vun dësem Gesetzestext
Titulaire vun dem Führerschäin vun der Ka-
tegorie C oder D ass, muss all fënnef Joer
eng Weiderbildung - formation continue ge-
nannt - vu 35 Stonnen absolvéieren. All déi
aner Persounen, déi also nom Akraafttriede
vum Gesetz eréischt de prakteschen Exame
vum Bus- oder Camionsführerschäin maa-
chen, mussen, fir dierfen de Beruff als
Chauffeur auszeüben, nach eng Qualifika-
tioun initiale vun 280, beziehungsweis 140
Stonnen absolvéieren.
De Projet de loi gesäit och eng Qualification
initiale accélérée fir déi Leit vir, déi e gewës-
senen Alter erreecht hunn an domat net
mussen déi 280 Stonne Formatioun duerch-
lafen.
Déi Leit, déi méi jonk wéi 21 Joer sinn an
awer gäre wëllen en décke Camionsführer-
schäin maachen oder gäre wëllen onbe-
schränkt Persounentransport fueren, musse
kënnen, fir dee Beruff auszeüben, eng For-
matioun vun 280 Stonnen absolvéieren.
Drëtte Punkt, de Finanzement an d’Kon-
struktioun vun engem Centre de formation.
D’Fro stellt sech natierlech: Wou soll déi For-
matioun organiséiert ginn? A wie soll dës
Formatioun iwwerhaapt bezuelen?
Hei wäre mer bei där typesch Lëtzebuerger
Léisung, déi ech aganks erwähnt hunn. Wéi
eis awer vun den Acteuren um Terrain ver-
séchert ginn ass, esou ass no villen Diskus-
siounen a Réunioune mat de Sozialpartner
festgehale ginn, dass zu Suessem niewent
der Kronospan e Centre de formation pour
conducteurs professionnels soll entstoen,
ähnlech deem wéi zu Colmar-Bierg am Ka-
der vun der Formation complémentaire.
De Standuert Suessem bitt an dësem Fall
exzellent Bedingungen, nämlech ass de

Site direkt un d’Collectrice du Sud ugebon-
nen an ass do derniewent - an dat ass e
grousse Virdeel - och a Statsbesëtz.
Entgéint ville Meenungen bréngt dëse Site
awer Avantagë fir d’Gemeng Suessem mat
sech. Well zum enge war dësen Terrain fir
Industriezwecker virgesinn an och esou
klasséiert, an zum anere wäert d’Fuerop-
komme vu Camionen oder anere Gefierer
bis zu 80% ënnert dem Verkéiersopkomme
leien, deen d’Recyma - déi Firma, déi elo do
ass - verursaacht huet, déi am Pafewee do
läit.

Des Weidere soll an dësem Ausbildungs-
zentrum e Verkéiersgaart integréiert ginn,
deen dann de Kanner vun der Suessemer
Gemeng soll zuguttkommen.

An der Praxis wäert dat dann esou ausge-
sinn, dass d’Formatioun ronn véier Deeg zu
Suessem stattfënnt an een Dag zu Colmar-
Bierg, wou d’Formatiounstester mat der
Waasserberieselungsanlag gemaach ginn.
Dëst aus technesche Grënn, well dofir d’Pist
eng relativ staark Pente muss hunn, déi zu
Suessem aus topographesche Grënn
nëmme schwéier méiglech ze realiséiere
wär an och zousätzlech héich Käschte ge-
neréiert hätt, bei enger relativ schwaacher
Gesamtauslaaschtung fir Suessem a fir Col-
mar-Bierg.

Wat elo de Finanzement vun der Formation
continue, beziehungsweis vun der Qualifi-
cation initiale betrëfft, esou ass eng Léisung
fonnt ginn, déi am Intérêt vun de betref-
fende Chauffeure steet. Hei konnt eng gutt
Léisung fonnt ginn, wou een an dësem Fall
wierklech vun enger Plus-value op der gan-
zer Linn fir déi nei Bus- a Camionschauf-
feure ka schwätzen, déi Dag fir Dag e
schwieregen Job maachen.

Entweder si se am öffentlechen Transport
täteg a musse sech niewent der Gefor op
der Strooss nach munches gefale loossen,
oder si schaffen als Camionschauffeuren an
engem Beräich, deen internationale Wettbe-
werbskonditiounen ausgesat ass, déi alles
anescht wéi gemitterlech sinn.

Duerfir sinn ech frou, dass dës Chauffeuren
an Zukunft eng Formatioun kréien, ouni
mussen een Euro dofir ze bezuelen, bezie-
hungsweis ouni dass een Dag Congé dofir
dropgeet. Während d’Käschte vun der Qua-
lification initiale integral vum Stat solle ge-
droe ginn, esou sollen d’Fraisë vun der For-
mation continue zu engem Drëttel vum Stat
an zu zwee Drëttel vum Patronat gedroe
ginn.

Véierten a leschte Punkt: Concertatioun a
Konsens zwëschent alle concernéierten Ac-
teuren.

Ech wëll heimat och all de Sozialpartner vun
dëser Plaz Merci soen, dass si dësen Ac-
cord mat droen. An dësem Kontext wëll ech
och op déi Aktivitéiten hiweisen, déi si an
der Vergaangenheet schonns vun onsen
Transporteuren oder Busentreprisen am
Beräich vun der Formatioun geleescht hunn
a weider leeschten.

Esou hunn déi meescht Betriber hire Leit
periodesch e Fahrtraining an och Weiderbil-
dung offréiert, deen zwar net esou komplett
ass, wéi en elo virgesinn ass, mä ëmmerhin
war dat den Ufank.

Dës Ausbildung gëtt also elo harmoniséiert
a verstäerkt an och virun allem internatio-
nale Kritären ugepasst. Duerfir och d’Kon-
struktioun vun engem fuschneien Ausbil-
dungszentrum zu Suessem. Dëse Fuerzen-
trum soll vum Centre de formation pour
conducteurs zu Colmar-Bierg gebaut an
och bedriwwe ginn. D’Käschten, déi de Stat
fir d’Erriichtung vun dësem Centre dréit,
wäerte sech op 6,5 Milliounen Euro belafen.

Wat elo d’Ausféierungsbestëmmunge be-
trëfft, souwuel wat den Inhalt vun der For-
matioun, den Déroulement, den Examen
oder de Fonctionnement vum Centre de for-
mation betrëfft, esou sinn d’Detailer an zwee
Règlements grand-ducaux festgeluecht.

Och sief gesot, esou wéi mer vu verschid-
dene Säite vermëttelt ginn ass, hunn d’So-
zialpartner hei aktiv matgeschafft, ob dat de
Contenu vun der Formatioun oder eben de
Fonctionnement vum Centre de formation
betrëfft.

Eng Kommissioun, déi sech aus Représen-
tantë vun de betreffende Ministèren an de
Beruffschamberen zesummesetzt, soll den
Transportminister beim Oflaf vun der Forma-
tioun beroden an d’Pläng fir d’Organisatioun
vun der Formatioun ausschaffen. Domat ass
garantéiert, dass déi interesséiert Acteuren,
d’Gewerkschaften an och d’Patronat och
hei hiert Matsproocherecht hunn. Dëse Prin-
zip assuréiert, dass eng Formatioun uge-
buede gëtt, vun där jiddweree kann och
profitéieren. Eng Win-Win-Situatioun fir all
déi Bedeelegt.

Här President, ënnerstrach gëtt d’Richteg-
keet vun dësem Konzept duerch déi ver-

schidden Avisë vun deenen eenzelne Be-
ruffschamberen, déi alleguer duerchweegs
positiv sinn.

Ähnleches zielt och fir den Avis vum Stats-
rot, dee prinzipiell all déi Dispositioune vum
Projet guttgehalen huet.

Eis Aarbecht an der Transportkommissioun
ënnersträicht och eise Konsens zu dëser
wichteger Formatioun. Konstruktiv hu mir
den Text amendéiert, fir op där enger Säit
dem Statsrot senge Considératioune Rech-
nung ze droen a fir op där anerer Säit den
Text vun der Regierung nozebesseren.

Ofschléissend wëll ech nach eng Kéier be-
tounen, wéi wichteg d’Formatioun fir méi
Verkéierssécherheet a fir d’Carrière vum Be-
ruffschauffeur ass. Et ass elo um zukünfte-
gen Exploitant vum Centre de formation, fir
ze suergen, dass d’Coursen esou schnell
wéi méiglech kënnen ufänken, fir dass an
absehbarer Zukunft ausschliesslech Chauf-
feuren ënnerwee sinn, déi souwuel theore-
tesch wéi praktesch all fënnef Joer weider-
gebilt ginn.

Här President, als Konklusioun, a fir zum
Schluss ze kommen, sinn ech an dësem
Sënn optimistesch, dass mer eise Wee vun
enger weiderer Reduktioun vun den Affer
am Verkéier fortsetze kënnen.

Gläichzäiteg stellt dëse Projet de loi awer
och niewent der Gesetzgebung iwwert
d’Fuer- a Rouzäiten oder d’Sécherheet am
öffentlechen Transport e weidert Puzzle-
stéck duer, fir d’Professioun vum Beruffs-
chauffeur méi sozial a méi sécher ze maa-
chen.

Zu gudder Lescht kann een dës Formatioun
och als Instrument fir eng weider Reduk-
tioun vun eisen CO2-Emissioune gesinn.
D’Sécherheet, d’Gerechtegkeet an den Ëm-
weltschutz sinn domat an engem Projet de
loi verbonnen.

Domat ginn ech den Accord vu menger
Fraktioun zu dësem Projet de loi a soen Iech
Merci fir d’Nolauschteren.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Negri.
Den éischte Riedner ass den Här Spautz.

Discussion générale

❱❱❱ M. Marc Spautz (CSV).- Här Presi-
dent, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech
mengen, de grousse Gewënner haut de
Mëtteg sinn d’Beruffschauffeuren, an et ass
d’Sécherheet am Stroossentransport, ob
dat Camionen sinn oder Busser. An duerfir
kann ech och selbstverständlech
d’Zoustëmmung gi vun der CSV-Fraktioun
zu dësem Projet.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Spautz.
Den nächste Riedner ass den Här Berger.

❱❱❱ M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen,
ech wéilt dem Rapporteur Merci soen. En
huet déi wichtegst Elementer hei erkläert.

Hei geet et och ëm d’Ëmsetzung vun enger
Direktiv, mä virun allem muss een hei an
éischter Hinsicht op d’Zilsetzunge vun
deem Projet de loi respektiv där Direktiv hi-
weisen. An dat ass hei, d’Sécherheet op
eise Stroossen ze verbesseren, andeems
mer och eng adequat Aus- a Weiderbildung
vun de Bus- a Camionschauffeuren hei kën-
nen organiséieren a reglementéieren.

Dat soll also méi eng grouss Verkéierssé-
cherheet bréngen, wat mir wierklech kën-
nen als DP mat zwou Hänn ënnerschreiwen
an ënnerstëtzen, well, wéi d’Statistike wei-
sen, sinn nämlech an de leschte Joren hei
och negativ Tendenze festzestellen. Op där
enger Säit hu mer et esou, datt am allge-
mengen Trafic positiv Zuelen ze verzeechne
sinn. Dat heescht, datt do d’Accidenter
zréckginn. Mä awer, souwäit ech dat och an
Dokumenter konnt feststellen, hunn d’Acci-
denter mat Camionen a Camionnetten ëm
35% an de leschte Joren zougeholl.

En aneren Aspekt, deen ech och nach ganz
kuerz wéilt ervirsträichen, dat ass dee vun
der Formatioun, wou hei och verbrauchs-
niddregt Fuerverhalen oder wou och déi
Elementer mat abruecht ginn, wat sécher-
lech wichteg a sënnvoll ass, besonnesch
am Hibléck op de Klimaschutz.

An dann ass och hei an dësem Gesetz jo
dann de Centre de formation, deen hei an
d’Liewe geruff gëtt, dee soll op Suessem
kommen.

Mir haten haut de Mëtteg scho virum Vote
eng - Wéi soll ech et soen? - eng éischt
Aféierung an der Mëttesstonn respektiv eng
éischt Presentatioun vum Projet, eng Virstel-
lung vum Terrain, deen do virgesinn ass.
Ech mengen, wat do wichteg ass, dat ass,
datt do och en Accord fonnt ginn ass mat

der responsabeler, mat der zoustänneger
Gemeng Suessem, déi jo an der leschter
Zäit déi eng oder aner national Projete krut
an do net ëmmer vläicht - wéi soll ech soen?
- d’Schlagsahn vun den nationale Projete
vläicht krut.

Mä do ass en Accord fonnt ginn, an ech wëll
och virun allem ervirsträichen, datt d’Nui-
sancen fir d’Anrainer, fir d’Awunner vun där
Gemeng versicht gi sinn, esou déif wéi
méiglech ze halen. Et ass souwuel dat, wat
den eventuelle Kaméidi géif ubelaangen,
wéi och dann zousätzlechen Trafic.

Et ass och erkläert ginn, datt hei am Fong
geholl den Trafic wäert ofhuelen, well déi
Leit, déi do an d’Formatioun kommen, déi
kommen net mat hire Camionen oder mat
hire Bussen, déi komme mat hirem Privat-
won, an da sinn do Gefierer um Terrain, déi
se da benotzen, fir hir Coursen ze maachen.
Dat ass da sécherlech och en interessant
an en - wéi soll ech soen? - gutt Element do-
ranner.

Déi puer Remarquë gemaach, wëll ech
awer och den Accord hei zu deem Projet
abréngen, wou virun allem d’Verkéierssé-
cherheet am Vierdergronn steet.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Berger.
Den Här Braz huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Jo, Här
President, dat bësschen, wat nach net ge-
sot gi war vum Rapporteur, huet den Här
Berger elo gesot. Duerfir bréngen ech
d’Zoustëmmung vun der grénger Fraktioun.

(Hilarité et interruption)

❱❱❱ M. le Président.- Duerno ass den
Här Henckes ageschriwwen. Den Här
Henckes ass net do. Den Här Koepp huet
d’Wuert.

❱❱❱ M. Jean-Pierre Koepp (ADR).- Här
President, ech wëll am Numm vun der ADR-
Fraktioun d’Zoustëmmung zu dësem Projet
ginn. Ech kann zwar net grad mat allem
d’accord si vis-à-vis vun de Chauffeuren.

Dach, ech war dat selwer. Mä d’’Patrone
wäerte jo net ze frou domat sinn, well dat
Meescht kënnt jo op si duer.

Mä ech ginn awer am Numm vun der Frak-
tioun eis Zoustëmmung zu dësem Projet.

❱❱❱ Une voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Koepp.
D’Regierung huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports.- Merci, Här President. Merci dem
Rapporteur fir säi ganz detailléierte Rap-
port. Merci virun allem der Gemeng Sues-
sem an hire Responsabele fir déi couragéis
politesch Attitüd a konstruktiv Attitüd, déi se
an deem Dossier haten. Merci och de So-
zialpartner, virun allem och den Entreprisen,
déi en Deel hei matfinanzéieren.

Dem Här Koepp wëll ech allerdéngs soen,
dass de gréissten Deel vun dem Invest an
och vun de Fraisen, déi duerno vun der For-
matioun generéiert ginn, vum Stat gedroe
ginn. Nach ëmmer un éischter Stell ass dat
deen, deen am meeschte wäert droen. Mä
trotz allem hunn d’Sozialpartner och hei eng
positiv Roll gespillt.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Domat ass och dës Diskussioun ofge-
schloss.

Mir kommen dann zum nächste Projet, an
dat ass de Projet 5968 iwwert de Bau vun
enger Bréck bei Gaasperech.

(Interruptions)

Et huet sech...

(Interruptions et hilarité)
❱❱❱ Une voix.- Et geet ëm d’Verkéierssé-
cherheet, net ëm den öffentleche Verkéier

(Interruption)

❱❱❱ Une autre voix.- 5906!

❱❱❱ M. le Président.- De Projet 5906.

(Interruption)
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Deen ass verschwonnen.

(Interruption)

De Projet 5906 iwwer Alkohol an Drogen
hannert dem Steier. D’Wuert huet dann de
Rapporteur, den honorabelen Här Roland
Schreiner.

10. 5906 - Projet de loi mo-
difiant

- la loi modifiée du 14 février
1955 concernant la réglemen-
tation de la circulation sur
toutes les voies publiques,
- l’article 179 du Code d’ins-
truction criminelle et
- l’article 40 de la loi du 22 dé-
cembre 2006 promouvant le
maintien dans l’emploi et défi-
nissant des mesures spé-
ciales en matière de sécurité
sociale et de politique de l’en-
vironnement
Rapport de la Commission des Trans-
ports

❱❱❱ M. Roland Schreiner (LSAP), rap-
porteur.- Merci, Här President. D’Verkéiers-
sécherheet war elo grad en Thema. D’Ver-
kéierssécherheet bleift och an dësem Projet
de loi en Thema.

Dofir, Här President, Här Minister, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, de Projet de loi ass de
25. Juli 2008 vum Transportminister dépo-
séiert ginn. En huet als Objektiv, d’Gesetz
vum 18. September 2007 iwwert d’Ver-
kéierssécherheet op e puer Punkten ze mo-
difizéiere respektiv ze preziséieren, notam-
ment wat d’Bestëmmungen ugeet iwwert
den Taux d’alcoolémie fir d’Leit, déi an en-
gem Rettungsdéngscht täteg sinn, an iw-
wert den Dépistage vun den Droge beim
Autofueren. Doniewent preziséiert en och
verschidden Dispositioune betreffend
d’Kompetenze vun de Riichtere beim Er-
deele vun engem Fuerverbuet.

Här President, d’Gesetz vun 2007 hat zum
Zil, duerch eng Rei vun neie Moossnamen
d’Sécherheet op eise Stroossen däitlech ze
verbesseren. Et reit sech an d’Strategie vun
der Europäescher Unioun aus dem Joer
2003 an, fir d’Zuel vun de Verkéierdoudeche
bis zum Joer 2010 ëm d’Halschent ze redu-
zéieren.

All Joer stierwen op den europäesche
Stroosse méi wéi 40.000 Mënschen; 1,6 Mil-
lioune ginn duerch Verkéiersaccidenter
blesséiert oder droen zum Deel bleiwend
Kierperschied dovun. 90 bis 95% vun dësen
Accidenter sinn op mënschlecht Versoen
zréckzeféieren a kéinten deemno verhën-
nert ginn.

Dës Zuele sinn erschreckend a maachen
däitlech, wéi noutwendeg a wéi dréngend
Handlungsbedarf besteet an Europa an och
hei zu Lëtzebuerg. Dat trotz alle Verbesse-
rungen, déi an deene leschte Joren um Ni-
veau vun der Technik vun den Autoen er-
reecht goufen an déi och e Bäitrag zur Ver-
besserung vun der Sécherheet am Verkéier
duerstellen. An och trotz der positiver
Entwécklung, déi mer an deene leschte Jo-
ren hei zu Lëtzebuerg, grad hei zu Lëtze-
buerg, matgemaach hunn. Wa mer gesinn,
dass d’Zuel vun de Verkéiersdoudechen - et
ass éinescht scho gesot ginn - bei eis zën-
ter 2001 ëm 50% erofgaangen ass, an
d’Zuel vun de Schwéierblesséierten an
deemselwechten Zäitraum souguer ëm
69%.

Dee gréisste Risikofacteur ass a bleift awer
nach ëmmer de Mënsch selwer, de Chauf-
feur also. An d’Statistiken erginn, dass déi
meescht Accidenter aus ze héijer Vitesse,
staarkem Alkoholkonsum an neierdéngs
och Fueren ënner Afloss vun Droge resul-
téieren.

Duerfir huet de Projet de loi oder besser
d’Gesetz vun 2007, op dat ech éinescht Re-
ferenz scho gemaach hunn, och e puer
Piste verfollegt, nämlech déi, méi eng effi-
kass Penaliséierung vun de Chauffeure bei
besonnesche Verstéiss géint d’Verkéiers-

uerdnung, dann d’Erofsetze vum erlaabten
Taux d’alcoolémie an drëttens d’Aféiere vun
Tester, déi et erméiglechen, d’Fueren ënner
Afloss vun Droge méi systematesch ze dé-
tectéieren an ze bestrofen.

An der Praxis huet sech awer ganz séier
erausgestallt, dass d’Applikatioun vun een-
zelne Mesuren aus dësem Gesetz proble-
matesch ass, an dëse Projet de loi soll duer-
fir dës Problemer hëllefen aus der Welt ze
schafen.

D’Gesetz vun 2007 huet fir eng Rei vu
Chauffeuren, wéi déi, déi am Stage sinn
zum Beispill, oder och Beruffschauffeuren,
den erlaabten Alkoholtaux op 0,2 Promille
erofgesat. Dorënner sinn och d’Chauffeure
vun de Rettungsdéngschter, Ambulanzen a
Pompjeesgefierer gefall.

Et ass awer gewosst, dass de gréissten
Deel vun dëse Chauffeure sech am Kader
vun engem Voluntariat an den Déngscht vun
eiser Gesellschaft stellen, 24 Stonnen op
24, 365 Deeg op 365 am Joer quasi mussen
op Opruff bereetstoen an duerfir net onbe-
déngt kënne mat Beruffschauffere verglach
ginn an och net mat deene gläichgestallt
kënne ginn.

An deem Sënn redresséiert dann och dëse
Gesetzesprojet dës Moossnamen an ali-
gnéiert den erlaabten Alkoholtaux fir déi
fräiwëlleg Mataarbechter vun de Rettungs-
déngschter op de Régime général, dat
heescht, erëm op 0,5 Promille; virausgesat,
si ënnerleien net den Dispositioune vun
deene Leit, déi am Stage sinn.

Ech wëll awer och nach derbäi soen, dass
de Statsrot heimadder Problemer hat a
Schwieregkeeten hat ze verstoen, dass eng
Rei vu Chauffeuren aus dem Rettungswie-
sen elo a sengen Ae méi favorabel géife be-
handelt gi wéi anerer.

Ech mengen awer, dass mer mat dëser Me-
sure hei eisem Voluntariat hei am Land a
speziell deene Leit, déi Dag a Nuecht ën-
nerwee sinn op den Ambulanzen an de
Pompjeesween, hei e ganz groussen
Déngscht awer erweisen.

En anere Volet vun dësem Projet de loi be-
trëfft den Dépistage vun den Drogen. De
Konsum vun illegalen Drogen ass e Fléau
vun eiser Gesellschaft, dat wësse mer, dee
sech leider och ëmmer méi verbreet, haapt-
sächlech bei deene jonke Leit. An et ass
evident, dass dee Phenomeen och säin ne-
gativen Impakt op d’Verkéierssécherheet
huet. Dat ëmsou méi, wéi sech ganz oft Dro-
gen- an Alkoholkonsum och nach matenee
vermëschen.

Statistiken aus Frankräich hunn erginn, dass
de Pourcentage vu Chauffeuren, déi an e
wierklechen Accident verwéckelt sinn an ën-
nert der Emprise vu Stupéfiants fueren, bei
15 bis 20% läit. D’Europäesch Kommissioun
geet dovun aus, dass, wann net dréngend
Moossnamen an deem Beräich ergraff ginn,
à terme méi Accidenter aus Drogekonsum
wéi aus Alkoholkonsum kéinte resultéieren.

D’Gesetz vum September 2007 huet duerfir
och prezis déi Substanzen definéiert, déi
am Kader vun engem Dépistage getest
ginn. Ech wëll dorun erënneren, dass dat
déi meescht verbreeten illegal Droge sinn,
wéi THCen, also alles, wat mer ënnert dem
Begrëff vu Cannabis verstinn, dann d’Am-
phetaminen, wéi zum Beispill Ecstasy a Ko-
kain, oder och d’Opiaten, also Heroin, Mor-
phium oder Kokain. Dann huet dat Gesetz
och definéiert, wéi een Test beim Dépistage
vun den Drogen ausschlaggebend ass, an
et huet och de Seuil definéiert, ab wéini ee
kéint dovun ausgoen, dass de betraffene
Chauffeur net méi fahrtüchteg ass, well en
ënnert dem Afloss vun Droge steet.

An der Praxis sollt sech awer dann doraus
erginn, dass d’Police, oder sollt et dann
esou ausgesinn, dass d’Police op Ordon-
nance vum Procureur oder bei manifesten
Unzeechen, déi festgestallt ginn, un éisch-
ter Stell emol en Test sollt maachen, bei
deem de Spaut oder de Schweess sollt ana-
lyséiert ginn. A wann deen dann erweise
géif, dass de Chauffeur eng vun deenen de-
finéierte Substanze consomméiert hätt, da
géif eng Bluttanalys gemaach ginn, fir fest-
zestellen, ob eng vun deene Substanzen
am Blutt dran ass oder och net.

Dës Prozedur beinhalt awer eng Rei vu ju-
risteschen Ongewëssheeten, esou dass
d’Auteure vum Projet de loi an och d’Kom-
missioun, en accord mam Statsrot, eng nei
Prozedur definéiert hunn, déi eigentlech
dräi Etappe begräift, woubäi déi nächstfol-
gend Etapp nëmmen däerf entaméiert ginn,
wann déi vu virdrun och positiv war.

Et geet un, an dat ass déi éischt Etapp, mat
dem Feststelle vun äusserlechen Unzee-
chen, déi e Verdacht opkomme loossen,
mëttels enger Batterie vu standardiséierten
Tester. Déi Déroulementer, d’Kritärë vun
deenen Tester ginn iwwer Règlement grand-

ducal definéiert. Wann déi Tester da positiv
sinn, kënnt dann als zweet Etapp den Test
an d’Analys vum Spaut oder dem
Schweess, an eréischt dann, wann och
deen Test positiv ass, muss de Chauffeur
sech enger Bluttprouf ënnerzéien.

Mat dëser méi preziser Prozedur, déi op en-
gem duebele Contrôle jo da berout, menge
mer, dass mer all Risque d’arbitraire elimi-
néiert kréien a verhënneren, dass zum Bei-
spill eng Persoun sech enger Bluttprouf
muss ënnerzéien, wa se nëmmen, zum Bei-
spill, Medikamenter geholl huet, well se
krank ass.

Wichteg ass och ze soen, dass d’Agente
vun der Police grand-ducale, déi déi Tester
mussen duerchféieren, eng speziell an ap-
propriéiert Formatioun kréien, grad wéi dat
och an der Belsch, zum Beispill, haut de Fall
ass. Ech wëll och nach derbäi soen, dass
déi Method vun de standardiséierten Tester
mat groussem Erfolleg an der Belsch an an
Däitschland applizéiert gëtt. Si erlaabt virun
allem, déi reell Influenz vun illegale Sub-
stanzen ze détectéieren an esou d’Zuel vun
de Leit, déi sech ouni Justifikatioun engem
Spaut- oder Schweesstest mussen ënner-
zéien, op e strikte Minimum ze begrenzen.

En drëtte Volet an e leschte Volet, mat deem
sech dëse Gesetzesprojet beschäftegt, ass
d’Fuerverbuet, dat vun den zoustännege
Riichteren ausgeschwat gëtt. D’Gesetz vun
2007 hat do eng zimlech rigid Ausleeung
virgeschriwwen, nom Motto: „Fuerverbuet
ass gläich Fuerverbuet“, an dat an alle Fäll
an ouni Ausnahm. Et huet sech awer an der
couranter Praxis bei der Justiz erausge-
stallt, dass d’Méiglechkeet fir d’Riichteren,
d’Fuerverbuet op verschidden Trajeten oder
verschidden Deeg an der Woch ze limitéie-
ren, awer Sënn gemaach huet, net zulescht
och, fir d’Liewensqualitéit vun deene betraf-
fene Chauffeuren ze garantéieren.

De Gesetzesprojet vun haut proposéiert
deemzufolleg, d’Modulatioun vum Fuerver-
buet erëm anzeféieren, an déi der Appré-
ciatioun vum Riichter ze iwwerloossen, déi
dee vu Fall zu Fall ka festleeën opgrond vun
der Gravitéit vum Vergehen, esou zum Bei-
spill bei Alkohol um Steier, Fueren ënner
Afloss vun Drogen, der Récidive beim Délit
de grande vitesse, Défaut d’assurance an
Netbeuechte vun engem ausgesprachene
Fuerverbuet respektiv och dem administra-
tive Retrait vum Führerschäin.

De Riichter kritt also heimadder méi Spill-
raum, fir d’Fuerverbuetsstrofen ofzeschwä-
chen, esou zum Beispill fir dem betraffene
Chauffeur de Führerschäin ze loossen, fir op
d’Aarbecht ze fueren. Eng Praxis an eng
Méiglechkeet, vun där jo och an der Ver-
gaangenheet, ënnert der viregter Gesetzge-
bung, ganz vill Gebrauch gemaach ginn
ass.

Da schaaft dëse Gesetzesprojet déi
Bestëmmung of, dass am Fall, wou e Fuer-
verbuet vu mindestens sechs Méint ausge-
schwat gëtt, zumindest deen éischte Mount
net mat Sursis ka verhaange ginn. Dat ass
an Zukunft elo erëm méiglech.

Voilà, Här President, ech kommen domad-
der zum Schluss vu mengem Rapport. Ech
hunn d’Impressioun, ech maache ganz vill
Leit e grousse Plëséier.

❱❱❱ M. le Président.- Dir hätt nach véier
Minutten zegutt, Här Schreiner.

(Interruptions)

❱❱❱ M. Roland Schreiner (LSAP), rap-
porteur.- Jo, elo wier ech jo scho fäerdeg,
wann Der mech elo net ënnerbrach hätt. Fir
alles dat, wat ech dann elo net méi konnt
soen oder net méi ka soen oder scho bal
mech net méi trauen ze soen, verweisen
ech dann op den…

(Interruption)

Merci, Här Huss.

(M. Lucien Weiler reprend la Présidence)

Fir alles dat, wat ech elo net konnt soen
oder net méi däerf soen oder mech net méi
trauen ze soen, verweisen ech op de
schrëftleche Rapport, deen Iech virläit. Ech
mengen awer, dass mer mat dësem Projet
de loi d’Gesetz vum 18. September 2007
esou komplettéiert a preziséiert hunn, dass
dee ganzen Dispositif vu Moossnamen,
deen d’Sécherheet op eise Stroossen däit-
lech soll verbesseren, och wierklech an der
Zukunft ka gräifen, am Sënn vun all deem,
wat mer eis an Zukunft jo och op eise
Stroossen da vu Verbesserungen erhoffen.

Ech hoffen, dass all d’Fraktiounen dat och
esou gesinn. D’LSAP-Fraktioun gesäit dat
esou, an ech ginn duerfir och am Numm vun
hir d’Zoustëmmung.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Schrei-
ner. Den Här Kaes huet d’Wuert.

Discussion générale

❱❱❱ M. Ali Kaes (CSV).- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ech wëll direkt emol
dem Rapporteur, dem honorabelen Här
Schreiner, villmools Merci soe fir säi schrëft-
lechen a mëndleche Rapport. Dee Projet,
iwwert dee mer haut hei schwätzen, huet an
der Öffentlechkeet net déiselwecht Brisanz
a Resonanz wéi d’Gesetz vun 2007, wéi mer
eben d’Promillegrenz vun 0,8 op 0,5 Pro-
mille erofgesat hunn.

An deem ganze Pak vu Moossnamen hu
mer deemools och fir déi fräiwëlleg Services
de secours, nämlech d’Pompjeeën an
d’Protection civile, de Grenzwäert op 0,2
Promille erofgesat. Mir waren eis deemools
a sech net de Konsequenze vun dëser Dé-
cisioun bewosst. Ech wëll elo op dëser Plaz
net fir d’x-te Kéier op d’Diskussioune vum
Alkohol- an Drogekonsum am Stroossever-
kéier agoen. Mir alleguerte wëssen, wat fir
eng schlëmm Konsequenzen dat kann
hunn, a jiddwereen heibannen an dobausse
misst wëssen, wéi ee sech u sech ze verha-
len an ze behuelen huet.

Mat alle Campagnen, déi ëmmer erëm lan-
céiert ginn, an der Opklärung, déi stattfënnt,
muss all Chauffeur wëssen, a wéi enger
grousser Verantwortung hie steet, wann hie
sech hannert d’Steierrad vun engem Gefier
setzt. Et muss een awer ëmmer bedenken,
datt déi Leit, déi bei de Pompjeeën oder bei
der Protection civile aktiv sinn, dat net
haaptberufflech maachen, mä Bénévoler
sinn. Leit, déi e ganz groussen Deel vun hi-
rer Fräizäit investéieren, fir en Déngscht un
der Allgemengheet ze leeschten.

Wéi grad scho gesot, wëll ech ganz kloer
differenzéieren zwëschent engem profes-
sionelle Chauffeur, zum Beispill vun engem
schwéiere Camion, an engem Fräiwëllegen,
deen aktiv ass. Fir professionell Chauffeu-
ren ass den Taux vun 0,2 Promille novollzéi-
bar, well se eng sëlleche Stonnen all Dag op
der Strooss ënnerwee sinn a vun hinnen
nach emol eng aner Konzentratiounsleesch-
tung gefuerdert gëtt.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
haut schwätze mer, wéi gesot, just vun
deene Leit an eiser Bevölkerung, a leider
Gottes gëtt et der ëmmer manner, déi sech
fräiwëlleg zur Verfügung stellen, fir aneren
an enger Noutsituatioun ze hëllefen. Ouni
den Asaz vun eise fräiwëllege Pompjeeën
oder vun der Protection civile wiere scho vill
Haiser ofgebrannt oder Verletzter net zur
Zäit an d’Spidol bruecht ginn. Natierlech
muss een, wann een a senger Fräizäit esou
enger éierevoller Aufgab nogeet, och wës-
sen, wéi eng Verantwortung ee fir sech, mä
awer och virun allem fir anerer huet, an
deementspriechend responsabel agéieren,
wann een am Verkéier ënnerwee ass.

Trotzdeem sinn all dës Leit Fräiwëlleger, déi
och nach eng Famill an e Liewen niewent hi-
rer Aktivitéit an de Pompjeeën an an der
Protection civile hunn. Solle si net och emol
een oder zwee Béiercher oder e gudde Patt
Miseler Wäin bei engem gudden Iessen
drénken, an duerno trotzdeem nach däer-
fen op den Asaz fueren, wa se gebraucht
ginn? Mir schwätzen hei vu Leit, déi de gan-
zen Dag schaffe ginn a sech an hirer
Fräizäit dofir opopferen, fir eis all ze hëlle-
fen, wann et verlaangt ass.

Ech weess, „opopferen“ ass u sech e
staarke Begrëff, mä ech géif emol gäre ge-
sinn, wéi schlecht mer dru wieren, wa mer si
alleguerten net hätten. Et ass schonn eng
ganz besonnesch Motivatioun an e staarke
Wëllen, ze hëllefen, verlaangt, fir datt een
niewent senger Aarbecht, éischtens, a For-
matioune geet, fir den néidegen Know-how
ze hu vum Rettungswiesen a fir dat ze léie-
ren, an zweetens, sech permanent, och
wann et dräi Auer an der Nuecht ass, bereet
hält, fir wann een op en Asaz geruff gëtt.
Mat 0,2 bis 0,5 Promille ass ee weder voll
nach soss eppes, an et soll ee folglech och
nach däerfen en Asaz fueren.

Mir hu schonn enorm Problemer am Béné-
volat, esou zum Beispill am Ambulanzen-
déngscht, wou et net evident ass, zu alle
Stonnen d’Ambulanzen iwwert d’ganzt Land
ze besetzen, a mir sollen eis net mat esou
enger niddreger Limite selwer beschneiden
an deenen Déngschter, déi mer esou néi-
deg an esou dréngend brauchen. Ech men-
gen, den Innenminister kéint eis hei e
Liddche sangen. Ech mengen, jiddweree
vun eis weess, wéi wichteg de Bénévolat an
dësem Beräich ass, an duerfir ass et wich-
teg, datt mer dëse Fräiwëllegen zougestinn,
datt se och emol e Pättchen däerfen drén-
ken an trotzdeem hiren Tätegkeete kënnen
nogoen, well se no deem engen oder,
beschtefalls natierlech, zweete Pättchen
nach absolut dozou amstand sinn.

Ech wëll awer zum Schluss vu menger Inter-
ventioun all menge Kolleeginnen a Kollee-
gen am Pompjeeswiese respektiv an der559944 www.chd. lu
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Protection civile, wou ech u sech stolz sinn,
zu hinnen ze gehéieren, soen, datt mer, wa
mer wëllen hëllefen, eis zu all Moment res-
ponsabel musse behuelen, well nëmmen,
wa mer sécher a gesond op d’Asazplaz
kommen an och erëm zréck an de Bau,
kënne mer u sech eiser Aufgab bescht-
méiglech gerecht ginn.

An deem Sënn soen ech villmools Merci fir
d’Nolauschteren.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Kaes.
Den nächste Riedner ass den Här Berger.

❱❱❱ M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här
President. Dir Dammen an Dir Hären, datt
dës Regierung an och den Transportminis-
ter an de leschte Joren och Projeten der
Chamber virgeluecht huet, déi net bis an
déi leschte Konsequenz ausgeduecht wa-
ren, dat ass d’Ursaach, firwat mer haut de
Mëtteg nach eng Kéier hei Zäit verléieren,
och fir e Projet op de Leescht ze huelen.
Well, wa mer hei dee Projet de loi diskutéie-
ren, da musse mer wëssen, datt mer hei en
Text, deen eréischt 2007 an der Chamber
gestëmmt gi war, op de Leescht huelen,
well hei eng Rei Onzoulänglechkeete sech
an der Praxis erwisen hunn.

Och wann d’Ofsiichte vun deem Text déi
waren, fir méi eng grouss Verkéierssécher-
heet unzestriewen an domadder och keen e
Problem hat an och huet, huet sech eben an
der Praxis dobaussen um Terrain schnell er-
wisen, datt verschidde Mesuren, déi de Mi-
nister an den Text geschriwwen hat, guer
net an der Praxis praktikabel waren oder
awer zu Schwieregkeete bei verschiddene
betraffene Leit oder Secteure gefouert
hunn.

Dëst war zum engen déi Dispositioun, wat
den erlaabten Alkoholpegel vu 0,5 Promille
am Blutt ubelaangt huet. Et war 2007 age-
schriwwe ginn, datt déi fräiwëlleg Pomp-
jeeën, Ambulancieren, Secouristen d’office
ënnert de Regime vun engem professionelle
Chauffeur aklasséiert géife ginn, wou de Pe-
gel jo verständlecherweis méi niddreg
fixéiert gouf op 0,2 Promille. Dat huet awer
dunn an der Praxis mat sech bruecht, datt
déi concernéiert Leit demotivéiert goufen
oder och net méi interesséiert waren, fir
dann nach fräiwëlleg am Déngscht vun der
Allgemengheet ze schaffen.

Dat sinn och sécherlech net déi Leit, et soll
ee keng Karikaturen zeechnen, déi grad wa
se am Standby sinn oder eventuell och an
der Situatioun sinn, wou se kënne geruff
ginn, grad da géife mat Virléift vill drénken.
Ech mengen, dat si Leit, déi duerch d’Bank
dat seriö a gewëssenhaft maachen an hire
fräiwëllegen Engagement och esou wëllen
ausféieren. Mä déi wollten awer einfach net
dofir engem potenzielle Risiko ausgesat
sinn, fir eppes gestrooft ze ginn, wou se am
Normalen, wa se net fräiwëlleg ënnerwee
gewiescht wieren, net gestrooft gi wieren.
Vill wollten aus där Ursaach duerfir net méi
da prett stoe bei de fräiwëllege Secouristen
a Pompjeeën, a mir brauchen awer déi Leit
nach wie vor hei. D’Ëmännerung vun dësem
Gesetz huet sech opgedrängt, esou datt
mer do net eng Rei Leit verluer hätten, déi
mer eben awer hei zu Lëtzebuerg och nach
brauchen.

Bon, gradesou ass och eng zweet Mesure
aus dem Gesetz vun 2007, déi vun de Kon-
trolle vum Drogegebrauch um Steier, déi
sech an der Praxis och als net praktikabel
erwisen huet. D’Experten hu schnell dorob-
ber higewisen, datt déi Prozeduren, Metho-
den, déi Tester net an der Praxis ëmzesetze
waren. Do hu sech eng Rei praktesch
Schwieregkeeten ergi mat deenen Tester.

Ech wëll elo net op déi ganz Problematik
agoen. Deemools waren och eng Rei öffent-
lech Diskussiounen, Leit hu sech zu Wuert
gemellt, fir eben do déi eenzel Schwiereg-
keeten ze retracéieren, an eben och bis
haut sinn déi Artikelen aus dem Gesetz vun
2007 Lettre morte bliwwen, well an der
Praxis keng där Tester duerchgefouert ginn,
well eben do eng Rei Schwaachpunkte wa-
ren.

En drëtte Punkt betrëfft dee vun den Dispo-
sitioune vum Führerschäinentzuch, méi spe-
zifesch am Kontext vun der Aarbecht. Do
wollt am Fong geholl mäi Fraktiounskolleeg,
de Xavier Bettel, och dozou schwätzen -
ech wëll hien entschëllegen, hien ass krank
a läit haut am Bett -, well hien och do déi
eng oder aner Fäll aus senger Praxis hat.
Nëmme fir awer dann ze soen, datt also
virun 2007 e Riichter konnt festleeën, datt
een och bei engem Führerschäinentzuch
kéint awer de Permis benotzen oder eng
Autorisatioun hätt, fir kënnen op d’Aarbecht
ze fueren.

Du war dat ganz limitéiert oder ganz restrik-
tiv am 2007er Gesetz ageschriwwe ginn,
wat awer fir verschidde Leit do wierklech

enorm Schwieregkeete bruecht huet, déi
praktesch net méi konnten op hir Aarbecht
kommen oder wierklech materiell an aner
Problemer bruecht huet, déi riskéiert hunn,
wierklech an de Chômage ze kommen. Et
ass also och hei Remedur geschaf ginn, an
déi Dispositioune sinn also redresséiert
ginn, esou wéi de Rapporteur dat gesot
huet, deem ech och nach hei wëllt Merci
soe fir säi Bericht. 

Ech mengen, déi Remarquë gemaach, géif
ech awer dann den Accord vu menger Frak-
tioun zu deene verschiddenen Ännerungen
abréngen an och begréissen, datt déi
Schwaachpunkten aus dem Gesetz vun
2007 domadder nogebessert gi sinn.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Berger.
Den Här Braz.

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Merci,
Här President. Déi gréng Fraktioun ën-
nerstëtzt déi Ännerungen, déi proposéiert
ginn, och. Et kann ee sécher doriwwer dis-
kutéieren, iwwert d’Justifikatioun vun dee-
nen Eenzelnen. Mir hunn do total Adhésioun
bei verschiddenen an e bësse manner Ad-
hésioun bei aneren. Mä trotzdeem wëlle mer
de Projet ënnerstëtzen an awer och gläich-
zäiteg soen – och, wa mer dat Gesetz vun
2007 elo e bësschen ofänneren, da soll
awer an eisen Aen de Message trotzdeem
net dee sinn, deen haut aus dem Sall eraus-
geet -, dass iergendeppes soll geännert
hunn un der Politik vun dëser Regierung,
wat d’Lutte fir d’Verkéierssécherheet be-
trëfft.

Mir hu wierklech virun e puer Joer mat deem
neie Gesetz, wat dem Minister jo och vill Kri-
tiken abruecht huet, net vun eiser Säit, mir
hunn de Minister an där doter Schinn wäh-
rend der ganzer Legislaturperiod ën-
nerstëtzt, well mer wierklech der Meenung
sinn, dass all Verkéiersaffer en Affer ze vill
ass, dass d’Mënscheliewen déi éischt Prio-
ritéit muss sinn, de Schutz vum Mënschelie-
wen déi éischt Prioritéit muss sinn op den
öffentleche Stroossen, an dass et dofir ee fir
allemol muss kloer sinn, dass Leit, déi sech
beim Autofueren esou behuelen, dass se
anerer a Gefor bréngen, dass dat net méi
toleréiert gëtt.

Dat si keng Kavaléiersdelikter, dat ass
näischt, wouriwwer ee laache kann. Dat ass
net ee Patt ze vill, et ass einfach eng kom-
plett irresponsabel Haltung, eng komplett ir-
responsabel Attitüd, wann ee sech esou
hannert dem Lenkrad behëlt. Duerfir si mer
d’accord, fir d’Upassungen ze maachen.
Mä et soll awer an eisen Ae keen Zweifel do-
runner bestoen, dass ee Verkéierssécher-
heet net fir näischt kritt. Et muss ee sech
mat deene beschäftegen, déi sech einfach
net wëllen esou behuelen, dass anere Leit
hiert Liewe respektéiert gëtt. An duerfir
wäerte mer och déi nächst Regierung, wa
se déi dote Politik wëllt weiderféieren, als
gréng Fraktioun weiderhin ënnerstëtzen.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Braz.
Den Här Henckes huet d’Wuert elo.

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).-  Här President, d’Gesetz fënnt och
den Accord vun der ADR. Ech wollt just do-
rop hiweisen, datt déi zwou Modifikatiou-
nen, wat den Taux d’alcoolémie ugeet an
d’Compétence des juges, datt dat eng néi-
deg Adaptatioun ass, fir de Realitéite vum
Terrain entgéintzekommen. Notamment ass
et richteg, datt d’Riichteren d’Méiglechkeet
kréien, fir verschidden Adaptatiounen, wat
de Retrait vum Permis ugeet, duerchze-
zéien.

Mir bleiwe relativ skeptesch fir net ze soen
opposéiert zur Iddi, datt mer all Kéier elo
vun 0,8 op 0,5 erofgaange sinn, a mir be-
daueren och déi Aart a Weis, wéi am Ablack
d’Police heiansdo systematesch Kontrollen
duerchzitt, wou et zu regelrechte Ver-
kéiersstauen heiansdo ka kommen, well dat
relativ laang Zäit dauert fir...

Ech mengen, do misst ee kucken, ech hoffe
wéinstens, datt d’Police vläicht do méi Ar-
rangementer fënnt, datt et net zu esou
laange Staue kënnt. Dat ass net an der Rei.

Deen anere Punkt, deen ugeet, dee wichteg
ass an onsen Aen, ass awer dee vum Dé-
pistage vun den Drogen.

Do war et esou, Här President, datt mer eng
Gesetzgebung haten, mä déi war net appli-
kabel. Woufir war se net applikabel? Well
mer vergiess haten, dat a Relatioun ze set-
zen, déi Drogen, déi fonnt ginn, fir ze soen,
datt dat a Relatioun misst si mam Blutt.
Duerfir sinn ech da frou, datt mer elo hei en
Text fonnt hunn, wou da vum Taux sérique
Rieds geet, deen ee muss hunn, fir datt ef-
fektiv eng Repressioun ka gemaach ginn.
Well bis elo war et esou, datt se Leit fonnt

hunn, déi souguer Heroin oder Marihuana
am Auto haten, déi och zouginn hunn, datt
se sech eng Sprëtz gemaach haten, mä déi
konnten net sanktionéiert ginn, well d’Ge-
setzgebung net adequat war.

Duerfir, mengen ech, ass dat heiten eng ab-
solut nëtzlech Prezisioun, déi hei gemaach
gëtt, quitte datt ech och d’Impressioun
hunn, datt de Ministère awer gutt berode
wär, fir dem Parquet vläicht ze soen, wat
den Taux sérique genau duerstellt. Dat ass
d’Blutt minus de Plasma, wann ech dat rich-
teg verstanen hunn. Mä et ass net onbe-
déngt à la connaissance vun all Polizist, wat
genau dat ass a wéi dat Ganzt muss goen.

Mä dann nach eng Kéier gesot den Accord
vun der ADR zu dësem Projet.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Domadder, Dir Dammen an Dir
Hären, ass d’Debatt iwwert dëse Projet of-
geschloss. Mir kommen zur Diskussioun
vum Projet de loi iwwert de Bau vun enger
Bréck zu Gaasperech. D’Wuert huet de
Rapporteur, den honorabelen Här Negri.

Op Wonsch vun Iech alleguerte géif ech
jiddweree bieden, deen ageschriwwen ass,
sech u seng Riedezäit ze halen.

(Interruptions et hilarité)

Den Här Negri huet d’Wuert.

11. 5968 - Projet de loi autori-
sant la reconstruction du pas-
sage supérieur situé au point
kilométrique 0,858 de la ligne
de Luxembourg à Kleinbettin-
gen et amendant la loi modi-
fiée du 10 mai 1995 relative à
la gestion de l’infrastructure
ferroviaire

Rapport de la Commission des Trans-
ports

❱❱❱ M. Roger Negri (LSAP), rapporteur.-
Merci, Här President. Här President, Här Mi-
nister, Dir Dammen an Dir Hären, déi aktuell
Stroossebréck an der rue d’Alsace zu Holle-
rech iwwert d’Eisebunn muss dréngend er-
neiert ginn. Dës Stroossebréck verbënnt hei
an der Stad Lëtzebuerg de Quartier Holle-
rech vun der rue d’Alsace bei der Entreprise
Paul Wurth iwwert d’Eisebunnsgleiser bis an
d’rue de la Déportation Richtung Quartier
Sauerwiss.

Dës Stroossebréck ass am Joer 1901 iwwert
d’Eisebunnsgleiser gebaut ginn. Ënnert där
Bréck verlafe vill Eisebunnsstrecken: éisch-
tens d’Streck vu Lëtzebuerg op Klengbetten
Richtung Arel, zweetens d’Streck vu Lëtze-
buerg op Péiteng an drëttens d’Verbindung
vun Hollerech aus deenen zwou Richtunge
Klengbetten a Péiteng iwwert de souge-
nannten Triage vu Lëtzebuerg, do, wou elo
doniewent d’lescht Woch deen éischten
Deel vun deem schéinen neie Centre de
maintenance a Betrib geholl ginn ass a vu
wou aus et a Richtung Eisebunnsstreck vu
Lëtzebuerg op Beetebuerg weiderféiert.

All dës dräi elo genannten Eisebunns-
strecke kräize sech ënnereneen duerch
Wäichen, an dat zimlech genau ënnert där
an dësem Gesetz viséierter Stroossebréck.
Ausserdeem ass dës Stroossebréck duerch
dräi Mëttelpiliere gedroe ginn. Dat hat als
Nodeel, dass d’Gleistracéierunge relativ
komplex waren, fir do dolaanscht ze kom-
men. Duerfir ass scho relativ fréi de Pas-
sage à niveau oder - wéi mer dat am Lëtze-
buerger Sproochgebrauch nennen - d’Bar-
rière suppriméiert ginn an duerch eng fir déi
Zäit hei zu Lëtzebuerg relativ spektakulär
Bréck ersat ginn.

Déi Bréck vum Typ Warren ass souzesoe
vum Noper, der Entreprise Paul Wurth, ge-
baut ginn. D’Bréck ass vun der Statik hir
eng sougenannte Fachwierkbréck. Dat er-
kennt een un de Stolverbänn, déi iwwert där
Strooss d’Stabilitéit vun der Bréck garan-
téiert hunn an de Stroossebelag quasi an
der Luucht gehalen hunn. Paul Wurth huet
déi Bréck an der Schmelz zu Déifferdeng
baue gelooss, well Paul Wurth zu där Zäit
niewent dem Betrib zu Hollerech och nach
d’Gestioun vun der Déifferdenger Schmelz
assuréiert huet.

Et ass iwwregens och zu där Zäit, wou
d’Déifferdenger Schmelz fir d’Lizenz vun
deem weltbekannte Grey-Träger fir Déiffer-
deng mat den Amerikaner verhandelt huet.

D’Bréck ass och nach doduerch ganz spe-
ziell, well se net aus gewalzten Trägeren as-
sembléiert ginn ass, mä fir d’éischt stole
Putteren zesummegesat goufen, déi aus
Flaacheisen, Wénkeleisen an U-Profiler as-
sembléiert gi waren, an dat duerch dau-
sende vu Nitten. Dëst war eng riseg Aar-

becht a ganz aarbechtsintensiv a wär
hautdësdags aus Käschtegrënn net méi ze
bezuelen. Mä dës Method ass gewielt ginn,
fir Stol ze spueren, well déi Zäit d’Aar-
bechtsstonne vis-à-vis vum Stolverbrauch
méi käschtegënschteg waren. Hautdës-
dags ass et just ëmgedréint.

Well déi Bréck, déi fir déi Zäit hei zu Lëtze-
buerg och relativ héich war, an aus - të-
schent Guillemets - „däischterem“ Stol a re-
lativ imposant war, ass se am Sproochge-
brauch „d’Schwaarz Bréck“ genannt ginn.

Eng ähnlech Bréck mat manner Spannwäit
ass e bësse méi wäit och iwwert d’Eisebunn
am Millewee gebaut ginn an duerfir „d’Zwil-
lingsbréck“ genannt ginn, an, zur Anekdot
och heiansdo oder dowéinst matenee ver-
wiesselt ginn. Esou wäit zur Geschicht vun
dëser Bréck.

Här President, déi nei Bréck gëtt eng ganz
modern a schéi Bréck vum Typ „bowstring“,
esou ähnlech wéi déi Bréck, déi virun e puer
Joer iwwert d’Autobunn bei der Cloche d’Or
gebaut ginn ass.

Déi nei Bréck huet eng Spannwäit vun 119
m a brauch keng Zwëschepiliere méi, wat jo
och d’Charakteristik vun engem souge-
nannten „bowstring“ ass. D’Bréck kritt eng
Stroossebreet vun zweemol 3,25 m. Op
deenen zwou Säite kommen en Trottoir vu
jeeweils 2 m Breet, an do doniewent…

❱❱❱ M. le Président.- Ech géif ëm Op-
mierksamkeet fir den Här Negri bieden.

❱❱❱ M. Roger Negri (LSAP), rapporteur.-
Villmools Merci, Här President.

An do doniewent och op deenen zwou Säite
komme Vëlospiste vu jeeweils 1,5 m Breet.

Dat mécht eng Gesamtbreet vum Ouvrage
vun 13,50 m, wat scho ganz impressionnant
ass.

Ënnert der Bréck bleift eng „lichte Höhe“,
also e Fräiraum, bis op d’Uewerkantschinn
vu 6,5 m amplaz deenen elo 4,94 m.

(Interruption)

Jo.

Domat gëtt et och méiglech, eng normal
Stroumleitungshéicht, am Fachjargon „Ca-
ténaire“, ze realiséieren. Bei där aktueller
Bréck huet sengerzäit, wéi d’Eisebunns-
strecken elektrifizéiert goufen - well, wéi déi
Bréck ufanks 1900 gebaut ginn ass, huet
nach keen un elektresch gedriwwen Zich
denke kënnen -, d’Caténaire also missen
duerch eng opwändeg Technik no ënne
gezu ginn, fir ënnert der Bréck erduerchze-
kommen. Dobäi huet e spezielle Schutz un
der Bréck missen ubruecht gi géint d’Elec-
trocutioun.

Erschwéierend koum och nach dozou, dass
d’Streck vu Péiteng op Lëtzebuerg no fran-
séischem Muster huet misse mat 25.000 V
Wiesselstroum, an d’Streck vu Klengbetten
Richtung Arel op Lëtzebuerg an an den
Triage Lëtzebuerg mat 3.000 V Gläich-
stroum hu missen équipéiert ginn. Dobäi
hunn déi zwou Stroumaarte grad wéi d’Eise-
bunnslinne misse gekräizt ginn, wat tech-
nesch ganz komplizéiert ass, well de Wies-
selstroum an de Gläichstroum sech awer
och guer net matenee verdroen. Duerch déi
méi héich a méi breet Bréck mussen natier-
lech och d’Appuie vun der Bréck ronderëm
ugepasst ginn.

Dir gesitt, dat gëtt e relativ opwändege Pro-
jet a kascht duerfir och 19.250.000 Euro. De
Projet gëtt finanzéiert vum Fonds du rail
nom Gesetz vum 10. Mee 1995 iwwert
d’Gestioun vun den Eisebunnsinfrastruktu-
ren, wou all gréisser Eisebunnsprojeten, déi
iwwert der Grenz vu 7,5 Milliounen Euro
leien, au fur et à mesure, also no an no, bei
jeeweils neie Projeten zousätzlech an dëst
Gesetz ageschriwwe ginn, an domat d’Ge-
setz vum 10. Mee 1995 all Kéiers amen-
déiert gëtt.

Den neien „bowstring“ iwwert d’Eisebunn an
der rue d’Alsace gëtt elo als Projet Nummer
24 an dat grad genannte Gesetz age-
schriwwe mat engem Montant vun
19.250.000 Euro, baséiert um Index vum 1.
Abrëll 2008 mat der Valeur vu 666,12 Punk-
ten.

An deem Kontext vläicht just eng Umier-
kung: Wa mer d’nächst Woch de Montant vu
7,5 op 40 Milliounen hiewen, wou e Projet e
Gesetz hei an der Chamber brauch, sollt ee
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vläicht iwwerleeën, ob dann an Zukunft net
och fir all Eisebunnsprojet e separat Gesetz
erstallt soll ginn, wat fir eng besser Transpa-
renz suerge géif, well mer sollte bestehend
Gesetzer net permanent op dës Manéier
ëmänneren. Da brauch dat Gesetz, wann all
déi 24 ageschriwwe Projeten hoffentlech
geschwë realiséiert sinn, och net méi amen-
déiert ze ginn.

Här President, duerch déi nei, schéin a
breet „bowstring“-Bréck mat béidsäitegen
Trottoiren a Vëlospisten tëschent Hollerech-
Gare an dem Quartier Gaasperech-Sauer-
wiss gëtt net nëmmen en dréngend erneie-
rungsbedürftegen Ouvrage d’art realiséiert,
mä och zugläich d’Liewensqualitéit zwë-
schent dëse Quartiere fir e puer dausend
Leit verbessert.

A wann een un déi flott nei Gare périphé-
rique denkt, déi eisen Transportminister Lu-
cien Lux gëschter virgestallt huet, déi net
wäit vun dësem Projet zu Gaasperech ge-
baut gëtt a Richtung op Klengbetten, Arel
an op Péiteng a spéider op déi nei Streck
op Esch an op d’Uni Esch, dann hëlt d’Lie-
wensqualitéit, wat fir besser Mobilitéit
duerch e performanten öffentlechen Trans-
port steet, nach weider zou.

Domat ginn ech den Accord vu menger
Fraktioun zu dësem Projet de loi a soen Iech
Merci fir d’Nolauschteren.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Voilà. Merci, Här
Rapporteur. Ech denken, dass dat esou am
Detail mat alle Finessen de Rapport presen-
téiert war. Merci, Här Negri, dofir, dass déi
aner Fraktiounen deem kaum nach…

(Interruption)

❱❱❱ Une voix.- Do kënnt Der näischt méi
soen!

❱❱❱ M. le Président.- Also, Här Braz,
wann Dir nach eppes dozou fannt, fir
derbäizeflécken, dann hutt Dir elo d’Wuert.

(Interruption)

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Neen,
net zum Projet, Här President. Ech mengen,
et ass awer dee leschte Projet vum Här
Transportminister an där Eegenschaft fir
dës Mandatsperiod.

Ech wollt just dem Transportminister am
Numm vun der grénger Fraktioun Merci soe
fir déi fair Zesummenaarbecht, déi mer hate
während deene fënnef Joer. Den Här Trans-
portminister hat jo och keng schrecklech
einfach Dossiere mat Momenter. Notam-
ment alles dat, wat ronderëm d’Thema Ver-
kéierssécherheet gaangen ass.

Et gouf eng ganz Rei europäesch Direktive
mat Liberaliséierungen ëmzesetzen, bei der
Bunn an och ronderëm de Flughafen, wat
politesch ganz schwiereg Dossiere waren.
Ech mengen, dass de Minister Lux déi Dos-
sieren do, déi wierklech net evident waren,
an eisen Ae korrekt gemeeschtert huet, och
wa mer tëschenduerch déi eng oder aner
Ausenanersetzung haten.

Ech wollt dem Minister just soen, dass mer
déi Kollaboratioun och an der Kommissioun
als gréng Fraktioun ganz konstruktiv a flott
fonnt hunn. Mir sinn notamment iwwer eu-
ropäesch Dossiere virbildlech informéiert
ginn. Dat ass net an all de Kommissiounen
de Fall vun de Ministeren. Duerfir, wa mer
och déi eng oder aner Kéier net enger Mee-
nung waren, déi eng oder déi aner Kéier
vläicht méi en haart Wuert gefall ass, vun ei-
ser Säit aus wollt ech Iech soen, dass dat ni
perséinlech gemengt war.

Mir fannen, dass Der dat bei dësen Dos-
siere korrekt gemaach hutt.

(Interruptions)

❱❱❱ M. le Président.- Also, ech soen dem
Här Braz Merci fir déi Interventioun. Ech
denken, dat, wat den Här Braz ausgedréckt
huet, ass dat, wat déi écrasant Majoritéit
vun dësem Parlament denkt vun der Aar-
becht vum Minister.

(Brouhaha et hilarité)

Voilà. Dir Dammen an Dir Hären, elo ass
d’Diskussioun…

Den Här Minister wëllt nach eppes dozou
soen - natierlech.

❱❱❱ M. Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports.- Ech wéilt just an engem Saz déi
Meenung vum Här Braz gären zréckginn a
Merci soe fir eng virbildlech Zesummenaar-
becht an där Kommissioun a fir déi Aar-
becht, déi mer geleescht hunn.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Domat ass dëse Projet och ofgeschloss.

Dann, Dir Dammen an Dir Hären, komme
mer, an dat erfreet Iech wahrscheinlech al-
leguerten, zum leschte Projet vun eisem
Ordre du jour vun haut. Dat ass deen iwwert
d’Schafe vun enger Administration de la na-
ture et des forêts.

(Interruption)

D’Wuert huet elo de Rapporteur, an dat ass
och an dësem Fall den honorabelen Här
Negri.

12. 5934 - Projet de loi por-
tant 

a) création de l’administration
de la Nature et des Forêts 

b) modification de la loi modi-
fiée du 22 juin 1963 fixant le
régime des traitements des
fonctionnaires de l’État 

c) abrogation de la loi modi-
fiée du 4 juillet 1973 portant
réorganisation de l’administra-
tion des Eaux et Forêts
Rapport de la Commission de l’Environ-
nement

❱❱❱ M. Roger Negri (LSAP), rapporteur.-
Här President, Här Minister, Dir Dammen an
Dir Hären, Administration de la nature et des
forêts: Esou heescht mat der Reform vun
der Administration des eaux et forêts, oder
am Sproochgebrauch d’Forstverwaltung,
mat dem Projet de loi 5934 vun haut un. De
Projet de loi 5934, deen de 15. Oktober
2008 vum Ëmweltminister deponéiert gouf,
gesäit eng Reform vir, an där déi aktuell
Forstverwaltung hiren neie Missiounen an
Défië méi gerecht gëtt. An zwar gëtt mam
Gesetz vun haut d’Forstverwaltung och
nach Naturschutzverwaltung.

Mä loosse mer emol e Bléck zréckgeheien
op d’Evolutioun an der Zäit vun der Forst-
verwaltung, fir domat Sënn an Zweck vun
der Reform zu enger neier Natur- a Forstver-
waltung besser kënnen nozevollzéien.

Déi aktuell Administration des eaux et forêts
ass eng vun deenen eelste Verwaltungen,
déi mer hei zu Lëtzebuerg hunn. De Statsrot
ass a sengem Avis op d’Originë vun dëser
Verwaltung agaangen an ass dobäi bis op
d’Joer 1791 zréckgaang. Och den Exposé
des motifs zum Projet de loi geet op d’Ge-
schicht vun der Administration des eaux et
forêts an. Dat ass net nëmmen historesch
interessant, mä et weist virun allem och, wéi
staark d’Missioune vun dëser Verwaltung
am Laf vun de Jorzéngte geännert hunn.

Am 19. Jorhonnert huet dee gréisste Pro-
blem am Erhale vun de Bëscher an am
enormen Holzverbrauch bestanen, dee
virun allem op d’Industrialiséierung zréck-
zeféieren ass. D’Eisen- a Glasindustrie war
am Opschwong an huet onheemlech Quan-
titéite vun Holzkuele verbraucht, sou dass
Mesuren hu missen ergraff ginn, fir d’Res-
sourcë vun eise Bëscher ze schützen. Am
Laf vum 20. Jorhonnert waren et virun allem
d’Intensivéierung vun der Landwirtschaft an
d’demographesch Entwécklung, déi d’Of-
holze vun de Bëscher mat sech bruecht
hunn.

Stoung am Ufank virun allem d’Forstwirt-
schaft am Mëttelpunkt an domat d’Suerg,
dass laangfristeg genuch Holz zur Verfü-
gung stéing, esou ass am 20. Jorhonnert
ëmmer méi de Schutz vum Bësch als Öko-
system an d’Erhale vun der Biodiversitéit an
de Vierdergrond geréckelt.

Um Enn vum 20. Jorhonnert huet d’Forstver-
waltung ëmmer méi dës Aufgab kritt, well ee
sech bewosst ginn ass, dass et net nëm-
men duergeet, d’Aktivitéiten ze verbidden
oder anzeschränken, déi de Bësch zerstéie-
ren, mä dass aktiv Mesurë geholl an ergraff
musse ginn, fir ökologesch Ziler ze erree-
chen. Parallell dozou huet d’Fräizäitverhale
vun de Leit sech staark verännert, sou dass
de Bësch als gréng Long och ëmmer méi
eng Roll als Noerhuelungsgebitt erfëllt.

Zënter e puer Joer mutéiert an ännert dës
Approche elo erëm. An Zäiten, wou déi fos-
sil Energië knapp ginn, gëtt d’Holz als er-
neierbaren Energieträger erëm méi interes-
sant. Et gëtt deemno ëmmer méi komplex
Aufgaben, fir am Bësch éischtens den no-

haltegen Naturschutz, zweetens déi récréa-
tiv Roll als Noerhuelungsgebitt, drëttens de
Bedarf un Terrain a véiertens de Bedarf un
Holz fir erneierbar Energien, fir also déi
véier genannte Besoinen an e Gläichge-
wiicht ze bréngen an ze behalen.

Här President, de Wandel am Laf vun der
Geschicht spigelt sech och an deene ver-
schiddene legislativen Texter erëm. Eng
éischte Kéier krut d’Forstverwaltung méi ge-
nerell Aufgaben am Beräich vum Natur-
schutz iwwert d’Gesetz vum 29. Juli 1965
zum Erhale vun der Natur an den natier-
leche Ressourcen. De 4. Juli 1973 gouf
d’Gesetz iwwert d’Forstverwaltung vun 1909
esou iwwerschafft, dass dës nei Aufgab
besser konnt an där bestehender Struktur
ausgefouert ginn. Deemools ass en ee-
gestännege Service fir den Naturschutz in-
nerhalb vun der Forstverwaltung geschafe
ginn.

Déi nächst Reform koum 1989, wou niewent
dem zentrale Service fir d’Conservation de
la nature dräi regional Servicer gegrënnt
goufen, an der Hoffnung, den Naturschutz-
ziler esou méi no ze kommen.

Zënterhier huet sech villes am Beräich vum
Naturschutz gedoen hei zu Lëtzebuerg,
awer och um internationalen Niveau.

Esou hu mer zu Lëtzebuerg zënter dem 19.
Januar 2004 en neit Gesetz iwwert de
Schutz vun der Natur, dat virun allem eng
Basis fir d’Natura-2000-Schutzzone festleet.
Kärpunkt vum Gesetz vun 2004 war de
Schutz vun dem bedrohte Liewensraum an
eiser Kulturlandschaft ze verankeren.

Mëtt 2005 gouf en Observatoire geschafen,
fir d’Zesummenaarbecht tëschent allen Ac-
teuren an dësem Beräich ze erliichteren.

Am selwechte Joer 2005 gouf och den
éischte Programme forestier national arrê-
téiert, deen d’Ziler vun der Forstwirtschaft fir
déi nächst Joren definéiert huet an de Prin-
zip vun der Nohaltegkeet an hire Mëttel-
punkt gestallt huet.

2007 gouf den éischten nationalen Natur-
schutzplang festgehalen, deen en de-
tailléierten Aktiounsplang beinhalt.

Am Endeffekt besteet hautdësdags eng
wichteg Aufgab vun der Forstverwaltung
doran, an eisem Land éischtens den Natur-
an de Landschaftsschutz ze garantéieren
an zweetens de Verloscht vu Planzen- an
Déierenaarten an domadder de verbonnene
Verloscht vu bedrohte Liewensraim ze stop-
pen.

Här President, 34% vum Lëtzebuerger Land
bestinn hautdësdags aus Bëscher. 47% vun
de Bëscher sinn an öffentlecher Hand.
Wann een déi rezent 1.500 Hektar aus dem
Gréngewald a Kolmer-Bierg derbäihëlt, sinn
dat am Ganzen 41.000 Hektar Bësch. Do-
mat sinn 53% vun der Bëscher hei zu Lëtze-
buerg a Privatbesëtz; dat si 47.000 Hektar
Bësch. Vun deenen öffentleche 47% Bë-
scher gehéieren der 32,9% de Gemengen,
13% dem Stat an 1,1% de verschiddenen
Établissements publics.

Am Beräich vun der Forstwirtschaft assu-
réiert d’Forstverwaltung also d’Gestioun vun
deene virgenannten 41.000 Hektar öffent-
leche Bësch. Am Naturschutzberäich gé-
réiert d’Forstverwaltung ausserdem 44.730
Hektar am Kader vun Natura 2000 an en
plus 30 Réserves naturelles. Fir de Public
iwwert dës Naturschutzprojeten informéie-
ren ze kënnen, assuréiert se och nach
d’Gestioun vu véier Centres d’accueil.

Do derniewent bekëmmert sech d’Forstver-
waltung och ëm 420 Juegdsyndikater mat
ronn 600 Juegdlousen. De Budget vun der
Forstverwaltung beleeft sech op ëm déi 36
Milliounen Euro pro Joer. Bei der Forstver-
waltung schaffen am Ganzen 386 Leit: 136
Fonctionnairen an Employéën an 285 Stats-
aarbechter.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
eleng aus dëser Opzielung geet ervir, dass
d’Aufgaben, mat deenen d’Forstverwaltung
hautdësdags konfrontéiert ass, ganz kom-
plex sinn an nëmmen dann erfollegräich
ëmgesat kënne ginn, wann d’Strukture vun
der Verwaltung un hir heiteg Missiounen
adaptéiert ginn a wa se genuch Personal a
Moyenë kréien, fir hir Aarbecht och dann
duerchféieren ze kënnen.

D’Forstverwaltung gouf dofir auditéiert. An
et huet sech effektiv erausgestallt, dass
d’Organisatioun vun der Forstverwaltung
hire Missioune mat den aktuelle Moyenen
net méi ka gerecht ginn. Et gouf ënner ane-
rem festgestallt, dass et Inkohärenze gëtt,
wat d’Strukturen engersäits vun den zen-
trale Servicer an anerersäits vun de lokale
Servicer betreffen.

E gréissere Problem huet den Audit och bei
der Kommunikatioun an der Zesummenaar-
becht tëschent verschiddene Servicer fest-
gestallt, an dat besonnesch tëschent dem
zentrale Service an de Leit um Terrain.

Wat gebraucht gëtt, ass awer eng kloer
Linn, fir dass ouni intern Hindernisser Pro-
jeten a Programmer kënnen ausgeschafft,
geplangt an um Terrain ëmgesat ginn.

Derbäi kënnt, dass 2004 d’Administration
de la gestion de l’eau geschafe gouf, esou
dass ee vun deenen zwee Aufgabeberäi-
cher - d’Waasser - vun der Administration
des eaux et forêts an de Ministère de l’Inté-
rieur ausgelagert gouf. Och dëser Entwéck-
lung muss den neie Projet wäitméiglechst
Rechnung droen. Aus der Administration
des eaux et forêts gëtt deemno elo eng Ad-
ministration de la nature et des forêts.

De Projet de loi, deen hei virläit, probéiert
eng Äntwert op dës Erausfuerderungen ze
ginn. En hält folgend Ziler fest:

Éischtens, déi nei Verwaltung gëtt verstäerkt
als wichtegst Element fir d’Ëmsetzung vun
de Politiken am Beräich vum Naturschutz an
der Gestioun vun den natierleche Ressour-
cen;

zweetens, eng Verbesserung vun de Ver-
waltungsstukturen, esou dass e reibungslo-
sen Oflaf vun der Konzeptioun bis zur Ëm-
setzung um Terrain dank enger gudder Ze-
summenaarbecht vun de Servicer méiglech
ass, an

drëttens, d’Verwaltung muss och d’Moyenë
kréien, fir besser kënnen no baussen ze
communiquéieren, fir dass d’Leit, an domat
d’Öffentlechkeet, besser informéiert ginn.

Konkret gesäit de Projet de loi deemno vir,
dass um Terrain an de regionale Servicer an
an de lokale Servicer déi zwou Missioune
souwuel vum Ëmweltschutz als och vun der
Forstwirtschaft zesummegefouert ginn. Do-
mat ginn dës Servicer méi grouss an zu-
gläich méi flexibel, fir d’Personal ganz ci-
bléiert, also geziilt anzesetzen.

D’Kommunikatioun tëschent de Leit soll och
doduerch verbessert ginn. D’Servicer um
Terrain kréie konsequenterweis awer och
zousätzlecht Personal. Am zentrale Service
gëtt d’Spezialiséierung virugedriwwen, well
d’Experten an deene verschiddene Beräi-
cher besser a méi effizient hir Konzepter
ausschaffe kënnen an och eng besser Rela-
tioun zu aneren Experten am Ausland op-
baue kënnen. Well e groussen Deel vun den
Décisiounen, déi mer hei zu Lëtzebuerg ëm-
setze mussen, um internationalen Niveau
getraff ginn, besonnesch um Niveau vun
der Europäescher Unioun, musse mer op
EU-Niveau dofir gutt vertruede sinn.

D’Fonctions dirigeantes gi verstäerkt, fir
dass d’Koordinatioun tëschent de Servicer,
déi d’Konzepter ausschaffen, an deenen,
déi se um Terrain ëmsetze mussen, besser
klappt. Ausserdeem gëtt eng nei Entitéit ge-
schafen, déi sech ëm d’Relations publiques
këmmert.

Déi nei Verwaltung ass an Zukunft fir dräi
Haaptberäicher zoustänneg: éischtens, den
Naturschutz an den Erhalt vun natierleche
Ressourcen; zweetens, d’Missiounen am
Kader vun der nohalteger Forstwirtschaft,
an drëttens, d’Missiounen am Beräich vun
der Gestioun vum Wëld.

Här President, de Statsrot hat just eng Rei
méi punktuell Remarquë gemaach, deenen
d’Ëmweltkommissioun gréisstendeels Rech-
nung gedroen huet. Eng dovunner huet
d’Missioune vun der Verwaltung betraff. Am
initiale Projet de loi war virgesinn, dass déi
nei Verwaltung och Kompetenzen am
Beräich vun der Fëscherei behält. Woubäi
de Statsrot drop verwisen huet, dass dës
Kompetenzen elo eigentlech bei der Waas-
serwirtschaftsverwaltung leien an een dat
dofir aus dem Projet de loi sträiche misst.

D’Ëmweltkommissioun huet awer zréckbe-
halen, dass, och wann d’Fëscherei grond-
sätzlech eng Kompetenz vun der Waasser-
wirtschaftsverwaltung ass, d’Servicer vun
der neier Natur- a Forstverwaltung um Ter-
rain zur Iwwerwaachung vun der Fëscherei
bäidroe sollen. Dëst opgrond vu ganz kons-
truktive Consultatioune mat allen implizéier-
ten Acteuren, dem Ëmweltminister Lucien
Lux, der Waasserwirtschaftsverwaltung, der
Direktioun vun der Forstverwaltung an och
der Associatioun vun de Fierschter. Hinnen
all wëll ech Merci soen, op der Sich no dë-
ser räsonnabeler a pragmatescher Léisung.
An esou ass et och elo am Artikel 2 festge-
schriwwen.

❱❱❱ M. le Président.- Här Negri, Dir
musst zum Schluss kommen!

❱❱❱ M. Roger Negri (LSAP), rapporteur.-
Här President, ech hätt nach fir zwou Minut-
ten.

(Interruption)

Merci, Här President.

(Interruption et hilarité)559966 www.chd. lu
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❱❱❱ M. le Président.- Här Jaerling!
Loosse mer kucken, dass mer hei an De-
zenz den Dag ofgeschloss kréien.

Här Negri, zwou Minutten.

❱❱❱ M. Roger Negri (LSAP), rapporteur.-
Zur gudder Lescht mussen och déi néideg
finanziell Moyenen zur Verfügung gestallt
ginn, fir dass déi nei Verwaltung all hir Mis-
siounen erfëlle kann.

Der Rechnung no, déi de Ministère am Ka-
der vum Dépôt vum Gesetzesprojet opge-
stallt huet, géifen duerch dëse Projet de loi
zousätzlech Käschten entstoe vu ronn
2.830.000 Milliounen Euro, wouvun net grad
d’Halschent Personalkäschte sinn.

Dobäi ass virgesinn, dass niewent dem Di-
rekter dësem zwee Directeurs adjoints ën-
nerstallt ginn, wou ee sech ëm déi zentral
Servicer bekëmmert, déi haaptsächlech
d’Konzepter ausschaffen, den zweeten Di-
recteur adjoint assuréiert d’Koordinatioun
vun den Aussestellen, déi dës Konzepter an
der Praxis dobaussen um Terrain ëmsetzen.

Et ass eng Viraussetzung, dass déi zwee Di-
recteurs adjoints Hand an Hand als Team
zesummeschaffe mussen an dann och kloer
ënnerenee koordinéiert Décisiounen un hir
Leit viruginn.

Gesamt gesinn geschitt eng Opstockung u
Personal vu plus 36 Leit an der neier Natur-
a Forstverwaltung. Dovunner een Ingenieur
mat der Qualifikatioun als Master en
sciences naturelles, well an der Hierarchie
jo en zweeten Directeur adjoint derbäikënnt.

Et ass geplangt, vun deenen zousätzleche
36 Leit 21 Fierschter an deenen nächste Jo-
ren anzestellen. Mat dëser Reorganisatioun
kënne sech an den Aussestellen um Terrain
zéng Leit ëm den Naturschutz an ëm
d’Forstwirtschaft bekëmmeren.

Um lokalen Niveau bleift de Revéierprinzip
bestoen, deen op der territorialer Kompe-
tenz berout. Domat bleift d’Kontinuitéit ga-
rantéiert an domat de Fierschteren et er-
laabt, déi jo hir gutt Connaissance locale
hunn, also an hirem Revéier kënneg sinn,
d’Interventiounen an d’Evolutiounen am
Bësch suivéieren ze kënnen an dann och
deementspriechend agräifen, agéieren a
reagéieren ze kënnen.

Dat legislatiivt Haaptinstrument, fir dës Aar-
bechte maachen ze kënnen, muss dobäi
d’Naturschutzgesetz vum 19. Januar 2004
ginn a sinn. An deem Esprit ass d’Ëmwelt-
kommissioun der Meenung, dass dat Ka-
dergesetz vun der Natur- a Forstverwaltung,
esou wéi et elo virläit, dësen neien Défië ka
gerecht ginn an dobäi virun allem den Na-
turschutz nohalteg stäerke wäert.

Här President, ganz zum Schluss: Et ass
mer eng besonnesch Éier gewiescht, zum
Schluss vun dëser Legislaturperiod am Op-
trag vun der Ëmweltkommissioun dëst wich-
tegt Gesetz iwwert d’Reform vun der aktuel-
ler Forstverwaltung zu där neier Natur- a
Forstverwaltung rapportéieren ze kënnen.
Domat verbannen ech als President vun der
Ëmweltkommissioun e grousse Merci un
d’Membere vun der Ëmweltkommissioun fir
déi gutt a konstruktiv Zesummenaarbecht.
Doran aschléisse wëll ech natierlech och
déi exemplaresch Zesummenaarbecht mat
eisem Ressortminister, dem Ëmweltminister
Lucien Lux.

Villmools Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci.

❱❱❱ M. Roger Negri (LSAP), rapporteur.-
E grousse Merci geet och un eis…

❱❱❱ M. le Président.- Pardon. Entschël-
legt, Här Negri, ech hat gemengt, Dir wäert
fäerdeg.

Ech wollt Iech elo scho Merci soen. Kommt
awer elo definitiv zum Schluss.

❱❱❱ M. Roger Negri (LSAP), rapporteur.-
E grousse Merci geet och un eis Kommis-
siounssekretärin, d’Madame Rachel Moris,
fir hir exzellent an expeditiv Aarbecht. Do-
mat ginn ech den Accord vu menger Frak-
tioun zu dësem Projet de loi a soen Iech
Merci fir d’Nolauschteren.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Ech soen dem Rap-
porteur Merci fir säin detailléierte Bericht.
D’Wuert huet elo den honorabelen Här
Oberweis gefrot.

Discussion générale

❱❱❱ M. Marcel Oberweis (CSV).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären, Här
Minister, erlaabt mer just am Ufank dem Ro-
ger Negri, dem honorabelen Deputéierten
hei Merci ze soe fir dann de leschte Rap-

port, deen e gemaach huet an dëser Funk-
tioun, mëndlech wéi schrëftlech.

Ech hat mer e puer Saachen opgeschriw-
wen, mä no deem, wat de Roger Negri ge-
sot huet, kann ech dat ganz kuerz maa-
chen. An ech weess och, dass d’Leit ier-
gendwann nach gären aner Saachen haut
den Owend wëlle maachen.

Duerch d’Kreatioun vum Waasserwirt-
schaftsamt, dat sech am Spezielle mat dem
Waasser a senge sëllechen Niewefelder
auserneesetzt, war et jo eng logesch Suite,
d’Opspléckung vun der aktueller Verwal-
tung vun den Eaux et Forêts an zwou Ver-
waltunge mat hire respektive Kompetenz-
beräicher an d’Wee ze leeden.

An de vergaangene fënnef Joer ass hei an
der Chamber vill iwwert d’Biodiversitéit an
iwwert d’Protektioun vun onse Liewensres-
sourcë Buedem, Waasser a Loft geschwat
ginn.

D’Politik ass sech eens, haut nach méi wéi
viru fënnef Joer, dass déi nohalteg Entwéck-
lung e Must fir ons Gesellschaft muss ginn.
En aval wäert déi nei Verwaltung vun der
Natur an de Bëscher ons déi Weeër weisen,
wéi mir déi Entwécklung dann elo ëmsetze
sollen.

Notamment d’Bëscher si fir ons liewens-
wichteg, banne si dach de Kuelendioxid,
dee fir den Dreiwhauseffekt responsabel
ass, a liwweren ons de Sauerstoff fir ze lie-
wen.

Wann ee bedenkt, dass zwielef Milliounen
Hektar Bëscher pro Joer vun der Landkaart
verschwannen, da kann ee sech gutt virstel-
len, wellech Liewensqualitéit ons Kanner a
Kandskanner enges Daags wäerten hunn.

An enger Etüd, déi ech gelies hunn iwwert
d’Koexistenz vun Déieren a Planzen an
onse Bëscher, ass gesot ginn, dass do, wou
eben déi meescht Bamzorten existéieren,
eng grouss Biodiversitéit ass. Dofir kann
een nëmmen deene Leit Merci soen, déi
mëttlerweil amgaang sinn, d’Nolebëscher
duerch Bëscher mat Lafbeem ze ersetzen.

E Wuert zu der Verwaltung nach.

Duerch déi pyramidal Struktur, wéi ech se
gesinn hunn, vun der neier Verwaltung vun
der Natur an de Bëscher, vun uewe bis ën-
nen op den Terrain, kann een dervun aus-
goen, dass déi eenzel Aufgaben, déi de
Rapporteur opgezielt huet, bis an de lesch-
ten Detail vun de villen Acteuren um Terrain
duerchgeféiert ginn.

Net nëmme gëtt Wäert drop geluecht, dass
déi eenzel Naturreservater protegéiert ginn,
mä, doriwwer eraus, och ons Bëscher
musse vill méi nohalteg bewirtschaft ginn.
An ech denken, et ass och wäertvoll,
duerch munch Interreg-Projeten och bis an
d’Groussregioun eranzegoen.

Vergiesse mer och net, dass ons Bëscher
ëmmer méi engem grousse Stress ausgesat
sinn. Dat net nëmme wéinst dem Klimawies-
sel, neen, mä och duerch déi sëllechen Ak-
tivitéiten, déi mir Mënschen doranner brén-
gen. Ech denken hei am Speziellen un déi
nowuessend Biomass Holz, déi mir eraus-
zéien, fir eben ons fossil Energien ze erset-
zen.

Fir dass awer keng dauerhaft Schied an
onse Bëscher an an der Natur entstinn, gëtt
déi nei Verwaltung mat där Kontrollaufgab
befaasst.

Derniewent huet d’Waasserwirtschaftsamt
déi wichteg Aufgab kritt, all ons Gewässer
ze protegéieren. Mä - et ass elo grad gesot
gi vum honorabele Rapporteur -: Et gëtt
zwëschent dem Waasserwirtschaftsamt an
der neier Verwaltung eng Schnëttstell, dat
ass d’Fëscherei. De Rapporteur ass drop
agaangen. Ech erspueren Iech dat hei.

Dofir gesot, no deene Wierder hei bréngen
ech den Accord vun der CSV-Fraktioun eran
a soe Merci fir Äert Nolauschteren.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Ober-
weis. De leschte Riedner ass den honora-
belen Här Berger.

❱❱❱ M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här
President. Léif Kolleegen a Kolleeginnen,
alles geet zum Schluss vun der Legislatur
elo e bësselche méi schnell, ze schnell. Den
Débat iwwert d’Forstverwaltung ass e wich-
tegen, an et hätt ee sech sécherlech kën-
nen e bësselche méi Zäit loosse fir dësen
Débat. Elo geet de Projet ënner an der La-
win vun all deenen 30, 40 Projeten, an dat
ass sécherlech net ganz flott. Dat ass elo
och kee Reproche un déi wéineg Depu-
téiert, déi nach hei sinn. Mir hunn alleguer-
ten aner Verflichtungen. Nëmme fir ze soen,
datt deen Débat hei sécherlech méi grouss
Opmierksamkeet verdéngt hätt.

Op all gudde Sonndesriede gëtt geschwat
vun der Wichtegkeet vum Naturschutz, vun
der Biodiversitéit, vun der Ëmwelt. A wa mer
dann hei konkret eis an der Chamber domat

befaassen, da leeë mer dat dann esou, datt
awer net genuch Zäit bleift, fir hei en uer-
dentlechen a flotten Débat ze féieren.

❱❱❱ M. le Président.- Jo, Här Berger, ech
muss soen, dass all d’Fraktiounen zesum-
men deen Ordre du jour hei festgeluecht
hunn. Do war Är Fraktioun och derbäi.

❱❱❱ M. Eugène Berger (DP).- Sécher-
lech, Här President, ass eis Fraktioun och
an deenen Diskussiounen derbäi. Mä si
huet awer do net d’Majoritéit vun de Stëm-
men, well soss wär vläicht eppes anesch-
ters derbäi erauskomm. Mä dat ass awer
elo kee Reproche. Et ass einfach eng allge-
meng Remarque gewiescht.
Här President, mir wëllen haut den Owend
enger vun deenen eelste Verwaltungen hei
aus dem Land e Facelifting ginn, well
d’Forstverwaltung, wéi se am Sproochge-
brauch genannt gëtt, staamt vun 1840. Si
ass also scho bal 170 Joer al. Hir Kreatioun
deemools stoung och a Relatioun mat
deem, wat een haut allgemengerhand och
géif Naturschutz nennen.
An der Mëtt vum 19. Jorhonnert huet d’Land
eng éischt Well vun der Industrialiséierung
hei erlieft. An déi Aktivitéiten hu vill, ganz vill
Holz an de Bëscher gebraucht. Dat huet
och deemools e staarken Drock op de
Bësch bruecht. D’Autoritéiten hunn och
deemools hir Responsabilitéit geholl, fir dës
Gefor fir de Bësch an domat och d’Gefor fir
d’Natur an de Grëff ze kréien.
D’Missioune vun der Verwaltung hunn u
sech näischt un Aktualitéit verluer. Au
contraire, et sinn nach eng Rei aner Aspek-
ter am Beräich Natur, déi haut och staark
ënner Drock stinn, derbäikomm. Dat sinn:
oppe Landschaften, d’Waasser, d’Espècen,
d’Planzen, d’Déieren; all déi Elementer a
Komponenten, déi een allgemengerhand
eben ënnert dem Term vun Natur ka résu-
méieren.
Am Laf vun de Jorzéngten, oder et kann ee
scho bal soe Jorhonnerte sinn d’Défien zum
Deel awer och neier ginn, d’Missioune méi
villfälteg. Duerfir ass och schonn an der Ver-
gaangenheet d’Verwaltung punktuell refor-
méiert ginn, fir den Erausfuerderunge vum
modernen Naturschutz besser gerecht ze
ginn. Déi lescht Reform war 1989, wann ech
mech elo net an den Datumen iren.
Säit den Direktive vu Bréissel, ënner anerem
d’Habitat-Direktiv an och dem neien Natur-
schutzgesetz vun 2004, sinn nach nei an
zousätzlech Aufgaben a Kompetenzen op
d’Verwaltung geluecht ginn. Stéchwierder
sinn hei: Ëmsetzung Natura 2000, Plan na-
tional de la protection de la nature oder och
nach de Programme forestier national.
Et huet sech also opgedrängt, d’Verwaltung
op de Leescht ze huelen. Deem viraus-
gaang waren och zwee Auditen, dee vu Ba-
seler an och dee vun Études et formations,
deen ech a menger deemoleger Funktioun
als Statssekretär d’Éier hat an Optrag ze
ginn.
An der Suite sinn dunn éischt Iwwerleeun-
gen an der Forstverwaltung gefouert ginn,
fir d’Recommandatioune vum Audit an
d’Realitéit ëmzesetzen. D’Philosophie war
dobäi déi, datt d’Beamten net sollte vu
virera virun e Fait accompli gestallt ginn, mä
mat hinnen zesumme sollt an Etappen déi
Reform ugaang ginn. An ech ka feststellen,
datt dee Prozess vum Direkter mat vill Gefill
an och vill Kompetenz weidergedriwwe ginn
ass. Domat konnten dann och d’Basë fir de
Projet de loi geluecht ginn.
Duerfir kann ech och an de ganz grousse
Linnen an och a villen Detailer d’Reform
guttheesche mat där Verwaltung, déi net
nëmmen elo en neien Numm kritt, wou d’Na-
tur un éischter Stell steet, och wa mer den
Term Naturschutz vläicht nach besser gefall
hätt - ech mengen, dat war och souguer
eng Propositioun deemools vum Audit -, mä
wou och d’Aufgaben am Beräich Natur-
schutz méi kloer definéiert ginn an déi nout-
wendeg strukturell Reforme vun der Verwal-
tung och Agank fonnt hunn.
Ouni elo an d’Detailer vun där neier Struktur
vun der Natur- a Bëschverwaltung anze-
goen, wëll ech eng Ëmännerung ervirhie-
wen, déi um Terrain awer besonnesch wich-
teg ass, och am Sënn vun der
Ganzheetlechkeet vum Naturschutz.
An der Vergaangenheet ass nämlech ëm-
mer eng Distinctioun gemaach ginn op ad-
ministrativem Niveau tëschent Bësch an Na-
tur, wéi wann de Bësch net géif richteg zur
Natur gehéieren. Dat hat och sécherlech
domadder ze dinn, datt zum Deel d’ministe-
riell Kompetenze laang Joren ënner anerem
beim Landwirtschaftsminister waren, wat
d’Gestioun vum Bësch ubelaangt huet, res-
pektiv ass jo och nach de Landwirtschafts-
minister zoustänneg oder war och souguer
zum Deel d’Autoritéit iwwert d’Verwaltung.
U sech war dat eng absurd Situatioun, déi
elo berengegt ginn ass. Dat ass eng gutt

Saach. Well et liicht jo jiddwerengem an,
datt de Bësch e wichtegen Deel vun der Na-
tur ass an duerfir och vun der Saach hier
zum Naturschutz gehéiert.
Duerfir gesäit elo d’Reform hei och eng Ze-
summeleeung vun de regionalen a lokale
Verwaltungsstelle vir, vun de Cantonnemen-
ter, déi bis elo getrennt fir de Bësch
zoustänneg waren, an den Arrondissemen-
ter, déi exklusiv fir den Naturschutz, dat
wëllt soen d’oppe Landschaften zoustän-
neg waren.
Dat ass eent vun den Häerzstécker vun dë-
ser Reform, datt eng gemeinsam Ulafstell,
eng gemeinsam Verwaltungsstruktur fir
d’Natur an de Bësch geschaf ginn ass.
Sécherlech bleiwen och nach speziell Auf-
gabe spezifesch fir de Bësch, zum Beispill
d’Gestioun vun den öffentleche Bëscher, mä
si ginn awer ënnert dem Bléckwénkel vum
Gesetz vun 2004 gesat. Dëst huet sech och
vun dem europäesche Kontext einfach op-
gedrängt, well jo eng Rei Natura 2000-Zone
grouss Arealer vu Bëscher beinhalten.
Et ass e wichtegen Usaz, mä méi konse-
quent wier et awer gewiescht, wann ee
wierklech all Aspekter vum Bësch, och all
déi aner Aspekter vun der Natur, ënner ee
ministeriellen Hutt geholl hätt an och aner
Aspekter vun der Natur an d’Verwaltung
erabruecht hätt. Dat ass manifestement eng
Schwaachstell vun dëser Verwaltungsre-
form.
D’Zil hätt et misse sinn, wéi gesot, fir all
d’Aspekter vun der Natur an dem Natur-
schutz ofzedecken, mä hei feele weiderhin
nach e puer Stécker am Puzzle oder wéins-
tens ee wichtegt Stéck am Puzzle. Dat ass
ënner anerem: Hei an deem Gesetz feelt
d’Waasser bal ganz an deem Projet. Et ass
souguer aus dem Titel vun der Verwaltung
erausgeholl ginn.
Wesentlech bleift nach elo de Fierschter,
datt se dierfen erëm eng Kéier déi net esou
flott Aufgab vu Kontrolle maachen, wou se
dann erëm eng Kéier déi Missioun hunn,
wat oft an der Vergaangenheet de Fall ass,
wou se da sanktionéieren. Si dierfen also
nach Kontrolle bei der Fëscherei maachen.
Soss si guer keng Missiounen an Aufgaben,
wat d’Waasser betrëfft, am Gesetz virge-
sinn. Wéi wann d’Waasser am Fong geholl
näischt mam Naturschutz ze dinn hätt. Dat
ass vun der Saach hier net logesch a kohä-
rent. Hei ass d’Geleeënheet verpasst ginn,
fir erëm d’Waasser dohinner ze setzen, wou
et gehéiert, nämlech bei den Naturschutz.
Hei ass jo och den Audit net suivéiert ginn.
Deen hat nämlech och recommandéiert a
gesot, datt wierklech alles, wat Naturschutz
ass - oppe Landschaften, Bësch, Waasser-,
ënner enger Verwaltung an ënner enger mi-
nisterieller Tutelle sollt stoen.
Ech weess, all Partei freet dat regelméisseg
an hire Wahlprogrammer. Och 2009 ass dat
erëm de Fall. Wann ee kuckt, ech war och
zesumme mam Ëmweltminister an anere
Vertrieder vun de Fraktiounen op enger
Table ronde, wou dat och erëm vu prak-
tesch all de Präsenten, ausser dem Vertrie-
der vun der CSV, gesot ginn ass.
Wann een elo véier Woche virun de Wahlen
dann hei d’Gesetz erabréngt, da kann ech
froen, ob ee sech dann net Zäit gelooss
hätt, vu datt jo eng Rei Parteie soen,
d’Waasser misst an den Environnement
kommen, datt och herno eventuell eng nei
Regierung dat direkt an dës Verwaltungsre-
form hätt kënne mat erapaken.
Duerfir bedaueren ech och e bëssen, datt
dat elo dann hei esou um leschte Stëppel
geschitt, well een do dann och vläicht eng
Chance verpasst huet, an datt mer am
Hierscht mussen erëm eng Kéier dëse Pro-
jet op de Leescht huelen, fir d’Waasser
dann och mat eranzeschreiwen.
En attendant kréie mer dann eng Verwaltung,
déi also net optimal all d’Kompetenze vum
Naturberäich regruppéiert, déi awer sécher-
lech, muss ee soen, e Fortschrëtt bedeit um
Terrain, well elo besser d’Aarbechte kënne
koordinéiert ginn. Mir hunn hei en einfacht
Kadergesetz, wat den Auditeur och recom-
mandéiert hat. D’juristesch Base, déi mer elo
hunn, setzt och an der Praxis d’Konditiounen,
fir datt do eben déi Verwaltungsaarbecht
besser ka gemaach ginn, och d’konzeptuell
Aarbecht ka besser gemaach ginn.
Wat elo de groussen Défi ass, dat muss ee
kucken, wéi een dann elo déi Texter hei an
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der Praxis ëmsetzt, wéi d’Verwaltung elo
dann deen Défi ophëlt, fir dann och um Ter-
rain kënnen en effizienten Naturschutz ze
maachen. E wichtegen Aspekt ass och dee
fir d’Verwaltung, datt se soll ewechkomme
vun där Missioun, wéi se esou oft gesi ginn
ass, datt se eben nëmme kontrolléiert, sank-
tionéiert.
Dat waren déi haaptsächlech Aufgaben an
der Vergaangenheet. Dat huet dann och lei-
der heiansdo derzou gefouert, datt se dann
déi positiv Aktiounen um Terrain net konnte
maachen, an do dann aner Leit oder Syndi-
kater oder aner Acteuren um Gemengen-
niveau, zum Beispill, d’Heft an d’Hand ge-
holl hunn, an datt dann eben déi net esou
flott Missiounen der Verwaltung iwwerlooss
gi sinn.
Et ass also wierklech ze wënschen, datt och
elo d’Verwaltung ka verstäerkt e konzep-
tuelle Partner ginn am Naturschutz. Ech
weess och, déi meescht Beamten, fir net ze
soe bal alleguerten an der Verwaltung wël-
len do mathëllefen. Do sinn och schonn an
der Vergaangenheet eng Rei Initiative ge-
holl ginn. Mä duerfir brauche se och déi néi-
deg Moyenen. Si brauchen dat néidegt Per-
sonal an déi néideg Strukturen, déi se awer
elo hei dann domadder kréien.
Eng aner Remarque, déi ech awer och nach
wéilt hei maachen an déi an der
Vergaangenheet och fir vill Konflikter mat de
Bierger gesuergt huet, an déi och sécher-
lech an dem Kontext vun der Kris a vun all
deene Mesuren, déi mer do huelen, kéint
gesi ginn, a wou och ganz oft dann herno
de Schwaarze Péiter op d’Verwaltung gefall
ass: Dat ass déi vum Handling vun den Na-

turschutzautorisatiounen. Dat ass jo och e
wichtegen Deel vun där Verwaltung.

Et ware Problemer zum Deel, datt do grouss
Délaien alt emol ze vermelle waren. Mä mat
méi Personal, mat zesummegeluechte Kom-
petenze kéint dat jo da besser goen.

Mä do muss een natierlech derfir suergen,
dat dës Demanden exklusiv vun der
zoustänneger Verwaltung an hire Mataar-
bechter solle gemaach ginn. Si sinn d’Spe-
zialisten, souwuel d’Fierschtere wéi d’Ue-
werfierschteren, d’Biologen an esou weider.

An da geet et net, Här Minister, wéi dat an
de leschte fënnef Joer de Fall war, datt e
Redakter aus dem Ministère systematesch
par dépassement de compétences dat
lescht Wuert bei ville kontroversen Dos-
sieren hat. Domadder sinn d’Verwaltung an
hir Beamte carrément entmündegt ginn. Do-
mat muss Schluss sinn. Déi integral Proze-
dur vun den Naturschutzautorisatioune
muss an déi nei Verwaltung erageluecht
ginn. Si sollen och duerfir e Jurist kréien, dat
ass jo och virgesinn, fir datt se dann och
kënnen déi Froen am Kontext vun den Auto-
risatioune behandelen.

Eng aner Remarque betrëfft déi vun der
Carrière vun de Fierschteren. Ech mengen,
déi verschidde Fraktiounen hate jo och Vi-
sitë vun der Associatioun, wou se och hir
Problematik duergeluecht hunn. Et ass ganz
sécher, datt de Beruff vum Fierschter e ganz
komplexen a schwéiere Beruff ass, datt se
och nei Formatiounen hunn. Et muss een
onbedéngt bei de Verhandlungen, déi 
ustinn, dann, wann d’Etüd dann endlech
eng Kéier op den Dësch kënnt - dat muss
also déi nächst Regierung maachen -, wann
do déi gesamt Verhandlungen iwwer nei
Carrièren, iwwer Gehälter gefouert ginn,
muss onbedéngt och do déi Problematik
vun de Fierschter seriö an Ugrëff geholl
ginn.

Här President, mir wäerten dëse Projet de
loi stëmmen, well en an déi richteg Richtung
geet. D’Chamber wäert awer sécherlech
och nach an Zukunft missen nobesseren,
besonnesch fir awer enges Daags eng kom-
plett integrativ Verwaltung am Beräich Na-
turschutz ze kréien, déi wierklech all Kom-
petenze fir all Elementer vum Naturschutz
huet, an dorënner gehéiert och d’Waasser.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Berger.
Den Här Braz huet d’Wuert nach gefrot.

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Merci,
Här President. Ech wollt just am Numm vum
verhënnerte Kolleeg Camille Gira
d’Zoustëmmung zu dësem Projet bréngen.
Ech erspueren Iech eng manner kompetent
Ried ze halen, wéi de Kolleeg Camille se
hätt kënnen halen. Duerfir just d’Zoustëm-
mung vun der grénger Fraktioun.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Braz.
Den Här Minister Lux huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Lucien Lux, Ministre de l’Environ-
nement.- Här President, fir d’éischt wëll ech
soen, dass all d’Mataarbechterinnen an
d’Mataarbechter vun der Forstverwaltung fir
hiren Asaz verdéngen, dass mer nach eng
Kéier aus dem Suedel gaange sinn, fir déi
Reform hei nach an dëser Legislaturperiod
ze stëmmen, déi d’Forstverwaltung wäert
stäerken, déi se wäert quantitativ stäerken,
mä virun allem och qualitativ wäert stäer-
ken. An dofir wëll ech der Kommissioun an
hirem President Merci soen.

Eng zweet Remarque - laanscht déi kom-
men ech net -, dat ass déi, dass ech an al-
ler Kollegialitéit wëll soen, dass heibannen
am Sall nëmmen een ass, deen där Regie-

rung ugehéiert huet, déi der Forstverwal-
tung d’Waasser ewechgeholl huet: Dat ass
den Här Berger. Duerfir ass schonn e bësse
Culot verlaangt, fir sech dohinner ze stellen
an ze maachen, wéi wann en deen Eenzege
wär heibannen, deen derfir géif suergen,
dass déi wichteg Kompetenz erëm zréck
géif kommen, wou se higehéiert, nämlech
an d’Forstverwaltung.

Jiddefalls hätt ech an dëser Legislaturpe-
riod, wann d’Geleeënheet gewiescht wär,
net zougelooss als Ëmweltminister, dass
d’Forstverwaltung ëm déi wichteg Kompe-
tenz beraubt gi wär.

(Interruption)

Duerfir ginn ech d’Hoffnung net op, dass mer
an de Koalitiounsverhandlungen, wann
d’Geleeënheet ass, fir dat ze maachen, eis
dofir asetzen, dass d’Kompetenz vum Waas-
ser erëm dohinner kënnt, wou se higehéiert,
nämlech an den Ëmweltministère a virun al-
lem och an déi nei Natur- a Forstverwaltung.

❱❱❱ M. le Président.- Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. Eugène Berger (DP).- Da si mer
eis jo eens do.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Domadder, Dir Dammen an Dir Hären, si
mer um Enn vun engem ganz laangen Dag,
deen haut de Moien um néng Auer ugefaan-
gen huet an haut den Owend bal um néng
ophält, ukomm.

Ech soen Iech alleguerte Merci fir Är Gedold
a fir Är Mataarbecht. Mir gesinn eis muer de
Moien nees um néng Auer zréck, fir dee
leschten Dag vun dëser Woch unzegoen.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 20.26
heures)
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Question 3287 (8.4.2009) de M.
Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant les visites sco-
laires du parc de découverte
d’une laiterie luxembour-
geoise:

Dans le cadre d’un reportage télé-
visé sur le site de la nouvelle laite-
rie Luxlait, il a été expliqué que
l’entreprise avait également ima-
giné un autre débouché pour son
usine en y associant un parc de
découverte et de loisirs lié au lait.
Cette initiative «pédagogique» fait
partie de la nouvelle stratégie de
communication de la laiterie luxem-
bourgeoise. L’entreprise miserait
sur près de 70.000 visiteurs par an
venant essentiellement du Luxem-
bourg et de la Grande Région. De
nombreuses classes du primaire y
sont également attendues, l’entrée
serait d’ailleurs financée par le Mi-
nistère de l’Éducation nationale
(MEN). 

Dans ce contexte, j’aimerais avoir
des réponses aux questions sui-
vantes:

- L’information comme quoi le Mi-
nistère de l’Éducation nationale fi-
nancerait le prix d’entrée des
classes qui viendraient visiter
l’usine est-elle correcte? 

Dans l’affirmative:

- À travers quel accord cette initia-
tive est-elle possible? Madame la
Ministre peut-elle me donner des
précisions sur le concept ou le pro-
gramme pédagogique conclu avec
cette laiterie?

- Est-ce que d’autres organismes
ou structures (organisations, entre-
prises, associations, fermes péda-
gogiques, etc.) proposant égale-
ment des visites pédagogiques
pourront dorénavant compter sur le
soutien financier du MEN?

- Sachant que les enfants sont une
cible très prisée des profession-
nels du marketing, étant donné
qu’ils sont souvent initiateurs de
certains achats ou encore parce
qu’ils restent assez longtemps at-
tachés à une marque, n’est-il pas
curieux que le MEN subventionne
finalement une partie de la straté-
gie de communication ou de fidéli-
sation d’une marque? 

- Le MEN ne devrait-il pas prendre
une initiative afin de réglementer
les notions de publicité, sponso-

ring ou marketing dans le cadre
des activités scolaires à et en de-
hors de l’école?

Réponse (12.6.2009) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

Je n’ai connaissance d’aucune
convention ou accord entre la laite-
rie Luxlait et mon département por-
tant sur des visites de classes.

Question 3290 (7.4.2009) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant les avan-
tages liés à l’ancienneté de
service en cas de maladie
prolongée:

Suite à l’introduction du statut
unique par la loi du 13 mai 2008, il
paraît qu’en cas de maladie pro-
longée, les salariés n’ont plus droit
aux avantages liés à l’ancienneté
de service.

En effet, selon l’ancien article 10 du
Code des assurances sociales
(CAS) «l’indemnité pécuniaire de
maladie est calculée par référence
à la rémunération brute que l’as-
suré aurait gagnée en cas de
continuation du travail pendant le
congé de maladie». Ainsi, un sala-
rié conservait tous les avantages
liés à son ancienneté. S’il avait eu
droit à un avancement à une date
déterminée, il y aurait eu droit éga-
lement en cas de maladie prolon-
gée. 

Or, l’article 10 du Code de la Sécu-
rité sociale, en vigueur depuis le 1er

janvier 2009, prévoit que «l’indem-
nité pécuniaire de maladie est cal-
culée sur la base de l’assiette coti-
sable définie aux articles 34 et 39
relatifs aux affiliations en cours au
moment de la survenance de l’in-
capacité de travail». L’indemnité
pécuniaire étant calculée doréna-
vant sur base de l’assiette coti-
sable déterminée au début de son
incapacité de travail, le salarié ne
peut apparemment plus profiter
des avantages liés à son ancien-
neté.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
à Monsieur le Ministre les ques-
tions suivantes:

- Monsieur le Ministre est-il au cou-
rant de l’implication de ces modifi-
cations et de leurs conséquences
pour les salariés?

- Monsieur le Ministre estime-t-il
que ces changements sont justi-
fiés? Dans l’affirmative, pour
quelles raisons?

Réponse (24.6.2009) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Si l’ancien article 10 du Code des
assurances sociales établissait le
principe que l’indemnité pécuniaire
était calculée par référence à la ré-
munération brute que l’assuré au-
rait gagnée en cas de continuation
de la rémunération, l’article 10 nou-
veau du Code de la Sécurité so-
ciale renvoie désormais à l’assiette
cotisable, correspondant à la ré-
munération de base ainsi qu’aux
compléments et accessoires à
condition qu’ils soient payés men-
suellement en espèces. L’article 10
précise encore que sont portés en
compte séparément 

1) la rémunération de base la plus
élevée qui fait partie de l’assiette
appliquée au cours de l’un des
trois mois de calendrier précédant
le début du paiement de l’indem-
nité pécuniaire par la caisse; 

2) la moyenne des compléments
et accessoires de la rémunération
qui font partie des assiettes des
douze mois de calendrier précé-
dant le mois antérieur à la surve-
nance de l’incapacité de travail; si
cette période de référence n’est
pas entièrement couverte par une
activité soumise à l’assurance, la
moyenne est calculée sur base
des mois de calendrier entièrement
couverts. 

Cette modification dans le calcul
de l’indemnité pécuniaire, qui ne
tient plus compte des augmenta-
tions de la rémunération pouvant
intervenir au cours de la période
d’indemnisation à charge de la
Caisse Nationale de Santé, reflète
l’accord intervenu entre les parte-
naires sociaux au moment de la
mise en place du statut unique et a
conduit à l’harmonisation du droit
de la sécurité sociale et du droit du
travail. 

Question 3298 (20.4.2009) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant les risques aux-
quels sont soumis les tra-
vailleurs exposés aux pous-
sières de bois:

Le bois, bien qu’étant un matériau
naturel, n’est pas inoffensif. Les dé-
pôts répétés dans l’organisme des
poussières de bois produites lors
de la transformation du bois,
comme par exemple le ponçage,
peuvent être responsables d’aller-
gies, de lésions de la peau ou des
muqueuses voire d’autres patholo-
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gies plus ou moins sévères dont le
cancer des cavités nasales et si-
nusiennes. Ainsi, en France en
2007, la Caisse nationale d’assu-
rance maladie des travailleurs sa-
lariés a estimé que les poussières
de bois étaient à l’origine de 87
maladies professionnelles recon-
nues. 

L’Inspection du Travail et le Minis-
tère de l’Agriculture français ont vi-
sité plus de 3.100 établissements
l’année dernière. Il ressort de ces
visites que la réglementation rela-
tive à la prévention du risque can-
cérogène des poussières de bois
est insuffisamment appliquée dans
les entreprises. L’évaluation des
risques et la vérification des équi-
pements d’aspiration ne semblent
pas non plus être assez pris en
compte, alors que la valeur limite
d’exposition professionnelle
contraignante n’est que rarement
contrôlée. 

Dans ce contexte, j’aurais aimé po-
ser une série de questions à Mon-
sieur le Ministre du Travail et de
l’Emploi et à Monsieur le Ministre
de la Santé, à savoir: 

1. Qu’en est-il de la situation au
Luxembourg? Combien de per-
sonnes sont exposées aux pous-
sières de bois et partant aux
risques y liés? 

2. Combien de maladies profes-
sionnelles sont reconnues au
Luxembourg comme ayant pour
origine les poussières de bois? 

3. Quelle est la réglementation en
la matière au Luxembourg? 

4. Y a-t-il lieu de renforcer la régle-
mentation en vigueur ou bien est-
elle, de l’avis du Gouvernement,
suffisante? 

5. L’application de la réglementa-
tion existante est-elle contrôlée ré-
gulièrement? Dans l’affirmative, par
qui et combien de fois par an? Ces
contrôles sont-ils suffisants? 

6. Quelles sont les conclusions
que ces contrôles permettent de ti-
rer au niveau de l’efficacité de la lé-
gislation en vigueur, de son appli-
cation et respect dans la pratique
respectivement au niveau des
contrôles proprement dits? 

Réponse (9.6.2009) de M. Fran-
çois Biltgen, Ministre du Travail
et de l’Emploi:

Les poussières survenant à l’occa-
sion de travaux sur le bois (chêne,
hêtre, bois exotiques) peuvent se
déposer dans les poumons et en-
traîner des inflammations au niveau
du nez et des voies respiratoires
supérieures et inférieures. Ces in-
flammations peuvent entraîner une
rhinite chronique, de l’asthme et au
pire un cancer des sinus.

L’Association d’Assurance contre
les Accidents (AAA) considère
dans son guide de sécurité qu’il y
a risque de cancer dans les entre-
prises spécialisées, où les travaux
impliquent pour un seul poste de
travail, du chêne et du hêtre consti-
tuant plus de 30% du volume total
du bois traité.

Le cancer des sinus peut être re-
connu en tant que maladie profes-
sionnelle par l’AAA, sous certaines
conditions, et il est cité sous le
code 42.03 «Adénocarcinome des
cavités et des fosses nasales dû
au poussières des bois» dans le
Tableau officiel des maladies pro-
fessionnelles.

Réponse ad question N°1

Au Luxembourg 3900 salariés
(dont 414 femmes) sont occupés
dans des entreprises travaillant et
transformant du bois; 15% de ces
travailleurs sont exposés directe-
ment aux risques d’inhalation.

À côté il ne faut pas oublier que
des entreprises d’autres secteurs
peuvent occuper également cer-
tains salariés à des travaux de
transformation du bois.

Réponse ad question N°2

Au cours des cinq dernières an-
nées l’Association d’Assurance
contre les Accidents a reconnu
conformément au code 42.03 du

tableau des maladies profession-
nelles un adénocarcinome des
fosses nasales par an; pour 2008
un cas est en cours d’instruction.

Réponse ad question N°3

Compte tenu du risque de cancéri-
sation suite à une longue exposi-
tion professionnelle aux poussières
de bois, la concentration maximum
admissible sur le lieu du travail est
réglementée par les dispositions
du règlement grand-ducal du 30
juillet 2002 concernant la protec-
tion des travailleurs contre les
risques liés à l’exposition à des
agents cancérigènes ou muta-
gènes au travail.

Ce règlement prévoit une limite
d’exposition professionnelle de 2
mg/m3 sur une période de réfé-
rence de huit heures de travail et
précise que si les poussières de
bois durs sont mélangées à
d’autres poussières de bois, la va-
leur limite de 2 mg/m3 sur une pé-
riode de référence de huit heures
de travail s’applique à toutes les
poussières de bois présentes dans
le mélange.

Cette limite d’exposition est iden-
tique à celle appliquée en Alle-
magne et est plus sévère que la li-
mite d’exposition européenne qui
est de 5 mg/m3. 

En effet la limite de 2 mg/m3 corres-
pond à la limite d’immiscions de
nombreux appareils et machines
utilisés typiquement dans l’indus-
trie du bois (ainsi la norme alle-
mande TRGS 553 relative aux
poussières de bois contient une
liste de machines et travaux res-
pectant la limite préconisée) de
sorte à ce que la limite de 2 mg/m3

est parfaitement acceptable pour
les menuisiers et autres artisans
travaillant le bois.

Réponse ad question N°4

La réglementation est à l’heure ac-
tuelle adaptée et suffisante.

Réponse ad question N°5

L’application de la réglementation
en vigueur est contrôlée lors des
visites dans les établissements
concernés par les agents de l’Ins-
pection du Travail et des Mines et
ceux de l’Association d’Assurance
contre les Accidents.

Ces visites ne peuvent pas être ef-
fectuées régulièrement à l’heure
actuelle.

D’autre part, les examens pério-
diques prévus par les dispositions
en matière de santé au travail sont
l’occasion pour le médecin du tra-
vail pour effectuer un contrôle ap-
profondi des sinus des personnes
exposées.

Réponse ad question N°6

Les visites effectuées montrent que
les problèmes d’application sont
comparables aux problèmes ren-
contrés en France.

Question 3302 (21.4.2009) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant les photos pour les pas-
seports biométriques:

Dans le cadre de l’introduction des
passeports biométriques confor-
mément aux dispositions d’un rè-
glement européen, il est prévu que
les administrations communales
prennent désormais les photos né-
cessaires en vue de l’émission du
passeport. Cette mesure risque de
provoquer des pertes de revenus
estimées à 50% pour les photo-
graphes. 

Partant, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de l’Intérieur et de l’Aména-
gement du Territoire: 

- Est-ce que dans ce contexte des
discussions avec l’association des
photographes professionnelles ont
déjà été menées? Dans l’affirma-
tive, quelles ont été les conclusions
de ces discussions? 
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Question 3303 (21.4.2009) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant les photos pour
passeport biométrique:

Ab dem Broochmount 2009 soll de
Service fir Demandë fir Päss anze-
reechen an de Gemenge reorgani-
séiert ginn.

Ab 2011 sollen dës Servicer iwwer
regional Passbüroen organiséiert
ginn.

D’Gemengeservicer sollen dofir
mat sophistikéiertem Fotosmaterial
équipéiert ginn, fir biometresch Fo-
toe kënnen ze maachen.

Dës Mesure provozéiert menger
Usiicht no zwee grouss Problemer:

Éischtens kascht dat de Stat an
d’Gemengen en Heedegeld, an
zweetens riskéiert dat d’Faillite vun
enger Rei vun professionelle Foto-
grafen a Studioen, déi bis elo déi
Fotoe gemaach hunn, a sech dofir
schonn dat biometrescht Fotoma-
terial ugeschaaft hunn, fir dem Be-
soin vun de Passbüroe gerecht ze
ginn.

A wirtschaftlech prekären Zäite wéi
haut ass et net ubruecht ze riskéie-
ren, datt nach méi Betriber zou-
maachen.

Och ass déi Mesure, wa se soll an-
trieden, eng onverantwortlech de-
loyal Konkurrenz géint déi mëttel-
stänneg Betriber, déi bis elo déi
biometresch Fotografie professio-
nell a gutt erleedegt hunn!

Kënnen déi zoustänneg Ministere
mer duerfir dës Froe beäntwerten:

1) Wat gedenkt d’Regierung ge-
nau am Kader vun der Ausstellung
vu biomtresche Päss an Identitéits-
kaarten an de Gemengeservicer ze
änneren?

2) Stëmmt et, datt d’Gemenge
solle mat biometreschem Fotoma-
terial ausgestatt ginn, fir selwer
kënne Passfotoen ze maachen?

3) Ass d’Regierung sech bewosst,
datt vill Fotostudioe sech esou Ma-
terial ugeschaaft hunn, fir der De-
mande vun de Passbüroe gerecht
ze ginn, an elo riskéiere Faillite ze
goen?

4) Den 2. am Lenz huet d’Federa-
tioun vun de professionelle Foto-
grafen den zoustännege Ministe-
ren hir Bedenke matgedeelt, a bis
elo nach keng Äntwert kritt, wéi-
sou?

Question 3338 (14.5.2009) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant les photos pour
passeports biométriques:

D’Chamber hat fir den 13. Mee
2009 déi zoustänneg Ministere ge-
biede sech dem Parlament ze stel-
len, fir Opklärung ze ginn, wéi
d’Regierung gedenkt d’Problemer
vun de professionnelle Fotografen
am Kontext mam Iwwwerdroe vum
Ofliichte vun de biometresche
Passbiller un d’Gemengen ze léi-
sen.

Des Weidere sollt d’Regierung
Opklärung ginn iwwert déi Entre-
vue, déi se mat der Federatioun
vun de professionelle Fotografen
deeselwechten 13. Mee 2009 hat.

Kee vun deene betraffene Minis-
tèrë war present an den Här Mëttel-
standsminister, dee jo eigentlech
betraff ass, wann et ëm mëttelstän-
neg Betriber geet, huet d’Chamber
verlooss ouni Stellung ze huelen!

Den Här Aarbechtsminister huet a
voller Onkenntnis vun der Saach,
der Chamber am Numm vun der
Regierung matgedeelt, datt et de
Bierger géif fräi bleiwen, awer bei e
professionelle Fotograf ze goen.

Op eng Rei Froen an deem Kontext
huet den Här Aarbechtsminister
net geäntwert!

Den 28. am Broochmount soll awer
déi ganz Prozedur bei de Gemen-
gen ulafen. D’Regierung huet dat
néidegt Material scho bestallt an
eng Rei Gemenge si schonn am-
gaang d’Apparaten ze installéie-
ren, fir biometresch Passbiller ze
maachen.

Kënnen déi zoustänneg Ministeren,
well d’Chamber net méi taagt,

d’Deputéierten awer e Recht op
Opklärung hunn, besonnesch
wann de Risiko besteet, datt eng
Rei Betriber mussen zoumaachen,
an ëm déi honnert Aarbechtspla-
zen a Gefor sinn, mer duerfir dës
Froe beäntwerten:

1) Wat fir eng Konklusioune sinn
aus den Diskussioune mat der Fe-
deratioun vun de professionelle Fo-
tografen erauskomm?

2) Wat gedenkt d’Regierung ze
ënnerhuelen, fir déi professionel
Fotostudioen a Fotografen, deenen
hir Betriber a Gefor geroden, ze
ënnerstëtzen?

3) Wéisou zitt d’Regierung hir Dé-
cisioun déi biometresch Passbiller
vun de Gemengen ofliichten ze
loossen net zréck, dat am Interessi
vum Erhalt vun de betraffenen Aar-
bechtsplazen?

4) Wéisou ass, obwuel dat vun der
respektiver EU-Direktiv guer net
verlaangt gëtt, d’Ofliichte vu bio-
metresche Passbiller de Gemen-
gen iwwerdroe ginn, wou dach
aner Länner déi Aufgab bei de pro-
fessionelle Fotografe gelooss
hunn?

Wann d’Regierung hir Décisioun
net zréckzitt, stelle sech eng Rei
Zousazfroen:

5) Wat ass de Käschtepunkt vun
all deenen Apparaten, déi ge-
braucht ginn, fir biometresch Pass-
biller ofzeliichten a se de Gemen-
gen zur Verfügung ze stellen?

6) Ass eng Ausschreiwung ge-
maach gi fir déi Apparaten unze-
schafen?

7) Wivill Personal, respektiv esou-
guer zousätzlecht Personal, ass
noutwendeg fir déi Apparaten ze
bedéngen?

8) Wat fir eng Formatioun mussen
déi betraffe Beamte maachen, a
wat ass de présuméierte Käschte-
punkt vun der Formatioun?

9) Wéi verhält déi Virgoensweis,
onqualifizéiert Personal mat Aufga-
ben ze befaassen, sech vis-à-vis
vun der aktueller Gesetzgebung,
opgrond vun där een e CATP muss
hunn, fir duerfen am Beräich Foto-
grafie aktiv ze ginn?

10) Wéisou ass d’Chamber, res-
pektiv déi zoustänneg Chambers-
kommissioun, net vu virop iwwert
d’Absichte vun der Regierung in-
forméiert ginn, fir d’Ofliichte vu
Passbiller vun de Gemenge maa-
chen ze loossen?

11) Wat kascht d’Ofliichte vu bio-
metresche Passbiller de Bierger
bei de Gemengen, oder ass dat
gratis?

12) Wann et gratis ass, ass dat net
als eng flagrant concurrence dé-
loyale vis-à-vis vun de professio-
nelle Fotostudioen a Fotografen un-
zegesinn, mat der fataler Konse-
quenz vu Betribsschléissungen?

Réponse (26.6.2009) de M.
Jean Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de l’Immigra-
tion:

Les questions parlementaires
N°3302, N°3303 et N°3338 de
Messieurs les Députés Bettel et
Jaerling me permettront de faire,
ci-après, le point au sujet des
passeports biométriques.

Il me semble utile de rappeler, en
premier lieu, quel est le principal
enjeu ici.

L’introduction du passeport biomé-
trique de la deuxième génération a
surtout pour but de combattre le
terrorisme, en particulier celui qui a
pour cible le trafic aérien. Le re-
cours à des technologies nouvelles
et sûres contribuera à rendre les
passeports infalsifiables. Il en ré-
sultera une sécurité renforcée du
transport international aérien dans
son ensemble ainsi qu’un confort
de voyage accru pour tous les
voyageurs dans la mesure où les
nouveaux passeports occasionne-
ront beaucoup moins de tracas lors
du passage d’une frontière interna-
tionale. 

La sécurisation des titres de
voyage a, par ailleurs, une base lé-

gale. Le règlement CE 2252/2004
du Conseil de l’Union européenne,
adopté le 13 décembre 2004, en-
joint les États membres de mettre à
disposition de leurs citoyens les
passeports biométriques de la
deuxième génération, à partir du
28 juin 2009.

L’une des principales caractéris-
tiques des technologies nouvelles
utilisées dans la confection de ce
passeport réside dans l’utilisation
d’une puce électronique qui
contient les empreintes digitales et
la photo de son détenteur. L’incor-
poration de la signature électro-
nique sera également rendue pos-
sible grâce à la nouvelle technolo-
gie.

La question qui s’est posée aux
administrations concernées au
Luxembourg, comme à celles des
autres pays de l’UE, a été celle de
savoir par quel biais assurer la sai-
sie des photos, des empreintes di-
gitales et des signatures. Je rap-
pelle que le règlement laisse aux
États membres l’entière liberté de
choix quant à la façon d’organiser
la saisie des données biomé-
triques.

Pour éviter aux citoyens luxem-
bourgeois des déplacements in-
utiles, voire répétés, il a été décidé
par le Ministère des Affaires étran-
gères et de l’Immigration, le Minis-
tère de la Fonction publique et de
la Réforme administrative, le Minis-
tère de l’Intérieur et le Ministère de
la Justice, qu’à l’avenir toutes les
communes pourront, à côté du Bu-
reau des passeports, visas et léga-
lisations, saisir les demandes d’ob-
tention en vue du passeport bio-
métrique. 

En vue «d’établir un lien fiable
entre le détenteur légitime du
passeport et le document lui-
même» - ce sont les termes du rè-
glement communautaire précité -,
il a été décidé en outre d’utiliser un
programme informatique, assorti
d’un équipement technique, qui
permet à l’agent de la commune
de réaliser en une seule opération,
rapidement et simplement, la saisie
de la photo d’identité, des em-
preintes digitales et de la signa-
ture. 

Le Bureau des passeports, visas et
légalisations à Luxembourg-ville
est équipé pour traiter également
les photos d’identité biométriques
réalisées par des photographes de
métier. Par conséquent, les per-
sonnes ayant besoin d’un passe-
port nouveau peuvent s’adresser
soit à leur commune de résidence,
soit au Bureau des passeports, en
fonction du type de photo qu’elles
préfèrent. 

Quant à la façon dont nos parte-
naires européens comptent mettre
en œuvre le règlement, la Bel-
gique, l’Allemagne et la France,
mais également la Pologne, l’Esto-
nie et Malte ont opté, comme le
Luxembourg, pour un dispositif
qui, pour l’instant, laisse le choix au
citoyen.

Pas moins de sept pays (Dane-
mark, Norvège, Portugal, Rouma-
nie, Slovaquie, Suède et Répu-
blique tchèque) ont totalement ex-
clu le recours aux photographes
professionnels, alors qu’en Es-
pagne et aux Pays-Bas les ci-
toyens sont autorisés à présenter
des photos qu’ils ont réalisées eux-
mêmes ou par un équipement type
«photomaton». Seuls trois pays,
l’Irlande, la Grèce et l’Italie, font ex-
clusivement appel aux photo-
graphes professionnels.

En France, les personnes qui ont
fait réaliser la photo d’identité par
un photographe professionnel, bé-
néficient d’une réduction symbo-
lique de un euro sur le prix du
passeport (qui passe de 89 à 88
euros). Nous n’avons pas connais-
sance de modifications de tarifs
des passeports biométriques dans
d’autres pays en fonction de la pro-
venance des photos d’identité.

Il ressort de ce qui précède que
l’approche choisie par le Gouver-
nement luxembourgeois n’a rien de
particulier. Ce sont, au contraire,

les pays n’envisageant, pour le
moment, que l’utilisation de photos
réalisées par des photographes de
métier, qui font figure d’exception.
Concernant l’aspect financier, il
faut savoir que les équipements
installés dans les communes et le
Bureau des passeports qui per-
mettent la saisie des trois données
que sont la photo, les empreintes
digitales et la signature, forment un
ensemble indissociable facturé en
une seule somme. En moyenne
2.766,21 euros ont été dépensés
en 2009, par commune, pour un
équipement qui sera utilisé pen-
dant plusieurs années. Par ailleurs,
la possibilité de déposer les de-
mandes pour l’obtention du passe-
port biométrique directement en
commune n’engendra pas une
augmentation de la charge de tra-
vail nécessitant le recrutement
d’agents supplémentaires. Comme
je l’ai indiqué plus en avant, le dé-
pôt de la demande et la saisie des
informations nécessaires est
simple, rapide et sécurisé. La per-
sonne qui en assumera la respon-
sabilité auprès de la commune a
bénéficié d’une formation gratuite
préalable.
Pour conclure, je tenais à réaffirmer
qu’à aucun moment le Gouverne-
ment, dans le cadre de la mise en
place du dispositif des passeports
numériques de la deuxième géné-
ration, n’a cherché à porter atteinte
à un quelconque corps de métier.
Répondant aux craintes soulevées
par un certain nombre de photo-
graphes, le secrétaire général du
MAEI a, sur mon instruction, reçu
une délégation conduite par le pré-
sident de la fédération des photo-
graphes professionnels du Grand-
Duché de Luxembourg, le 13 mai
passé. À l’issue de cette réunion, il
a été convenu que le projet prévu
pour la réalisation des nouveaux
passeports biométriques sera mis
en place tel que prévu afin d’être
prêt le 28 juin prochain. À l’au-
tomne de cette année, après
quelques mois de fonctionnement
de ce dispositif, il sera procédé,
avec les représentants des photo-
graphes professionnels, à une éva-
luation exacte de l’évolution de la
demande de photos d’identité réa-
lisées par eux. Si un préjudice,
susceptible de porter un tort grave
à la profession et causé directe-
ment par ce nouveau système de
traitement des demandes de
passeports biométriques était
constaté, des discussions seront
entamées aussitôt pour déterminer
les mesures de correction néces-
saires.
En dernier lieu, je voudrais rappe-
ler que les seuls passeports
concernés par le nouvel équipe-
ment sont ceux qui arrivent à
échéance après le 28 juin, ce qui
représente quelque 10.000 unités
pour le second semestre 2009. De-
puis l’année 2000 la moyenne an-
nuelle de passeports délivrés se si-
tue à 21.606 unités. De même
convient-il de souligner que des
photos d’identité professionnelles
restent exigibles pour les nom-
breuses autres formalités adminis-
tratives, à commencer par les
cartes d’identité et les permis de
conduire.

Question 3304 (21.4.2009) de
M. Fernand Etgen (DP) concer-
nant le certificat de perfor-
mance énergétique:

En date du 1er janvier 2010 l’établis-
sement d’un certificat de perfor-
mance énergétique deviendra obli-
gatoire. Il me revient toutefois que
la mise en pratique de cette dispo-
sition cause certaines difficultés. 

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement: 

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire à quel moment du processus
de vente un certificat de perfor-
mance énergétique doit-il être éta-
bli? Un tel certificat doit-il d’ores et

déjà exister au moment de la si-
gnature du compromis de vente? 

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire si un notaire saurait conclure
un acte de vente en l’absence d’un
certificat de performance énergé-
tique dans les cas où celui-ci est
obligatoire? L’absence du certifi-
cat, outre des sanctions pénales,
est-elle susceptible d’engendrer
des conséquences concernant la
validité de l’acte?

Réponse (25.6.2009) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable Député
Fernand Etgen concernant l’éta-
blissement d’un certificat de per-
formance énergétique, je puis vous
communiquer les informations ci-
après:

En ce qui concerne la vente d’un
bâtiment d’habitation, le règlement
grand-ducal modifié du 30 no-
vembre 2007 concernant la perfor-
mance énergétique des bâtiments
d’habitation différencie dans son
article 11 suivant la consultation et
la communication du certificat de
performance énergétique.

À partir du 31 décembre 2009, un
acheteur intéressé doit pouvoir
consulter le certificat de perfor-
mance énergétique du bâtiment
d’habitation qui est destiné à être
vendu. Il est donc clair qu’à partir
de cette date, le certificat de per-
formance énergétique doit exister
au moment de la signature d’un
compromis. Suivant le texte régle-
mentaire, la communication de
l’original du certificat de perfor-
mance énergétique doit intervenir
sans délai au moment où le chan-
gement de propriétaire devient ef-
fectif.

Sans vouloir me prononcer sur la
pratique des notaires ni leur pres-
crire des lignes directrices, j’estime
que le libellé du texte réglemen-
taire permet certes le contrôle de la
communication du certificat de
performance énergétique par les
notaires, mais ne les oblige pas à
le faire.

Question 3317 (28.4.2009) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant la formation conti-
nue:

Mir stiechen an enger Wirtschafts-
kris an hu richtegerweis erkannt,
dass mer eis op d’Bee setze mus-
sen, fir eis Zukunft ze sécheren.

An der Ried iwwert d’Lag vun der
Natioun huet den Här Stats- a Pre-
mierminister vun der Wichtegkeet
vun der Fuerschung an der Éduca-
tioun hei zu Lëtzebuerg geschwat.

An och an Aussicht gestallt, dass
der Recherche hir Mëttelen op hei-
tegem Niveau bleiwe sollen, fir
eben der Erreechung vum Zil ze
déngen eist Land op eng gutt Zu-
kunft no der Kris virbereeden ze
hëllefen, dann, wa sécherlech
d’Parametere vum Wirtschafts- a
Kompetitivitéitsmodell an Europa
an der Welt evoluéiert hunn a mer
vill méi wéi bis elo eis Fäegkeeten
a Kompetenzen ënner Beweis
stelle mussen.

D’Aus- an d’Fortbildung hu ganz
kloer eng herausragend Roll ze
spillen, fir dës noutwendeg a fir
Lëtzebuerg unabdéngbar Bewe-
gung vum Ausbau vun eisen ee-
gene Fäegkeeten a Kompetenzen
ze bewierkstellegen.

Awer och am Sënn vum Opbau vun
neien an dynamesche Kompetenz-
zentren, déi eis zukünfteg
Entwécklung als Wirtschaftsstand-
uert op engem héijen Niveau mas-
siv a positiv beaflossen, doduerch
datt se neit Wëssen ervirbréngen
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an och ökonomesch valoriséieren
hëllefen.

Kënnen déi zoustänneg Ministere
mer duerfir dës Froe beäntwerten:

1) Gëtt et am öffentlechen
Déngscht, souwéi an de Beräicher,
déi dem öffentleche Secteur zou-
zerechne sinn, wéi och d’Uni, déi
öffentlech Fuerschungszentren,
d’Schoulen, an esou weider, haut,
an als Reaktioun op d’Kris, geziilte
Programmer fir Leit aus dëse Betri-
ber a Formation continue ze sché-
cken, fir méi Kompetenzen opze-
bauen a bestehend Wëssen ze er-
weideren?

2) Si mer haut verstäerkt drunn, fir
eis eege Leit weider opzebauen,
amplaz ausgebilte Spezialisten aus
dem Ausland op Lëtzebuerg ze
drainéieren?

3) Si mer drunn, déi eege Leit, déi
mer mat Boursen a Subsidie wäh-
rend hiren Unisstudie massiv mat
Steiergelder ënnerstëtzt hunn, och
elo an deene Sphären, wou eis Zu-
kunft ugeduecht, modelliséiert a
gestalt gëtt, produktiv zum Asaz ze
bréngen?

4) Ginn eenzel Mataarbechter am
öffentleche Secteur geziilt an indi-
viduell gefördert am Sënn vun «In-
vesting in People»?

5) Gëtt et individuell Entwéck-
lungspläng, déi dorobber viséie-
ren, fir eenzel Mataarbechter no hi-
rem Talent, hirer Erfahrung an hirer
Motivatioun fir de Betrib mëttel- a
laangfristeg opzebauen, andeems
dës Mataarbechter a Formatioun
geschéckt ginn an och duerno iw-
wer een individuell zougeschnid-
dene Carrièreplang befördert
ginn?

6) Wéi gëtt an öffentleche Beräi-
cher drop geuecht, dass Talenter
net verschlass ginn, onbeuecht
bleiwen, eventuell virhande Kom-
petenzen, déi wichteg si fir d’Zu-
kunft vun eisem Land, net brooch
leie gelooss ginn, well zum Beispill
d’Hierarchie dës Kompetenzen net
gesäit, vläicht net wouer wëllt
hunn, se net a Betruecht wëllt
zéien, well se eventuell eng Kon-
kurrenz kënnte ginn, an enger Aar-
bechtswelt, déi permanent wandelt
a wou Bewegung misst sinn, awer
net ëmmer gewollt gëtt?

7) Kann d’Regierung eventuell mat
konkreten Daten an Informatiounen
déngen, fir ze weise wéi beim Stat
an den assimiléierte staatlechen
Institutiounen d’Kompetenzen an
d’Fäegkeete vun der Zukunft geför-
dert ginn?

8) Gëtt et Moossnamen, déi de Mi-
nister fir öffentlech Betriber, déi ën-
ner senger Tutelle stinn, huele
kann, wann et sech géif erausstel-
len, dass dës öffentlech Institu-
tioune sech der Virbereedung vun
der Zukunft duerch Erunzille vun
neie Kompetenzen a Fäegkeete
verweigere géifen?

9) Gëtt et e Programm mat konkre-
ten Evaluatiounsindikatoren, esou
wéi engem eegene Label (zum
Beispill «Investor in People») an
dem ugeschwate breede Beräich
vum öffentlechen Déngscht, deen
all déi Betriber auszeechent an
ausdrécklech honoréiert, déi op
konsequent an innovativ Aart a
Weis a Mënschen, hir Talenter,
Fäegkeeten a Kompetenzen inves-
téieren?

Réponse commune (4.6.2009)
de M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État, de
M. Claude Wiseler, Ministre de
la Fonction publique et de la Ré-
forme administrative et de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

Aus der Siicht vum Ministère vun
der Fonction publique ass, wat
d’Weiderbildung vum Personal aus
dem öffentleche Secteur ugeet, ze
soen, datt den Institut National
d’Administration Publique (INAP)
säit 1983 systematesch d’Ausbil-

dung an d’Weiderbildung vum
staatleche Personal, an zanter
2000 och vum Gemengepersonal,
assuréiert.

Dem Institut säin Aktiounsfeld be-
gräift awer net d’Formatioun vum
Schoulpersonal, déi vum Erzéi-
ungsministère organiséiert gëtt, an
och net d’Formatioun vun der Ma-
gistratur, déi vum Justizministère
gemaach gëtt.

D’Grondausbilung während der
Stagezäit am Institut touchéiert all
administrativ an technesch Carriè-
ren an huet eng ënnerschiddlech
Dauer jee no Typ vu Carrière.

Dës Grondausbildung viséiert eng
Aféierung vun de Stagiairen an
d’Lëtzebuerger Verwaltungskultur
a vermëttelt Basisnotiounen iwwer
Verwaltungsorganisatioun, Verwal-
tungsrecht, Beamterecht, Finanz-
recht, Ëmgang mam Bierger,
Sproochentechnik (Lëtzebuer-
gesch, Däitsch, Franséisch an
Englesch) an esou weider. Doriw-
wer eraus kritt och all Stagiaire eng
spezifesch Formatioun a sengem
direkten Aarbechtsgebitt. 

De Stagiaire muss, fir definitiv kën-
nen ugestallt ze ginn, een Examen
an alle Matièren ofleeën a packen.

Am Kader vun der Weiderbildung,
offréiert den INAP all Joer eng 600
Formatiounen an deenen ënner-
schiddlechsten Domänen, wéi Or-
ganisatioun, Kommunikatioun,
Empfang an Ëmgang mam Bierger,
perséinlech Entwécklung, néi
Technologien, Europa an Interna-
tionales, souwéi eng ganz Rei vun
technesch ausgeriichte Formatiou-
nen.

Säit 2003 erstellt den INAP ze-
summe mat deene Verwaltungen,
déi et wëllen, e prezise Forma-
tiounsplang, dee spezifesch aus-
geriicht ass op de spezielle Forma-
tiounsbedarf vun der Verwaltung a
vun de Leit, déi an dëser Verwal-
tung schaffen. Dës Virgehensweis
erméiglecht eng vill méi prezis a
kohärent Upassung vun de Forma-
tiounen un den direkte Bedarf vun
de Verwaltungen, a féiert domad-
der zu enger méi konsequenter
Entwécklung vun de perséinlechen
a professionnelle Kompetenze vun
den Agenten.

An dësem Zesummenhang propo-
séiert den INAP och säit dem Joer
2007 sougenannt «cycles de com-
pétences», déi et dem eenzelne
Beamte méiglech maachen, iwwer
eng Rei vun zesummenhängenden
an openaner opbauende Forma-
tiounen, sech an engem bestëmm-
ten Domän ze perfektionéieren. 

A folgende Kompetenzfelder gi bis
elo Formatiounen ugebueden: 

- Öffentleche Management 
- Organisatiounsentwécklung
- Projectmanagement
- Empfangs- an Tëlefonsdéngscht
- Personalgestioun
- Finanzgestioun
- Chancëgläichheet
- Europäesch Politiken
- Nei Technologien
- Ausbildung vun interne Forma-
teuren.

An den nächste Jore wäerten nach
aner Kompetenzfelder dobäi kom-
men.

Den Institut forméiert all Joer eng
250 Stagiairen an organiséiert Wei-
derbildungscoursen, un deenen
am Duerchschnëtt 7.000 Leit all
Joer deelhuelen.

Question 3321 (5.5.2009) de M.
Marc Angel (LSAP) concernant
la création d’un Office
Luxembourgeois de l’Ac-
cueil et de l’Intégration
(OLAI):

La loi du 16 décembre 2008
concernant l’accueil et l’intégration
des étrangers au Grand-Duché de
Luxembourg prévoit la création
d’un Office Luxembourgeois de

l’Accueil et de l’Intégration (OLAI).

- Dans ce contexte, j’aimerais sa-
voir de Madame la Ministre si cette
structure a déjà été mise en place?
Dans la négative, à quel stade en
sont les préparatifs et quand l’OLAI
sera-t-il opérationnel?

- Madame la Ministre a-t-elle
consulté des organismes externes,
tels que le Conseil national pour
étrangers ou les associations pour
étrangers, au sujet de la mise en
place de l’OLAI?

Réponse (24.6.2009) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille et de l’Intégration:

La loi du 16 décembre 2008
concernant l’accueil et l’intégration
des étrangers au Grand-Duché de
Luxembourg prévoit dans son ar-
ticle 3 la création de l’Office
Luxembourgeois de l’Accueil et de
l’Intégration, en abrégé OLAI.

Ladite loi est entrée en vigueur le
1er juin 2009.

Le nouvel Office vient d’ouvrir ses
portes à sa nouvelle adresse:

7-9, avenue Victor Hugo
L-1750 Luxembourg
Téléphone: 247-85700 (réception)
http://www.olai.public.lu

Dans le cadre de l’élaboration de
ladite loi, le Ministère de la Famille
et de l’Intégration a consulté la so-
ciété civile et bon nombre d’orga-
nismes externes, dont notamment
le Conseil national pour étrangers.

Dans son avis du 27 mai 2008, le
Conseil national pour étrangers n’a
pas formulé de remarques quant à
la mise en place de l’OLAI.

Question 3325 (8.5.2009) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant les chèques-
services accueil:

L’article 4 du règlement grand-du-
cal du 13 février 2009 instituant le
«chèque-service accueil» prévoit
différentes sortes de «prestataires
du chèque-service accueil». À part
les maisons relais, crèches, foyers
de jour, internats sociofamiliaux et
assistants parentaux, ainsi que les
activités de vacances reconnues
par le Ministère de la Famille et de
l’Intégration, sont mentionnés éga-
lement «les institutions d’enseigne-
ment musical dans le secteur com-
munal, les écoles de sport et les
services de formation informelle au
niveau associatif reconnus à cette
fin par leur ministre de tutelle res-
pectif». D’après les informations
fournies par le biais d’une brochure
éditée par le Ministère de la Famille
et de l’Intégration, l’accueil éduca-
tif fourni par les prestataires appar-
tenant à cette dernière catégorie
sera couvert par le système de
chèque-service accueil à partir du
1er septembre 2009. 

Dans ce contexte, j’aimerais poser
à Madame la Ministre les questions
suivantes:

- Est-ce que ces prestataires - ins-
titutions d’enseignement musical
dans le secteur communal, écoles
de sport et les services de forma-
tion informelle au niveau associatif
- ont été contactés et informés en
vue de cette deuxième étape de
l’introduction des «chèques-ser-
vices accueil»? Si oui, à quel ni-
veau se situe le contact?

- Madame la Ministre ne pense-
t-elle pas qu’il serait utile de définir
plus succinctement les presta-
taires susmentionnés? Est-ce que
les écoles de musique privées et
les prestataires privés de cours de
sport tombent sous le champ d’ap-
plication du système du «chèque-
service accueil»?

Réponse (19.6.2009) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille et de l’Intégration:

À partir du 1er septembre 2009, le
réseau des prestataires du
«chèque-service accueil» (CSA)
est étendu aux institutions d’ensei-
gnement musical dans le secteur

communal ainsi qu’aux services
d’animation et de formation spor-
tives au niveau associatif.

Dans une première phase, ces
nouveaux prestataires ont une mis-
sion subsidiaire. Conformément
aux stipulations du règlement
grand-ducal du 13 février 2009,
pour bénéficier des avantages du
CSA, l’accueil dans une institution
d’enseignement musical ou dans
un service d’animation et de forma-
tion sportives ne peut pas être cu-
mulé avec l’encadrement dans une
maison relais (MRE), un foyer de
jour, une crèche, un internat ou au-
près d’un assistant parental. 

L’exception vaut au niveau des en-
fants exposés au risque de pau-
vreté, c’est-à-dire les enfants vivant
dans des ménages bénéficiaires
du revenu minimum garanti ou des
enfants identifiés comme tels par
les administrations communales.

1) Dans le domaine de l’enseigne-
ment musical et artistique, pour
l’année scolaire 2009/2010, le
groupe des prestataires reconnus
dans le cadre du CSA se limite aux
seules institutions d’enseignement
musical dans le secteur communal,
conformément aux dispositions
des loi et règlement et telles
qu’elles sont reconnues à cette fin
par le Ministère de la Culture. La
liste des prestataires reconnus
dans le cadre du CSA est publiée
(www.cheque-service.lu).

La participation de l’État, dans le
cadre du CSA, est définie en fonc-
tion des modalités suivantes:

- Exception faite pour les enfants
exposés au risque de pauvreté,
elle ne peut être cumulée avec une
participation aux frais d’accueil
éducatif dans une MRE, un foyer
de jour, une crèche, un internat ou
auprès d’un assistant parental.

- Pour l’année scolaire 2009/2010,
le montant maximal annuel est de
810 euros. Ce montant est fixé en
fonction des critères suivants: 36
semaines d’enseignement musical
par année scolaire, trois heures
d’accueil éducatif gratuit par se-
maine, 7,50 euros de frais de fonc-
tionnement par enfant et par heure
d’accueil dans une MRE.

- La participation effective a deux
seuils: le montant de 810 euros ne
peut être dépassé; le montant ne
peut être supérieur au minerval de-
mandé aux parents pour l’année
scolaire en cours. Dans le cadre du
CSA, la participation de l’État peut
considérer l’inscription parallèle
d’un même enfant dans plusieurs
institutions d’enseignement musi-
cal, sans que le plafond de 810 eu-
ros ne puisse être dépassé.

- La participation est versée aux
parents à la fin de l’année scolaire
2009/2010. Au cas où les parents
doivent changer d’option au cours
de l’année scolaire et inscrire leur
enfant dans une structure d’accueil
éducatif, le montant de la partici-
pation aux frais d’inscription dans
l’institution d’enseignement musi-
cal est proportionnel au temps
pour lequel l’option est prise.

2) Dans le domaine de l’animation
et de la formation sportives au ni-
veau associatif, pour l’année sco-
laire 2009/2010, le groupe des
prestataires reconnus dans le
cadre du CSA se limite aux seules
associations suivantes:

- demande formelle de l’associa-
tion auprès du département mini-
stériel des Sports,

- adhésion de l’association à une
fédération sportive agréée par le
département ministériel des
Sports,

- organisation, au bénéfice de
leurs membres de moins de 13
ans, d’activités d’animation et de
formation sportives pendant au
moins 30 semaines par an et pour
une durée annuelle d’au moins 108
heures; les activités sont organi-
sées sous la supervision directe
d’un animateur faisant valoir une
formation sportive et pédagogique
formellement reconnue par l’École
Nationale d’Éducation Physique et
des Sports (ENEPS).

La liste des prestataires reconnus
dans le cadre du CSA est publiée
(www.cheque-service.lu).

La participation de l’État, dans le
cadre du CSA, est définie en fonc-
tion des modalités suivantes:

- Exception faite pour les enfants
exposés au risque de pauvreté,
elle ne peut être cumulée avec une
participation aux frais d’accueil
éducatif dans une MRE, un foyer
de jour, une crèche, un internat ou
auprès d’un assistant parental.

- Pour l’année scolaire 2009/2010,
le montant maximal annuel par ser-
vice reconnu est de 405 euros. Ce
montant est fixé en fonction des
critères suivants: 36 semaines
d’animation et de formation spor-
tive par année scolaire, trois
heures d’accueil éducatif gratuit
par semaine, 7,50 euros de frais de
fonctionnement par enfant et par
heure d’accueil dans une MRE,
50% de ce montant.

- Dans le cadre du CSA, la partici-
pation de l’État peut considérer
l’inscription parallèle d’un même
enfant dans plusieurs services
d’animation et de formation spor-
tive, sans que le plafond de 810
euros ne puisse être dépassé. Au
cas où les parents doivent changer
d’option au cours de l’année sco-
laire et inscrire leur enfant dans
une structure d’accueil éducatif, le
montant de la participation aux
frais d’inscription dans le/s ser-
vice/s est proportionnel au temps
pour lequel l’option est prise.

Ces dispositions ont été arrêtées
en concertation avec les ministres
compétents ayant dans leurs attri-
butions respectives la culture et les
sports. Les ministres se sont char-
gés, chacun dans son domaine de
compétence, d’informer les presta-
taires et de préciser avec eux les
modalités d’exécution. Les trois mi-
nistères impliqués organiseront,
avant les vacances d’été, une
campagne commune d’information
au bénéfice des familles intéres-
sées.

Question 3328 (12.5.2009) de
M. Roland Schreiner (LSAP)
concernant le projet d’aména-
gement général:

En date du 30 mars 2009, Mon-
sieur le Ministre a fait parvenir aux
communes une circulaire concer-
nant la mise à jour des plans
d’aménagement général (PAG).
Cette circulaire attire l’attention des
communes sur l’article 2 de la loi
du 22 mai 2008 relative à l’évalua-
tion des incidences de certains
plans et programmes sur l’environ-
nement qui exige que tout projet
d’aménagement général soit sou-
mis à une évaluation environne-
mentale pendant sa phase d’éla-
boration et préalablement à son
adoption.

La circulaire souligne encore que
«la mise en œuvre de l’évaluation
environnementale précitée ne
constitue pas une étape engen-
drant des délais supplémentaires
dans la procédure d’adoption d’un
projet d’aménagement général.
Les obligations d’ordre procédural
résultant de l’application de la loi
du 22 mai 2008 y seront complète-
ment intégrées». 

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- Étant donné que la loi du 22 mai
2008 prévoit l’élaboration d’un rap-
port sur les incidences environne-
mentales et une procédure de
consultation du public avant
l’adoption des plans et pro-
grammes visés, j’aimerais savoir si
le vote provisoire du conseil com-
munal, prévu à l’article 11 de la loi
modifiée du 19 juillet 2004 concer-
nant l’aménagement communal et
le développement urbain, est à
considérer comme «adoption»
dans le sens de la loi de 2008.
Dans l’affirmative, il est à noter que
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la procédure d’adoption d’un PAG
prévoit une consultation du public
après le vote provisoire du conseil
communal. Est-ce qu’il faudra dès
lors organiser deux consultations
consécutives du public?

- Pour éviter le double emploi, le
rapport sur les incidences environ-
nementales devrait avoir recours
aux données élaborées dans le
cadre de l’étude préparatoire.
Comment est-il possible d’éviter
des délais supplémentaires entre
la réalisation de l’étude prépara-
toire et le vote provisoire du PAG si
l’élaboration du rapport sur les in-
cidences environnementales et la
consultation du public doivent être
intégrées à ce stade de la procé-
dure?

- Qu’en est-il des PAG de la nou-
velle génération - donc réalisés sur
base des dispositions de la loi mo-
difiée de 2004 - qui ont déjà fait
l’objet d’un vote provisoire de la
part du conseil communal? Est-ce
qu’il est prévu de réaliser une éva-
luation «ex-post» pour ces PAG?

- La directive 2001/42/CE est d’ap-
plication directe depuis le 21 juillet
2004, date à laquelle la directive
aurait dû être transposée en droit
national au plus tard. Selon l’article
13, 3. de la directive, l’obligation
de l’évaluation environnementale
prévue à l’article 4, paragraphe 1
«s’applique aux plans et pro-
grammes dont le premier acte pré-
paratoire formel est postérieur à la
date visée au paragraphe 1 (le 21
juillet 2004). Les plans et pro-
grammes dont le premier acte pré-
paratoire est antérieur à cette date
et qui sont adoptés ou présentés
plus de vingt-quatre mois après
cette date sont soumis à l’obliga-
tion prévue à l’article 4, para-
graphe 1, à moins que les États
membres ne décident au cas par
cas que cela n’est pas possible et
n’informent le public de cette déci-
sion». Quelles sont les consé-
quences de cette disposition pour
les PAG des communes dont la
procédure d’adoption était en
cours à cette date, respectivement
entre le 21 juillet 2004 et la date de
l’entrée en vigueur de la loi du 22
mai 2008? 

- Depuis l’entrée en vigueur de la
loi du 22 mai 2008 précitée, com-
bien de conseils communaux ont
voté un PAG? Est-ce que les autori-
tés communales concernées ont
été informées par la commission
d’aménagement qu’elles devaient
soumettre le PAG à une évaluation
environnementale avant ce vote?

- Quelles sont les raisons du délai
qu’on peut constater entre l’entrée
en vigueur de la loi du 22 mai 2008
et la circulaire du 30 mars 2009?

- La circulaire ne dit rien sur les
modifications ponctuelles des
PAG. Est-ce qu’elles doivent être
soumises à une évaluation environ-
nementale?

Réponse (19.6.2009) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

ad 1) L’article 4 de la loi du 22 mai
2008 relative à l’évaluation des in-
cidences de certains plans et pro-
grammes sur l’environnement dis-
pose que l’évaluation environne-
mentale des plans ou programmes
est à effectuer pendant leur élabo-
ration et avant qu’ils ne soient
adoptés ou soumis à la procédure
législative ou réglementaire. 

L’évaluation environnementale pré-
citée est, en raison des ces dispo-
sitions, intégrée dans le cadre de
la procédure d’adoption d’un plan
d’aménagement généraI (PAG.)
d’une commune, telle que prévue
par les dispositions de la loi modi-

fiée du 19 juillet 2004 concernant
l’aménagement communal et le dé-
veloppement urbain. 

En ce qui concerne les plans
d’aménagement généraI dont la
procédure d’adoption n’a pas en-
core été entamée par la saisine de
la commission d’aménagement, le
rapport sur les incidences environ-
nementales - en tant que première
étape de l’évaluation environne-
mentale - devra constituer une par-
tie intégrante du dossier soumis à
la consultation du public, laquelle
est consécutive au vote provisoire
du projet de plan d’aménagement
généraI par le conseil communal. 

Est à considérer comme acte
d’adoption par une autorité confor-
mément aux dispositions de la loi
du 22 mai 2008 précitée, le vote
définitif du projet d’aménagement
généraI par le conseil communal. 

En effet, le vote définitif par le
conseil communal met en vigueur
le projet d’aménagement généraI,
alors que le vote provisoire n’im-
plique comme seul effet d’interdire
tous travaux contraires au projet
pendant la phase de transition. 

Il résulte de ce qui précède que
l’unique consultation du public pré-
vue par la loi du 22 mai 2008 préci-
tée a bien lieu préalablement au
vote définitif du conseil communal
portant approbation du projet
d’aménagement général. 

ad 2) Étant donné que, d’une part,
le rapport sur les incidences envi-
ronnementales est à élaborer préa-
lablement à la saisine de la com-
mission d’aménagement et consé-
cutivement à l’achèvement de
l’étude préparatoire et que, d’autre
part, la consultation du public se
déroule entre le vote provisoire et
le vote définitif du conseil commu-
nal, la procédure d’évaluation envi-
ronnementale d’un projet d’aména-
gement généraI ne génère aucun
délai supplémentaire au cours de
la procédure d’adoption d’un PAG. 

ad 3 et 4) La directive 2001/42/CE
est effectivement d’application di-
recte depuis le 21 juillet 2004. 

Ainsi, tout projet d’aménagement
général dont le premier acte pré-
paratoire est postérieur à la date
du 21 juillet 2004 est d’office sou-
mis à l’obligation d’une évaluation
environnementale stratégique. 

Partant, cette disposition concerne
tous les PAG dont la procédure
d’approbation est régie par les dis-
positions de la loi modifiée du 19
juillet 2004 concernant l’aménage-
ment communal et le développe-
ment urbain. 

S’agissant de projets d’aménage-
ment généraI dont la procédure a
été entamée avant l’entrée en vi-
gueur de la loi, il y a lieu d’adopter
une approche pragmatique res-
pectant par ailleurs l’esprit et le
texte de la directive. 

Lesdits projets d’aménagement
général sont en effet fondés sur
une étude préparatoire qui a pro-
cédé à une analyse des dévelop-
pements urbanistiques projetés
par la commune par rapport aux
objectifs de conservation de la na-
ture et du paysage et ces projets
d’aménagement généraI ont été
dûment avisés par la commission
d’aménagement dans laquelle
siège un représentant du Ministère
de l’Environnement. 

Toutes les communes ayant en-
tamé la procédure d’approbation
après la mise en vigueur de la loi
du 22 mai 2008, les projets d’amé-
nagement général seront soumis à
l’obligation d’effectuer une évalua-
tion environnementale de leur pro-
jet de PAG. 

ad 5) Depuis l’entrée en vigueur
de la loi du 22 mal 2008 précitée,
six communes ont procédé à
l’adoption provisoire d’un projet
d’aménagement général, trois
d’entre elles ont procédé au vote
définitif et un seul PAG a fait l’objet
d’une approbation par le Ministre
de l’Intérieur. 

ad 6) La circulaire du 30 mars
2009 relative à l’évaluation environ-
nementale des PAG a été rédigée
suite au constat que les communes
ayant entamé la procédure d’adop-
tion de leur PAG n’ont pas pris en
compte les dispositions de la loi du
22 mai 2008. 

Elle avait par conséquent comme
objet de rappeler aux communes
les obligations leur incombant en
vertu de ces dispositions légales. 

ad 7) Les modifications ponc-
tuelles des plans d’aménagement
général ne sont pas visées par les
dispositions de l’article 2.2. de la
loi du 22 mai 2008 précitée impo-
sant d’office une évaluation envi-
ronnementale. Elles sont toutefois
concernées par les dispositions de
l’article 2.3. qui dispose que: «les
plans et programmes ... qui déter-
minent l’utilisation de petites zones
au niveau local et des modifica-
tions mineures des plans et pro-
grammes visés au paragraphe 2
ne sont obligatoirement soumis à
une l’évaluation environnementale
que lorsque l’autorité responsable
du plan ou programme estime, le
Ministre (de l’Environnement) en-
tendu en son avis, qu’ils sont sus-
ceptibles d’avoir des incidences
notables sur l’environnement». 

En tout état de cause, seules les
extensions majeures du périmètre
d’agglomération ou celIes suscep-
tibles d’avoir des incidences no-
tables sur l’environnement naturel
ou le paysage et qui, par consé-
quent, auront une incidence sur le
développement durable du terri-
toire communal seront soumises à
l’obligation d’une évaluation envi-
ronnementale. 

Question 3329 (12.5.2009) de
Mme Sylvie Andrich-Duval
(CSV) concernant l’officialisa-
tion d’un nouveau traitement
à l’attention des personnes
atteintes de Parkinson:

Ces dernières ont aujourd’hui la
possibilité de pallier au manque de
la substance dopamine au niveau
du cerveau par des médicaments
de substitution. 

D’après les informations tirées d’un
journal médical, il vient d’être dé-
veloppé un nouveau type de médi-
cament qui est administré sous
forme d’un patch cutané. Il contient
la substance substitutive Rotigo-
tine qui peut ainsi être libérée de
façon continue pendant 24 heures.
Dans un stade précoce, les per-
sonnes touchées par la maladie de
Parkinson peuvent utiliser ce nou-
veau médicament sans l’adminis-
tration supplémentaire de la sub-
stance L-Dopa, un acide aminé
proche de la dopamine. Ce nou-
veau traitement facilite visiblement
la vie quotidienne et améliore la
qualité de vie des patients concer-
nés. Or, il se trouve que le nouveau
médicament n’est pas distribué au
Luxembourg tandis que dans nos
pays voisins, comme l’Allemagne,
il est officiellement reconnu. 

Vu les développements antérieurs,
j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale: 

- Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer que ce médicament
n’est pas officialisé au Luxem-
bourg? Dans l’affirmative, pour
quelles raisons? 
- Monsieur le Ministre ne pense-t-il
pas que la diffusion de cette nou-
velle substance pourrait améliorer
sensiblement la qualité de vie des
patients en cause? 
Réponse (15.6.2009) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:
Le médicament auquel se réfère
l’honorable Parlementaire, qui
contient la substance active Roti-
gotine, dispose au Luxembourg
d’une autorisation de mise sur le
marché sous la dénomination de
Neupro (Rotigotine D.C.I.) 
En date du 18 août 2006 une de-
mande d’inscription du médica-
ment Neupro (Rotigotine D.C.I.)
dans la liste positive des médica-
ments pris en charge par l’assu-
rance maladie a été introduite au-
près de l’ancienne Union des
Caisses de Maladie par la société
Prophac pour le compte de la so-
ciété allemande Schwarz Pharma.
Pendant la phase de l’instruction
du dossier, la société Schwarz a
été rachetée par la société belge
UCB Pharma. 
La société UCB a été contactée à
plusieurs reprises par l’UCM pour
des renseignements relatifs à la
structure de prix, au titulaire de
l’AMM et au circuit d’approvision-
nement. N’ayant pas eu de ré-
ponse de la part de la société
UCB, la Caisse Nationale de Santé
a finalement procédé à la clôture
du dossier de demande de prise
en charge en date du 20 janvier
2009. 
Dans les conditions données le
médicament bien qu’enregistré au
Luxembourg, n’y est pas commer-
cialisé en fait. D’après mes infor-
mations la société belge qui distri-
bue le médicament connaîtrait des
difficultés pour approvisionner le
marché européen. 
D’autres pays que le Luxembourg
seraient confrontés au même pro-
blème. 

Question 3334 (12.5.2009) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant l’eSanté:

Lëtzebuerg gesäit an der Entwéck-
lung vun engem eegenen a perfor-
mante Standuert vu Gesondheets-
technologien eng wirtschaftlech
Nisch, déi et an deenen nächste
Jore gëllt auszefëllen.

Säit geraumer Zäit ass den Inter-
net-Site vum Gesondheetsminis-
tère grondop erneiert.

Wann een duerch d’Säite vun dë-
sem Site, wéi och vun dem asso-
ziéierte Portail de la Santé, blie-
dert, da fält op, datt d’Thema
eSanté net duergestallt ze si
schéngt.

Eleng op den iwwer 1.500 Säite
vun dem Site vum Ministère
schéngt de Sujet net eng Kéier
grondleegend ugeschwat ze ginn.

Kann deen zoustännege Minister
mer duerfir dës Froe beäntwerten:

1) Kann den Här Minister dës Im-
pressioune bestätegen?

2) Oder gëtt et dach awer op dem
Site Informatiounen iwwert den na-
tionale Programm eSanté?

3) Ass zum Beispill dat wichtegt
Dokument «Plan d’Action eSanté»
aus dem Joer 2006 op dem Site
vun deem Ministère ze fannen?

4) Ass den Här Minister net der
Meenung, dass esou een Doku-
ment genausou op eisem Minis-
tères-Internet-Site sollt ze fanne
sinn, fir all interesséiert Bierger, wéi
dat och an anere Länner de Fall
ass? (Als Beispill d’Schwäiz:
www.bag.admin.ch «Strategie
eHealth» mat Zwëscherapporter
sou wéi se ugefall sinn oder Éis-
terräich, http://ehi.adv.at/ (ehealth
Initiative Oesterreich eHI).

5) Ass geplangt an der Zukunft
een Internet-Site opzemaachen, fir
allen interesséierte Parteien (Ge-
sondheetsdéngschtleeschter, Wirt-
schaft, Professionneller a Spezia-
listen, Associatiounen, Bierger,
Konsumenten a Patienten) den Iw-
werbléck iwwert dat ze erméigle-
chen, wat sech a Saachen eSanté
deet, an dat, wat op eis an dëser
Hisiicht duerkënnt?

6) Wéi ass et ze erklären, dass hei
zu Lëtzebuerg den Informatiouns-
floss a Saachen eSanté esou
«opaque» bleift?

7) Steet esou eng Ugangsweis net
am krasse Widdersproch mat eise
wirtschaftlechen Interessen, fir aus
de Gesondheetstechnologien een
neit ökonomescht Standbeen ze
schafen?

8) Läit et eventuell dorunner, dass
bei eis schonns alles a Saachen
eSanté realiséiert ass (an näischt
Neies méi ze verziele wier) oder
awer hu mer op dësem Gebitt nach
net allze vill ze kommunizéieren?

9) Wéi e Matsproochrecht kréien
d’Patientevertrieder zu Lëtzebuerg
an der Gestaltung vun der eSanté
Strategie an hirer Ëmsetzung?

10) Wéi kënnen des Vertriedungen
haut schonns informéieren an um
Lafenden halen iwwert dat, wat
sech an dësem wichtegen Dossier
fir d’Patienterechter deet?

Réponse (15.6.2009) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

An den Äntwerten op déi parla-
mentaresch Ufro N°2850 vum ho-
norabelen Deputéierten iwwert de
Stellewäert vun eSanté an der Mo-
derniséierungsstrategie vum natio-
nale Gesondheetswiesen an op
seng Ufro N°3139 iwwert den na-
tionale Plang am Beräich vun de
Gesondheetstechnologie si
schonns eng Rei Froen zu den
ugesprachene Beräicher beänt-
wert ginn (cf. compte rendu
N°3/2008-2009 et N°12/2008-
2009). 

D’Regierung ass beméit d’Ëmset-
zung vun dëse PIäng schrëttweis,
transparent, an am Dialog mat de
Professionellen an de Patienten un-
zegoen. 

An der Informatiouns «Newsletter»
Insight SantéSécu, Nummer
3/2008, goufen déi grouss Zich
vum nationalen eSanté Plang vir-
gestallt. An der Nummer 2/2009
gouf de Portail Santé an och de
«Carnet Radiologique» méi am De-
tail beIiicht. Dës Publikatioune si
fräi verfügbar: http://.:www.mss.pu-
blic.lu/publications/infoletter/in-
dex.html. 

Och um Portail Santé ass eng Ru-
brik iwwert den nationalen eSanté
Plang ageriicht ginn:
http://www.sante.public.lu/fr/sys-
teme-sante/programme-esante/in-
dex.html. Op dëser Säit kritt jidd-
wer Bierger weider Informatiounen. 

Ënner anerem ass den «Plan d’ac-
tion eSanté» aus dem Joer 2006
hei verfügbar. 

Dës Beméiungen am Sënn vun där
vum honorabelen Deputéierte ge-
fuerderter Transparenz ginn och an
Zukunft weidergefouert. 
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